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4. — Registre d'entrées et de sorties des vins à appellation d'orisine, 
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MM. Quinson, rapporteur; Laborhe, Paternot, vice-président de la 
5. — Suppression du reçu pour solde de tous comples en malière de 
salaires, — Débat restreint sur une proposition de loi (p. 3878). 
MM. Meck, président de la commission; Maurice 
rapporteur pour avis de la commission de la justice et de législation, 
lcision de procéder au débat restreint, 
Adoption des articles ter et 2 el de l'ensemble de la proposition 
de | 
6. — “crmaine de quarante heures dans des commerces de détail, — 
Relrait de l’ordre du jour d'une proposilion de loi (p. 3879). à 
MM. Coutant, rapporteur; Bacon, ministre du travail et de la 
“curité sociale; Gaillemin, 
telrait de l'affaire de l'ordre du jour. 
7. — Aménagements fiscaux. — Discussion, en deuxième lecture, 
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MM. Barangé, rapporteur général; Ulver, secrétaire d’Elat au 
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Amendement de M. Pierre Meunier, tendant à reprendre le texte 
de l'Assemblée nalionale; M. Pierre Meunier. — Rejet au scrulin. 
Adoption de l'article 4. 
* 61) 


Grimaud, 


Art. (lexte du Conseil de la Républiqi 
Art. 12 ‘texte de l'Assemblée nationale) 
Amendements de MM. Pierre Meunier, Leenhardt, Be rd, ten: 


dant à reprendre le texte du Conseil de la République; MM. Pierre 


10). — Adoplion. 


Meunier, Marcel David, Benard, le rapport néral, de <esmai- 
sons. — Adoption. 
Art. 16 ‘texte de l'Assemblée nationale), — Adoption. 


Art. 15 bis 


Art. 18 et 19 ‘textes de l'AS 


texte du Conseil de la République}, — Adoption, 


\ 


mblée nationale), — Adoption. 


Art. 22, 23, 2%, 26 (lextes du Conseil de .a République). 
Adoption. 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. 
8. — Nomination d'un secrélaire de l'AssembkKe nationale (p. 


9. — Ordre du jour (p. 382). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT MONTILLOT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


PFOCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du 23 juilket 
a été affiché et distribué. 

IL n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 
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HOMINATION D'UN SECRETAIRE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Déclaration de candidature. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 


suite de vacañice, d'un secrétaire de l'Assemblée nationale. 
J'informe F'Assemblée que j'ai été saisi par le groupe du 
mouvement républicain populaire de la candidature de M. Charles 
Viatte 
En appli ation des dispositions de l'article 10 du règlement, 
ji va clic immédiatement procédé à Faffichage de cette candi- 
dat 


sera ratifite par FAssemblée si, à l'expiration dn délai 
l'affichage, elle n'a pas fait l'objet d'une oppo- 
stion formulée par cinquante députés. 


HOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de Tacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément à l'article 16 
du réglement, insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de la troisième séance du 21 juillet 1953. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 

Je proclame donc membres: 

jo De la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique: M. PDurbet: 

2e De la commission de la justice et de législation: M. Bour- 
3° De Ja commission des immunités parlementaires: MM. Char- 
ret, Gilliot, Guérard et Michel Jacquet (Loire), membres titu- 


Ja ree. 
— 4 — 


FEGISTRE D'ENTREES ET DE SORTIES 
DES VINS A APPELLATION D'ORIGINE 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi n° 5123, de M. Frédéric-Dupont, tendant à 
constater la nullité des actes dits lois n° 617 du 8 novembre 1943 
et 0° 233 du 2 juin 1944 de l'autorité de fait se disant Gouver- 
nement de FEtat français, relatifs à la tenue d’un registre 
d'entrées et de sorties par les détaillants de vins à appellation 
d'origine (n° 5606.) 

La parole est à M. Quinson, rapporteur de la commission des 


boissons. 


M. Antoine Quinson, rapporteur de la commission des bois- 
sons. J'ai l'honneur de rapporter devant vous la proposition de 
loi de M. Frédérie-Dupont. 

La commission des boissons m'a chargé de pers ce 
rapport après, d'ailleurs, que la commission des affaires écono- 
miques eût refusé d'étudier cette proposition. 

J'ai conclu en demandant à la commission d'adopter le texte 
présenté par M. Frédéric-Dupont. | 

L'ordre du jour de cette dernière journée étant assez chargé, 
je vous fais grâce de la lecture de ce rapport, à moins que 
vous n'en décidiez autrement. 

I conclut, d'ailleurs, comme je viens de l'indiquer, à l'adop- 
tion de la proposition de loi, en se fondant non pas tant sur 
des questions de droit que sur des questions qui relèvent uni- 
quement de la commission des boissons, telles, par exemple, 
l'influence de la tenue du registre sur les fraudes et sur la 
consommation et surtout les difficultés matérielles à tenir 
pareille comptabilité qui n'a rien de comparable d'ailleurs avec 
celle des marchands en gros. 

M. le président. M. Laborhe demande le renvoi de la propo- 
sihion à la commission, 

La parole est à M. Laborbe, 

M. Jean Laborbe. Mesdames, messieurs, je ne crois pas me 


tromper en disant que la commission des baissons à beaucoup 
plus traité de Ja circulaire d'application de l'administration des 
contributions indirectes que du fond même de Ja question. 
Aucun de mes collègues ne saurait admettre, j'en suis per- 
suadé, qu'il n'y ait aucune réglementation en matière de com- 
merce non seuiement de vins d'appellation contrôlée mais 
le vins, en général, et de répression des fraudes 
udes qui, malheureusement, existent un peu partout, 


C'est pu je demande à l’Assemblée de b'en voir 
décider le renvoi de la proposition de lois la commis 


Je profite du fait 4 j'ai la parole pour m'’étonner que e 
honorable collègue M. Frédéric-Dupont, pour obtenir l'insn 
üon de sa proposition à l'ordre du jour de la séance 4 à 
matin, ait cru devoir user d’un argument qui, je regrette (le 
1e constater, est faux. En effet, il a dit que la commission 4 
boissons avait adopté son texte à l’unanimité. Or, ce n'est 1 
le cas puisque, personnellement, j'avais pris position contre «4 
que, d'autre part, il y a eu un très grand Dembre d'abstention, 

Je démanderai, en tout cas, à'M. le ministre de lagricuture 
si l’Assemblée fait droit à ma demande de renvoi à Ja com. 
mission, de faire en sorte que ne soit pas pris l'arrété oi 


devait entrer en application le 1% octobre, et qui est 61 
ment à modifier, tant que la commission n'aura pas rap 
un nouvean texte. 

M. Marcel Paternot, vice-président de la commission, La con. 
mission atcepte le renvoi, monsieur le président. 

M. le président. Dans ce cas, le renvoi est de droit. L 64 
prononcé, 


SUPPRESSION DU REÇU POUR SOLDE DE TOUS COMPTES 
EN MATIERE DE SALAIRES | 


Débat restreint sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat, de la proposition de Loi (de 
M. Patinaud et plusieurs de ses collègues, tendant à <up- 

rime” le reçu pour solde de tous comptes en matière de s- 
aires 

En application. du deux'ème alinéa de l’article 38 fer dn 
règlement, je vais appeler l’Assemblée à se prononcer pour oi 
contre le débat restreint, 

Je rappelle : seuls peuvent intervenir, pour une durée de 
cinq minutes chacun, deux opposants appartenant à des groupes 
aifférents, les rapporteurs et le Gouvernement. 

La parole est à W Meck, président de la commission du ta- 
vail et de la sécurité sociale, 

M. Henri Meck, présilent de la commission. En l'absence 4 
rapporteur, M. Patinaud, je vous dirai que le reçu pour «ol 
de tous comptes est un bon de quittance qui a pour objet n 
seulement de constater un payement, mais d'éleindre toute 
obligation réciproque entre deux personnes qui étaient liées 
par un contrat. 

Vous avez sous les yeux le texte de la proposition de loi. 
Tout le monde est d'accord. Je pense que ce texte peut étre 
volé sans discusion comme je l'ai promis à la conférence des 
présidents, l'autre jour. 

M. le président. La parole est à M. Maurice Grimaud, rappor- 
teur pour avis de la commission de la justice et de législation. 

M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis. Le texte qui 6: 
proposé à lAssembléé” par le deuxième rapport supplémentire 
de M. Patinaud reprend pratiquement les dispositions de l'avis 
qui avait eté émis par la commission de la justice, sauf ure 
adjonction qui est dans la ligne de la solution retenue ct qui, 
par conséquent, ne présente aucun inconvénient. 

Cette solution est la suivarte: désormais, le reçu pour solde 
de tous comptes pourra faire l’objet d’ume dénonciation dans 
un délai de deux mois et la dénonciation devra, comme il était 
prévu précédemment, préciser les droits que le salarié entend 
exercer 

D'autre part, en dehors de la disposition prévoyant une 
prolongation du délai, il a été ajouté au texte de l’article 21 «& 
du livre I du code du travail, l'alinéa suivant: « La forclu- 
sion ne peut être ve aux intéressés que si le reçu porte 
mention du délai de forclusion ». 

La commission de la justice donne un avis favorable à 
l'adoption du texte tel qu'il vous est présenté. 

M. le président. La commission a demandé le débat restreint. 
Je consulte l'Assemblée sur cette demande. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 

M. le président. Fn conséquence des troisième et quatritne 
alinéas de l'article 38 {er du règlement, la décision que vint 
de prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion ‘des 
articles. 


il 


[Article 1°] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%. 


« Ait. 1 — L'article 24 à du livre Ir du code du travail 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art, 2% a. — Le recu pour solde de tous comptes ou d'un 


comple parliculier ou de tous droits et indemnités délivré pur 
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le salarié à l'employeur peut être dénoncé dans les deux 
muois de la signature par une lettre recommandée, La dénon- 
cation doit obligatoiremer.t préciser les droits que le salarié 
yretend exercer. 
La forelusion ne peut être opposée aux intéressés que si 

Je recu porte mention du délai de forclusion. » 

\4 Maurice Grimaud avait présenté, au nom de la commission 
d la justice et de législation saisie pour avis, un amendement 
l'article 1° Mais cet amendement paraît satisfait. 
M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis. Parfaitemer.t, Je 

M. le président. L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'artiele 1°, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Il est ajouté au livre 1% du 
cole du travail un article 44 © ainsi rédigé: 

Art. 44 €. — L'acceptation sans protestation, ni réserves, 
rar de salarié d’un bulletin de paye ne peut valoir de sa part 
renonciation au payement de tout ou partie du salaire, des 

jemnités et accessoires du salaire qui lui sont dus en vertu 
des dispositions législatives, réglementaires ou contractuelles, 
vu des dispositions des conventions collectives. 

El ne peut valoir non plus compte arrêté et réglé au 
sens des articles 2.273 du code civil et 511 du code de procé- 
dure civile, » 

l'ersonne ne demande la parole 

le mets aux voix l'article 2. 

L'article 2, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Avant”le mettre aux voix l'ensembh'e, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
ce rédiger comme suit le tite de la proposition de loi: 

Proposition de loi modifiant les dispositions du livre Fr 
du code du travail relatives au reçu pour solde de tous 

notes » 

Il n'y a pas d'opposition 

le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande Ja parok ?... 

lo mets aux voix l'ensemble de la proposition de Joi. 
L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 


SEMAINE DE QUARANTE HEURES 
DANS DES COMMERCES DE DETAIL 


Retrait de l’ordre du jour d’une fropositicn ce loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle da discussion, sons 
rserve qu'il v ait débat restreint, de la proposition de loi 
M. Francis Caillet ét plusieurs de ses collègues tendant à 
les modalités d'application de la loi du 21 juin 1956 sur 
emaine de quarante heures dans les commerces de détail 
archandtses autres que les denrées alimentaires (n°* 4811, 
G19S). 
application du deuxième alinéa de l'article 38 {er du 
ment, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour 

ntre le débat restreint, 

rappelle que seuls peuvent intervenir, pour une durée 
{ minutes chacun, deux opposants appartenant à des 
“ipes différents, les rapporteurs et le Gouvernement. 
“parole est à M. Coutant, rapporteur de la commission du 
L et de la sécurité sociale. 
1. Robert Coutant, rapporteur. Le 10 juillet 1952, après une 
large et approfondie, adopr- 
par 371 voix contre 195, un ordre du jour demandant au 
ernement de modifier les dispositions du décret n° 52-628 
0 mai 1952, fixant Ja répartition des heures de travail 
lomadaire dans ‘les commerces de détail de marchandises 
ilimentaires et de revenir aux modalités des décrets de 
r et décembre 1951. 

Le Gouvernement n'ayant fenu aucun compte de la volonté 
le manifestée par l’Assemblée, plusieurs de nos collè- 
appartenant à des groupes- différents dépostrent une 

position de loi reprenant imtégralement, en son aiticle 2, 

texte des décrets de 1951, 

La commission du travail et de la sécurité sociale a adopté 


ssion l'Assemblée nationale 


1 conciusions du rapporteur et demandé le vote sans débat, 
\ deux reprises, le Gouvernement s’est opposé à l'application 


celle procédure. 

Cependant, les arguments tant juridiques qu'économiques 
cessivement apportés devant là commission par M. Garet, 
rs ministre du travail, et par M, le secrétaire d'Etat au 


3379 
commerce, n'ont pas modifié la position de votre commission 
qui, après une troisième délibération, à mainienu ses déci. 


sions antérieures et demandé un débat restreint 

Mes chers collègues, depuis plus d'un an, des milliers de 
travailleurs, hommes et femmes, attendent  impatiemiment 
qu'une décision équitable intervienne en leur faveur. Nous 
n'avons pas le droit de décevoir à nouveau leurs espérances, 
C'est pourquoi je suis convaincu que FAssemblée unanime 
acceptera la procédure du débat restreint qui permettra d'ap- 
porter rapidement une solution au problème en eause. 


M. le président. La parole est à M. le 
de la sécurité sociale, 

M. Paul Bacon, munixlre du travail et de la sécurité sociale. 
Le Gouvernement S'oppose, au contraire, à Fadoption de Ja pro- 
cédure du débat restreint et je vais indiquer les raisons de cette 
opposition. 

L'article 7 du livre I du code du travail subordonne, je Fai 
déjà indiqué à la commission, Fapplicalon pratique des dispo- 
sitions de la Joi à l'intervention de décrets, Ces déerets qui 
donnent, par conséquent, au Gouvernement Je pouvoir de fix 
les modalités d'appheation de la loi de quarante heure-, le Gou- 
vernement entend les jtendre, compile des crconstances 
politiques. économiques et sociales, 

I ne fait aucun doute — je l'ai également marqué à la com- 
mission du travail — qu'en la matière l'interventon d'un texte 
législatif ne ferait qu'apporter là confusion Ja plus complete din 
les compétences re pectives du pouvoir légisatf et du pouvor 
réglementaire. 

Cependant, ie le reconnais, i 
lions qui ont été fournies à diverses reprises par, MAssem- 
blée nationale, ainsi que l'essentiel des travaux de li comms- 
sion du travail. 

Etant donné l'engagement que je prends au nom du Gouver- 
nement de faire diseuter et signer par un prochain conseil des 
ministres un texte de décret qui reprendra les dispositions des 
textes antiieurs et qui tiendra compte plus exaclement des 
indications qui ont été fournies à FAssermblée nationale, Jors 
du vote d'une proposition de ré olution, et à la commission du 
travail, lors de l'éliborat'on du rapport de M. Coutant 'eman- 
derai à la commission du travail d'arcepier q >» "ei 
rapporte aujourd'hui soit pureme 
devant elle. 


M. le président. La parole est à M. le rapptteur 


ministre du travail et 


convient de retenir le< indiva- 


H. le rapporteur. Monsieur le ministre, reconnais volone 
tiers que la question dont nous débalions est du domaine 
réglementaire. 

Mais, outre que les précédents sont déjà nombreux, légiférer 
en matiere était le ul moven qui restait à disposition 
de l'Assemblée pour concrétiser des décisions qu'elle avait 
prises et que Je Gouvernement refusait à appliquer. 

Les signataires de la proposition de et la cormimissien du 
travail, qui en a idopté los ns, n 
l'intention d'entamer si peu que ( it | pouvoirs de Fexeé- 
cutif. Un seul souci les guidait: lFefficacité, Une seule volonté 
les animait: réussi 

L'engageinent formel qu'au nom du Gouvernement vous venez 
de prendre, monsieur le ministre, permet d'atteindre Jes buts 
que nous nous étions fixes. 

M. Georges Gaiilerain. Me permetle-vous de 
rompre, monsieur de rapporteur ? 

M. le rapporteur. Volontiers 

M. Georges Gaillemin. Je uhait mplement que le décret 
que prendra Je ministre tienne largement comp es exigences 
que postule Factivité touristique et commerctrie 
Autrement dit, je serais heureux que ce décret L 
suuple. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue M. le ministre rt 
de prendre un engagement très t'très nét. L’a 
sement que vous souhaitez, vous le retrouverez sans doute lors 
de la reprise intégrale des décet 11 

En revenant dans le délai d'un mois aux modalités des 
décrets de. 1951. vous accorderez satisfaction, monsieur Île 


ministre, à la légitime et combien modeste revendication d'une 


catégorie de salariés dont les conditions de travail t partie 
culiérement pénibles, et qu? à toujours su tenir comple des 
intérêts de la collectivité dans sa lutte pour Famél lion de 


ses conditions d'existence. 

Vous marquerez votre volonté de respecter les droits acquis 
et de maintenir intacts lès principes 
lation ouvriére de 1996. 

Enfin, monsieur le ministre, le décret qui sera pris, tout 
en sauvegardant les droits élémentaires de lFexécutif, donnera 
à notre Assemblée — une fois n'est pas coutume — à satis- 
faction de constater que Sa peut, en certaines 
lances, être entendue des autorités gouvernementales 
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reste bien entendu que, mons'eur le président, si, pour 
une raison quelconque, l'engagement pris n'élait pas tenu, 
nous teprendrions, dés la rentrée d'octobre, le débat inter- 
Tornpu, 

Compte tenu de cette dernière précision, la commission 
accepte 1e renvoi dernandé, 

M. le président. Ainsi tout s'arrange pour le mieux. (Sou- 

Le renvoi étant de droit, l'affaire est retirée de l'ordre du 
jour. 


AMENAGEMENTS FISCAUX 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, du projet de loi portant aménagements fis- 
caux (n°° 6529, 6595). 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Monsieur le prési- 
dent, ne pensez-vous pas qu'il conviendrait d'attendre l'arrivée 
de M. le secrétaire d'Etat au budget pour abixder cette d.s- 
Cussion ? 

Je propose done que la séance soit suspendue, 

M. le président. Curmme le propose M. le rapporteur général, 
l'Assemblée voudra sans doute suspeudre Ja séance pendant 
quelques minutes. (Assentiment.) 

à séance est suspendue. 

(La seance, Susptndue à neuf heures cinquante-cing minutes, 
est reprise à dix heures dix minules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La paroie est à M. Charles Barangé, rapporteur général de 
la commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général de la commussion des 
finances. Mesdames, messieurs, Votre commission des finances 
& étudié les avis émis par le Conseil de la République sur Je 
projet de loi pomant aménagements fiscaux. Dans la plupart 
ues cas, elle les à acceptés et vous en propose l'adoption en 
geconde lecture. 

Dans deux ou trois eas seulement, le Conseil de la République 
à cru devoir supprimer des dispositions qui, pour la commission 
des finances, comime pour l'Assemblée nationale, avaient une 
certaine valeur et une véritable vertu puisqu'elles resserraient 
le contrôle fiscal. 

Votre commission des finances vous propose de ne pas suivre 

J» Conseil de la République et de réintégrer ces textes dans le 
irojet de loi. 
, Profitant de la présence de M. le secrétaire d'Etat au budget, 
je voudrais maintenant lui demander, puisque c’est l’une de 
hos dernières séances avant les vacances, de vouloir bien, en 
accord avee M. le ministre des finances et des affaires écono- 
iuiques, donner toutes instructions à ses services pour que la 
préparation du budget de 1954 soit menée avec la plus grande 
diligence. 

Déjà, l'année dernière, nous avons presque réussi à voter le 
ludget en temps utile. H faut que cette année nous y parve- 
hions, et pour cela il serait à mon sens important — M. Je 
secrétaire d'Etat au budget, j'en suis sûr, sera de mon avis — 
que la commission des finances puisse être saisie des premiers 
textes budgétaires, et peut-être aussi de cette réforme fiscale 
dont vous nous avez laissé entrevoir la certitude, dès les pre- 
luie:s jours d'octobre. 

Ainsi nous pourrons nous consacrer, dans les derniers mois 
de celte année, à l'étude du budget, et peut-être pourruns-nous 

our la première fois, et d'une facon complète, voter enfin le 
en temps utile, c'est-à-dire avant le 31 décembre. 
1 M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 

M. Henri Ulver, secrélaire d'Etal au budget. Je puis rassurer 
J'Assemblée nationale et M. le général de la commis- 
sion des finances, Je sais trop les difficultés que cause à l'Assem- 
blée et à la commission le retard apporté dans la présentation 
des textes budgétaires. 

D'ores et déjà, des instructions ont été données pour que, 
dès la rentrée parlementaire, la commission des finances soit 
en mesure de discuter, sinon Ja totalité, du moins une grande 
parue des budgets et, s’il ne tient qu'à moi, vous serez eD pos- 
session de tous les fascicules des budgets des ministères. 

Vous hs compter sur ma vigilance et mon “*nergie à 
cel égard. 

En ce qui concerne la réforme fiscale, j'ai déjà eu l’occasion 
de dire ces derniers jours À l'Assemblée nationale que, dès la 
rentrée d'octobre, un projet de réforme fiscale, que j'ai qualifié 
de vérilable, sera déposé sur son bureau. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur génér:). 

M. le rapporteur général. Je remercie vivement de ses décl.. 
tations M, le secrélaire d'Etat au budget, qui pendant plusicu 
années à si activement participé aux travaux de la commise, 
des finances, Je suis convainc qu'il tiendra sa parole et qu'i 
semble nous pourrons enfin doter Ja France d'un buuget ça 
temps voulu. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole dans là à 
cussion générale ?... 

Je vais appeter l'Assemblée à se prononcer sur les corn 
sions de Ja commission portant sur les articles amendés pur 
Conseil de République, 


[Article 4.] 
M. le président. La commission propose, pour l'artic'e 4, «4 


cepter Je texte amendé par le Conseil de à République, 
Ce lexle est ainsi conçu: 


« 4, — arrètés conjoints des ministres inléreset< 
ministre chargé des affaires économiques et du ministre du 


budget déterminent les modalités d'assiette et de recouvrenx 
des taxes parafiscales, ainsi que le taux de ces taxes, » 
en première lecture et dont je rappelle les termes: 

MM. Pierre Meunier et Cristofol ont déposé un amendement 
qui tend à reprendre le texte voté par lAssemblée nationuie 
en première lecture et dont je rappelle les termes: 

« Art, 4, — Des arrêtés conjoints des ministres intérescie, 
du ministre chargé des affaires économiques et du ministre 
du budget déterminent ou approuvent les modalités d'assielte 
et de recouvrement des taxes parafiscales, » ' 

La parole est à M. l'ierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. L'article 4 que nous avions voté disposait 
que des arrêtés conjoinks des ministres intéressés, du ministre 
chargé des affaires économiques et du ministre du budyrt 
déternneraient où approuveraient les modalités d'assiette et de 
recouvrement des laxes parafiscales. + 

Le Conseil de la République a ajouté que ces arrêtés minis- 
tériels détermineront également le taux de ces taxes. I! est 
évident que le taux des taxes est du domaine de la loi, c'est 
pourquoi je demande à l'Assemblée nationale de reprendre fr 
texte qu'elle a adopté en gremière lecture et qui laisse aux 
législateurs le soin de fixer le taux des taxes parafiscales. 

Sur cet amendement, nous demandons le scrutin. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission repousse l'amenue- 
ment. 

W. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement le rc- 
pousse également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Mei- 
nier et Cristofol. 

Je suis saisi d'un° demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Perscnne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutia est c'os. 

(MM. les secrélaires [ont*le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du écrutin. 


(es 


Pour l'adoption .......... 101 


L'Assemblée nälionale n'a pas ädopté. 

Personne ne demande plus la parole 7... | 

Je mets aux voix l'articse 4, dans la rédaction du Conseil 
de la République. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopte.) 


[Article 8.] 


M. le prés'dent. La commission propose, pour l'article &, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 8. — Les fonds libres doivent être déposés en compte 
au Trésor sauf dérogation spéciale accordée par le ministre 
chargé des affaires économiques et le ministre des finances. 

« Toutefois, le placement des fonds disponibles en bons à 
court terme émis par le Trésor ou avec la garantie de l'Etit 
peut être autorisé par le contrôleur d'Etat. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 8 ainsi rédigé. 

{L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 
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[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, pour Farticle 12, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationaïe en première 
Jecture. 

Ce texte est conçu: 

« Art, 12. — Nonobstant toutes dispositions législatives ou 
réglementaires antérieures, toutes taxes perçues par les adimi- 
nistrations de F'Etat au profit de fonds ou organismes divers 
donnent lieu à l'application d'un prélèvement affecté au budget 
général pour frais d'assielte et de perceplion. Le taux de ce 
prélévement sera fixé, dans la limite de 3 p. 100 du montant 
des recouvrements, par arrèté du ministre du budget et du 
ministre intéresse. 

« Aucune rémunération pour frais d'assiette et de perception 
ne pourra être accordée qu'en vertu d'un erédit inscrit au 
budget général. » 

le suis saisi par M. Pierre Meunier, par M. Leenhardt et pa 
MM. Benard et Faggianelli, de trois amendements ayant le même 
objet, et ten laut à reprendre le Lexte amendé par le Conseil de 
la République, qui est ainsi conçu: 

« Art. 12. — Nonobstant toutes dispositions Jégislatives ou 
réglementaires antérieures, toutes taxes perçues par les admi- 
hisirations de FEîtat au profit de fonds ou organismes divers 
donnent Heu à Fapplication d'un prélèvement affecté an budget 
général pour frais d'assielte et de perception. Le taux de ce pré- 
levement sera fixé, dans la limite dé5 p. 100 du montant des 
recouvrements, par arrêté dû ministre di budget et du 
tre intéressé, : 

La parole est à M. Pierre Meunier, auteur du premier amen- 
dement, 


M. Pierre Meunier. Si nous demandons la reprise du texte du 
Couseil de la République, c'est parce que le texte de FAssem- 
blée nationale risquerait de priver les personnels des régies 
financières des rémunérations qui leur ont été accordées par 
la loi pour les travaux supplémentaires qu'ils effectuent pour 
l'assiette et le recouvrement des taxes parafiscales, 

Je suis persuadé que telle n’était pas l'intention des auteurs 
de l’ameadement adopté en première lecture par l'Assemblée 
nationale, C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de repren- 
dre le texte du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, pour sou- 
tenir l'amendement de M. Leenhardt. 


M. Marcel David. Nous nous rallions à l'amendement de 
M. Pierre Meunier. 

M. François Benard. Je me rallie également à Famendement de 
notre collègue, et je demande instummeut à l'Assemblée de le 
voter. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission des finances a 
rélabli, sur proposition de M. de Tinguy, le texte qu'elle avait 
voté en premitre lecture. 

Sans doute, on peut considérer que la règle de l’universalité 
da budget pourrait être suivie. Cependant, on peut aussi esti- 
mer qu'il y à là une situation acquise. 

Dans ces conditions, la commission des finances, tout en 
donnant sa préférence au texte qu'elle rapporle devant vous, 
ce qui est bien naturel, laisse l'Assemblée libre de se ;ro- 
honcer, 

M. le président. La parule est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le rapporteur général, je 
suis très heureux de vos conclusions, car mes collègues et 
Inoi-mème voterons l'amendement. 

Nous estimons, en effet, qu'à des travaux supplémentaires 
doit correspondre une rémunération supplémentaire. 

M. Marcel David. Très bien! 

M. Marius Durbet. Pour compléter le circuit, le groupe de 
l'U. R. A. S. s'associe à ces observations et votera également 
l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement s’en 
rapporte à la sagesse de l'Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
Meunier, auquel se sont ralliés M. Marcel David et M. Benard. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté. 

M. le président. En conséquence, l'article 12 est adopté dans 
le texte amendé par le Conseil de la République, 


[Article 16.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 14 

de rejeter la suppression prononcés par le Conseil de la Repu- 

blique et de reprendre intégrolement cet article, ainsi ogeu : 
« Art. 16. — Le paragraphe a) de l'article 152 


général des impôts est complété comme suit 


> du 


« loutefois, dans le cas de vente, par le bailleur d'un fonds 
de commerce, d'un où plusieurs éléments d'actif immobile s 
affectés à l'exploitation de ce fonds, le bailleur est 
dans les conditions fixées par Farhele 201 du présent code, 
à raison de la plus-value provenant de cette vente, dans 
la himite de celle qui était acquise par le ou les éléments 
vendus à la date de Ja mise en location. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 16. 

L'article 16, mus aux voir, est adopté.) 


17 bis] 


M. le président. La commission propose d'accepter Tartic'e 
17 bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
: 

« Art. 17 bis, — Aucune aulorisalior, dans le domaine du 
commimerce exlérieur, ne pourra être délivrée que su 
par demandeur qu'il est assujettr aux impôls corresponi- 
dant à son état et à Sa profession, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 17 bre. 

(L'article 17 bis, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 18, de 
rejeter la supyression prononpée par le Conseil de la Répu- 
bhique et de reprendre intégralement cet article ainsi concu 

« Art. {8, Le deuxième alinéa de Farticle 687 du code génés 
ral des impôts est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Ce droit est perçu sur le montant de la somme of indem- 
nité supulée par le cédant à son profit ou sur la valeur vénals 
iéelle du droit cédé, déterminée par une déclaration estimative 
des parties, Si la convention ne contient aucune efipulation 
expresse d'une Somime où inderanité au profit du cédant ou si 
la somme où indemnité stipulée est inférieure à la valeur 
vénad réelle du droit cédé, Le droit ainsi perçu est indépen- 
dant de celui qui peut être dû pour la ‘jouissance des biens 
loués. 

« Les dispositions du présent article sont applicables à toutes 
conventions avant pour effet de résilier un bail portant sur tout 
ou partie dun iomeuble pour le remplacer par un nouveau 
bail en faveur d'un tiers, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Particle 

(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 


M. le président. La commission propose, pour Particle 19, de 
rejeler la suppress.on prononcée pur le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale 
en première leclüire, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 19. — L'article 6X2, 2°, du code général des impôts 
est ainsi modifié: 

« 2° A 30 p. 100 pour les assurances contre l'incendie, sanf 
en ce qui concerne celles souscrites auprès des caisses dépar- 
téementales pour lesquelles le tarif est de 25 p. 100 et celles 
relatives à des risques agricoles non exonérés pour lesquelles 
le tarif est de 15 p. 100. : 

« Sont, d'une manière générale, considérées comme présent. 
tant le caractère d'assurance des risques agricoles les asstte 
rances de tous les risques des personnes physiques où morales 
exerçant exclusivement ou principalement une profession agri- 
cole connexe à l'agriculture telle que ces professions sont défis 
nies par le décret-loi du 30 octobre 1935 relatif aux associations 
agricoles et à certaines personnes exerçant des professions 
connexes à l'agriculture et par le décret du 31 mai 1938 tendant 
à aménager et à compléter les dispositions applicables aux allo- 
cations familiales en agriculture, ainsi que les assurances des 
risques des membres de leurs familles vivant avec eux sur 
l'exploitation et de leur personne}, et les assurances des risques 
par leur nature, spé‘ifiquement agricoles ou connexes. » 

Personne ne dernande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 19. 

(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 22.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 922, 
d'accepter le texte äimendé par le Conseil de tépublique. 

Le texte est ainsi Conçu: 

« Art. 22. Les arluisans régulièrement inserits au registre 
des métiers sont exonérés des taxes parafiseales dont la per- 
ceplion est autorisée pour l'organisation où le développement 
de l'apprentissage dans cerlaines professions ou groupes de 48 
fess ons déterminées, Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux professions du bâtiment et des travaux publics, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 22 ainsi rédigé. 

L'article 22, ainsi rédigé, nus aux to, est adopté.) 


[Article 23.] 


M. le président. Ja commission propose, pour l'article 23, 


d'accepter le texte umendé par le Conseil de République. 

Le texte est ainsi concu: 

« Art. 23 S L 1° Les entreprises industrielles et com- 
Imerciales et les entreprises agricoles ayant opté pour le 


de au bénéfice réel qui construisent où font 
des tmimeubles d'habitation destinés au logement de 
ur personnel peuvent, dès l'achèvement de ces constructions, 
effectuer un amorlssement exceptionnel égal à où p. 100 de 
leur prix de revient, déductible pour l'établissement de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (bénéfices agricoles, 
industriels et commerciaux) où de limpôt sur les sociétés, la 
valeur résiduelle desdites constructions étant amorlissable sur 
une durée de quarante ans, 
2° Un limmeuble n'est considéré comme destiné au loge- 
nent du personnel au sens du premier alinéa €i-dessus que si 
les trois quarts au moins de sa superficie totale sont réservés 
au logement du personnel des lentrepr.se. 

« S D Les dispositions du paragraphe Æ ci-dessus sont 
apphcables lorsque es entreprises Industrielles et commer- 
clales et les entreprises agricoles visées au $ F1, 1°, recourent à 
des sociétés de construction visées à Farticle 1®* de la loi du 
2N juin et à lar'icle KO de Ja n° 53-K0 du 7 février 1953, 
pour la fraction des stmmeubles à laquelle elles ont Vocation et 
qu'elles destinent au logement de Jeur personnel, à compter du 
jour de Fattribulion en propriété qui leur est faite. 


« S HI Pour l'application du présent article, les dirigeants 
de l'entreprise au sens de Particle 1% (2° alinéa) de Ha loi 
n° 53-79 du 7 février 193 ainsi que leurs conjoints ef leurs 
enfants non émaneipeés ne Sont pas considérés comme faisant 
parti CU pe:soninié te jadite e uireprise. » 


Personne ne demande la parole 


Je mets aux voix l'article 23, ainsi rédigé, 


article rédige, mas aux voir, est adopté.) 
[Article 24 
[Article 24.] 


M. le président. là comniission propose, pour l'article 94, 
d'accepter le texte atmmendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 24. L'amorussement exceptionnel de 50 p. 106 prévu 
au piomier alinéa de Farticle qui précède est applicable aux 
actions où parts acquises par des entreprises industrielles ct 
commerciales, eQ©_ par des entreprises agricoles avant opté pour 
le 1égime de limposition au bénéfice réel, postérieurement à 
l'entiée en vigueur de la présente loi, auprès des sociétés 
d'habitations à loyer modéré, des sociétés de crédit immobi- 
et des sociétés où organismes avant pour objet la con<truc- 
Non d'immeubles d'habitation et dont la liste sera fixée par 
décrets, 

« L'aide ay portée à fonds perdus aux mêmes sociétés et orga- 
hisimes pourra être portée an compte de frais généraux, dans 
des conditions qui seront fixées Jar décret. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

de mets aux voix Particle 24, rédigé. 

L'article 24, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 26.] 


M. le président, La commission propose d'accepter l'article 26 
houveau 1ntroduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 
« Art, 26. — La taxe proportionnelle frappant les inté- 
rôts de bons de caisse émis par ee entreprises Industrielles et 


commerciales et, quel que soit leur objet, par les personnes 
morales visées à larticle 108 du code général des impôts est 
gelenue au taux de droit commun de ladite taxe — par voie 
de précomple au moment du payement des intérêts, même Jors- 
que ces bons ne présentent pas le caractère de titres négocia- 
bles. Elle est versée au Trésor selon les mêmes modalités, sous 
des garanties et sous les mèmmes sanctions que Ja taxe 


proportionnelle afférente aux intérèts et produits des 6b 
tions et emprunts négociables. 

« I. — Les entreprises sont tenues de déclarer à ladmir 
tion les noms et adresses des bénéticiaires et les Sommes 
sées à chacun d'eux. 

Elles peuvent toutefois se dispenser de celte déelaralion ea 
effectuant la retenue visée au paragraphe EL ci-dessus ou X 
de l'impôt sur les sociétés, Dans ce cas, le montant de là 
nue effectuée comprend forfaitairement la part de Ja su: 
progressive dont le créancier des intérêts des bons de : 
pourrait être passible à raison de ces intérêts. 


« — Un arrêté ministériel fixera les modalités d'appi 
tion et la date d'entrée en vigueur des dispositions du present 


article ». 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'artiele 26, ainei rédigé. 

(L'article 26, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
rojet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de Ja Heu 
a son avis à la majorité absolue des membre: Je 
composant. 

Je rappelle que, dans ce eas, l’article 20 in fine de la ( 
üitution et l'article 59 in fine du réglement stipulent que, |: 
que l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet 11 
ou partiel des amendements du Conseil de la Républiqu 
vote en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir 
au scrutin publie, à la majorité absolue des membres con 
sant l'Assemblée nationale. 

Je mets donc aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet 
loi. 

Le scruti; est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le <erutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouidement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépou lement du seru! 


Pour l'adoption .......... 403 


L'Assemblée nationale a adopté, 


NOMINATION D'UN SECRETAIRE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. Au début de la présente séance, j'ai fait part 
à l'Assemblée de la candidature de M. Charles Viatte, présentée 
par le groupe du mouvement républicain populaire, pour le 
siège de secrétaire, devenu vacant par la démission de M. Joseph 
Duras. 

Le délai d'une heure d'affichage prévu par l'ardicle 10 du 
réglement est expiré. 1 

Je n'ai été saisi d'aucune opposition contre celte cand'dature. 

En conséquence, je la déclare ratifiée et je proclame M. Chan 
les Viatle secrétaire de l’Assemblée nationale. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Les rapports sur les autres affaires inscrites 
à l’ordre du jour n'étant pas encore mis en distribution, je gio- 
pose à l'Assemblée d'en renvoyer l'examen à cet après-midi, 
après les réponses des ministres aux questions orales, (Assen- 
liment.) 

Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième séance publique: 

Réponses des ministres à des questions orales; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant 
créer un fonds de développement de l'industrie cinématogr. 
phique (n°+ 6582, 6614, — M, Desson, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à 
accorder des facilités supplémentaires en vue de l'acquisition 
des terrains nécessaires à la construction d'habitations et à 
l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à l’industrie 
(n°s 6596, 6638. — M. Coudray, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi por- 
lant amnistie (n°* 6504, 6613. — M. Duveau, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir heures trente-cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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ANNEXES AU PROCES VERBAL 


DE LA 


1 séance du vendredi 24 juillet 1953. 


SCRUTIN (N° 


cr l'amendement de 
sortant aménagements fiscaux (Deurième lecture) 


1927) 


M. Pierre Meunier à 


texte de l'Assemblée nationale). 


Nombre des votants ee 
Majorité absolue ...... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM } 
Astier de La Vigerie (d”) 
Ballanger (Robert), 


seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist /Charles), 
seine-et-Oise. 
Feuoit (Alcide), Marne. 


Bilat. 
Billoux, 


Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel), 
Cagne 
amphin. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes ‘Aïfred), Seine 
Picrre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
PDemusois. 
Denis (Alphonse), 
Dur-los (Jacques), 
Dufour 
Dupuy (Marc). 


(de). 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
\ienne. 
André (l'ierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier.s 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
hapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André\. 
Bardoux (Jacques), 
Larrachin. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois., 

Mme Estachy, 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriet-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier : Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot ‘Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Liret. 

Mañceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey {André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri), 

Marty ‘’André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercicr (André), Oise. 


Nord 


Ont voté contre : 


Barrès 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d’Asson 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont tde). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aiy Cherif. 
Bénard (François). 
Benbähmed (Mostefu). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohameëü). 
Benouville (de). 

Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt, 


l'article 4 du projet 


(Reprendre le 


Meunier (Picrre), 
+ 

Midot 

Mecra 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Ncël Marcel}, Aube. 

Patinaud. 

Paul Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aiine 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Signor. 

Mme Spor'isse. 

Thamier. 

lhorez (Ma:rricey, 

lillon {Charies). 

lourné 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Védrines. 

Vergès 

Mine Vermecrsch, 

Villon (Pierre), 

Zun:ino, 


Richet {Robert}. 
Bidauit (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Biliemaz. 

Billotte, 

Binot. 

lachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien 

Bouvier O'Cott#rcau. 
Bouxom,. 

Brahimi (Ali). 
Bricont, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 


Burlot 

Buron 

Cadi {Abd-ei-Kader). 
Cat.lavet 

Caillet (Francis) 
Caliot it 
Capdeville 

Carter (Gilbert, 


Seine -et-01<e 

Cartier (Marcel), 
brome 

Cassagne, 

Catoire 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier. 

Caveux 

Chaban Delrnas, 

Chabenat 

Chamant 

Chariot (Jean). 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevailier 

Chevigné 

Christiaens 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Coirre 

Colin ‘Yves}, 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conte 

Corniglion-Molinier 

Coste-Flôret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauît. 

Coudert 

C'udray 

Couinaud. 

Cou on 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant {Robert}, 

Crouzier. 

Dagain 

Daimetle. 

Darou 

Dassault (Marcel. 

Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David Marcel), 
Landes 

Deboudt 

Defferre, 

Defos du 

begoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

De'achenal, 

Delbos Yvon). 

De:cos 

De:ñaune 

Dalmotte 

Denais (Joseph). 

Denis {André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

De:son. 

Detœuf. 

Deverny. 

Devinat 

Dezarnau:ds 

Dicko ({Hamadoun). 

Mile Cienesch. 

Dietheim 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey 

bouirellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 


Jacques). 
(de). 


(Lucien). 


Durroux 


{Pier’e). 
indin Jean- 
Michel 

1 
ontupt 


"+ 


Esperaber, 


Fouques-Dupare. 
Four'ade (Jacques). 

| 

{ 


Gaiy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey 

Garet_ 

Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle TPierre de). 

Gavini 

Gazier. 

Gen'on 

Geirges (Maurice). 

ternez, 

tilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Hosset. 

‘oubert 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud ‘Hlenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard 

Guitle 

Giustain 

Guititon (Jean), 
Lotre-Inférieure. 

Guitton {An{oine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

ilaumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

letter de Borslamber!{ 

Houphouet-Boigny. 

Huet 


Pierre). 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Selne. 

Hulin. 

Inuet. 

Jacquet (Marc), 


Seine-ct-Marne. 

Jacquet (Michel, 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine 

Jarrozson 

jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Ju'ien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock 

Krieger :Alfred). 
Kuchà (René), 


3883 
t GUY) 
rd) 
La! 
Lalle 
| Lama 
|Lanet (Josepn-lMerre), 
| cine 
|Laniet ‘Joseph 
[Lapie ‘Pierre-Otivier). 
[Laplace 
|! (Camiile), 
\vevro 
Bai 
Lebon 
Lecanuet. 
irt 
e to er 
Le et 
Leenhardt (Francis}. 
Mme Lefebvre 
Francine) (Seine). 
taymond), 
Ardennes, 
Letranc. 


Le are! 
ægendre 
Lejeune :Max). 
emaire 

Mme Lempereur, 
Léotard 


Mme de Lipkowski. 
iquard 

Liurette. 

Loustau 

Lou-taunau Lacau. 


Louvel. 

Lucas 

Lussv Char'es 
Mabrut. 
Magendie 
Marthe. 
Malbrant. 
Mallez 


Mamaædou Konaté. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson t{Jean: 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (haniel) seine, 

Mayer ‘René). 
Constantine, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michei), 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 
Veriaée. 

Migriot. 

Minjcz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet Guy). 
ñondon. 


Mon:n. 
Monsabe:t (de). 


Duveau. 
| Evrard. 
| 
| Faraud 
| 
Faure :Edgar:, Jura 
Faure (Maurice), Lot 
| Feovay 
|Fsice der. 
| A. 
| Fa 
né | | 
101 
Gaillard 
| | | 
e Roy Ladurie. 4e 
Le Sciellour 
Le Senéehal 
[Leltourneau 
Le Troquer (André) 
|Levacher 
| Levindrey. 
| 
| 
E | À 
| 
| 
re 
| 
ph | 
| 
| | 
Î 
| 
il | 
| | | 
| 
dt, | 
| 
| 
| | | 
| | 
À 
| 
| | 
| 
DTA | 
à 
18 | 
| 
| 
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Montalat Prache. Segel:e. 
(André), Pradeau. seraltini. 
tinistèrt Prélot sesmaisons (de), 
M | (Eugène), Prigent (Tanguy). seynat 
liaute-Garonne, Priou sibué. 
M el (Pierre), Provo sidi el Mokhiar. 
Khône Pupat siefridt 
Moutsitier (de). Puy silvandre. 
\ont] de). Quénard simonnet 
| Mirève Oueuille (Henri). sion 
| Morice Quilici Sissoko (Fily Dabo). 
Moro Giaferri (de). Quinson simail 
Mouuchet Rabier 
Msustier (de) Raffarin 
Moynet Raingeard. + 
Muiter (André). Ramarony. souquès (Pierre), 
Naesolen (Marcel). Rainonet. Sour El 
Ncnon Rhanaivo sousteile. 
Raveloson. laillade. 
Raymond Laurent. leitgen (Pierre- 
Nisse Reeb Henri). 
Nocher Resaudie Fhibauit. 
(de La) tenaud (Joseph}, lhiriel. 
Noël (Léon), Yonne Saône-et-Loire. lhomas (Alexandre), 
Note oart tévilon (Tony). Côtes-du-No;d 
Rey Thomas (Eugène), 
\ Pouvanaa Reynaud (Paul), Nord 
Ould Cadi Ribeyre (Paul), linguy (de), 
Ou Rabat Ardèche. lirolien. 
Abaelmadjidy. Rincent riteux 
Palcw-ki (Gaston), Ritzonthaler. loublanc. 
seine Rolland Fracoi. 
Palewski (Jean Paul, | Rousseau [remouiihe. 
seine-et-Oise. Rousselot lriboulet. 
Pantaloni sSaïah (Menouar). furines. 
l'aquet Saïd Mohamed Cheikh [Liver 
l'eternot, Saint-Cyr Valabrègue. 
t ner (Jean Sal'iard du Rivault. Valle (jule:). 
Pesteray Samson. Vallon (Louis). 
Pestre Sinogo Sekou, Vals (Francis). 
Perrin Sauvajon. 
detit (Eugène Savale Velo ara 
Petit (Guy), Basses schaff 
énées Si (Albert), Véry (Emmanucl}. 
evxte as Rhin 
Pflimlin Schmitt (René), Viatlé 
Pierrebourg (de). Manche Vigier. 
Pinay Schmittlein Vil.ard. 
Pinean Schneiter. Villeneuve (de). 
À ’invidic. Schuman (Robert), Maurice Violette, 
Plantevin. Moselle Wagner. 
Pleven (René). Schumann (Mavrice} | 
Pinchet Nord. Yacine (Diallo). 
Mine Poinso-Chapuis. | Secrélain. 
4 N'ont pas pris part au vote: 
MM. Grunitzkv Nazi-Boni 
Aubaime. Abbas \uedraogo Mamadou. 
Aujoulat Guissou (Henri). Ribère (Marcel), 
Colin (André), Lenormand (Maurice) Alger. 
Finistère Maga Senghor 
Daadier (Edouard). Marmba Sano. iZodi Ikhia. 
Extusés ou absents par congé : 
MM. Gracia (de). Leney 
Atelin Hutin-Desgrées Reille-Soult, 
Colin (Andre kœnig Temple. 
haladier (Edouard). Manceau (Bernard). Vendroux 
Estèbe, | Naroun Anar. Wasmer. 
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: N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Mon- 
ilot, qui présidait la séance 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants ....., 604 
Pour L'adoption 101 
Contre 
Mais, après vérification, ces nombres élé rectifiés conformé- 
à la liste de scrutin &i-dessus 


SCRUTIN (N° 1928) 


Sur l'ensemble du projet portant aménagements fiscaux 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoption ........e 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Aït Ali 
André (Adrien;, 

Vienne 
André (Fierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 

Antier. 
Apinf. 

ibarne 
Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

kapst. 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon 
Bardoux 
Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Raudry d’Asson (de) 
Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir S0w. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Afy Cherif. 
Bénard (François), 
Bendjellou:. 
(Maurice). 


tAhmed). 


(André). 
(Jacques). 


RBéné 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 

ken Tounès. 

Bergasse. 

Bernard, 

Bessace. 

Bettencourt. 

Pichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

Roisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Rurdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois, 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'’Coltereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
£eine-et-Oise. 

Cassagne. 

Cataire, 


volants 


absolue 


nalionale 


(Deurième lecture), 


a adopté. 


Ont voté pour: 


Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban bDeltnas, 

Chabenat. 

Chemant 

Charpentier. 

Charrel. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenawy. 

Cheva:lier {Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (Yves), 

Commentry. 
Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston Paul). 

Crouzier 

Damelte 

Dassault (Marcel). 
David (Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 
Defos du hRau. 
Degoutte 
Delachenal. 
Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Deliaune. 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 
Deshors. 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dore y. 

Douala 

Dronne, 

Ducos. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

£lain. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar) Jura. 

Faure (Slaurice), Lot 

Febvay 

Félice (de], 


Aisne. 


Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin ‘Jean Michel), 
Foniupt-Esperaber. 
+cercinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparce. 
Fourcage (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont, 
Eredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillem:in. 
Galy-Gasparrou. 
Garevel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont. 

Gavin 

Genton 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

uodin. 

Goltvan. 

Goubert, 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Srousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

ttakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Iaumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

flugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Ihuel. 

isorni. 

Jacquet :Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonnt, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 


Krieger 


| 
| 
| 
| 
| 
| ! 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
| 
| 
| 
| 


Kuchn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

Ja Chambre (Uuy). 

Lacombe 

lafay (Bernard). 

Laforest 

Lenet (Joseph-Pierre), 
seine 

Janiei (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Ave\ron. 

Lebon 

lecanuet. 

Lecourt 

Le cozannet 

Mme Lefcbvre 
(Francine), Seine 

Lefévre (Raymond), 
Ardennes. 


»normand (Maurice) 

cotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

leva-“her. 

L'autey (André), 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Lou-taunau-Lacau. 

Louvel. 

Luca: 

Maga (lubert). 

Magendie. 

Maine 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (lQuis), 
Haute-Savcie. 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel} 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André- 
François), Deux- 
Sèvres. 

Mercir Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


MM 
Arbellier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie(d"). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger :Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seine-t-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Bilioux. 
Binot, 
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Mignot 

Mitterrand. 
Moatti. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 
Rhône). 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri ‘de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

Nocher 

Noe ‘de La) 

Noël (Léon'\, Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamedou 

Ould Cadi, 
Ou Rabah 
{(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul;. 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyte: 

Pflimlin. 

Perrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven {René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

P'ache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 


Puy 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramaronwv. 
Ramonet, 
Ranaivo. 


Ont voté contre: 


Rissol. 
Bonte (Florimond)." 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi Ali). 
Brauit, 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Curnphin 
Capdeville. 
Cartier (Marcel, 
Drôme. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 


Raveloson 

Raymon4J-Laurent. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel, 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Holland 

Rousseau. 

saïah (Menouar). 

{Saïd Mohamed Cheikh. 

[Saint-Cyr. 

|saivre (de) 

au Rivault. 

samson 

|Sanogo Sekou. 

|sauvajon 

savale. 

schaff 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

schmittlein. 

schneitler. 

Schuisu: (Robert), 
V:tetle. 

Schumann (Maurice;, 
Nord 

Secrétain. 

senghor 

serafini 

Sesmaisons ide). 

seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

siefridi 

smañ. 

solinhas. 

sou 

souquès Pierre). 

sourbet. 

soustelle. 

laillade. 

Teitgen (Pierre [lenrt) 

Thibault. 

hiriet. 

itrguy (de). 

Tirolien. 

Toïtanc. 


| 
| 
| 
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Draveny. y Leenhardt (Francis). Pradeau. 
Dubois | Lejeune (Max: Prigent (Tanguy) 
Duclos Jacques). | Mine Lempereur Mme Prin. — 
bufour | Lenermand André) Pronte 
Dupuy (Marc). | Le Si Prot 
Durroux. Le Troquer (André) 
Mme bDuvernois. | Levindrey duenard 
Estachy. | Linet Mme Rabaté 
.stradère | Livreite Rabier 
Evrard | Loustau 
Fajon (Etienne). | Laissy Chartes Regaudie 
Faraud. Mabrut Re d (Ad }, 
Favet | Manceau (Robert), Aisne 
Florand. | Sarthe Rey 
Fourvel lMances (André), Pa: Rincent 
Mme François. | de-Calais Mme 
Mme Gabriel Péri. | Martet-iHlenri) Nord tochet (Waldecky. 
Mme Galicier. | Marty André. tosenblatt. 
Gaulier {lle Marzin. Roucaute (Gabr'el) 
Gi | Maurellet SAV Aary 
10von 
sSogelle 
Goudoux. Pierre Sibué. 
üouin +Hélx). Signor 
Gourdon 
Guzaré (Giles), | André), don 
Mme Grappe. | Sissoko Fily Dabo). 
Gravoille Mme Sportisse 
Grenier Fernand". | rhamier 
Mme Guérin | ier (Pierre) Thomas (Alexandre}, 
Guiguen d'Or Côtes-du-\ord 
Guille | Thomas Eugène), 
Guislain. | Nord. 
Guitton Jean), Loire | Jules) Thorez Maurice). 
inférieure | lillon 
| Mollet (Guy). 1 
Guyot (Raymond), Montalat. liteux 
Henneguelle | Tourné 
Jaquet ‘Uüérard), M tel Euzi ne}, Fourtaui 
Seine | {laute-Garonne, lricart 
Jean Léon\, Hérault mn Mme Vaillant- 
Joinville (Alfred | jou on Couturier 
Mallereti | Mulier Valentina, 
Kriegel-Valrimont. | Musmeaux Vals Francis), 
Lacoste | Naegelen (Marcel). Védrines 
Mme Laissac. | Nenon Verdier 
Lamarque-Cardo | Ninine Vergès. 
Lambert (Lucien). Noël (Marcel), Aube Vermeersch. 
Lamps Notebart Véry (Emmanuel). 
Lapie (Pierre-Olivier), | Patinaud Vilion Pierre). 
Le Bail Paul (Gabriel). Wagner 
Lecœur Pierrard. Diallo), 


Tracol. 
Fremouilhe. 
friboulet. 
Turines. 

Uiver 
Valabrègue 
Valle ‘Jules). 
Va'lon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneui.. 

V'atte 

Vigier. 

Villard 
Villencuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wolff. 

Ikhia, 


Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 
:ristofo!. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean 

Demusols 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard). 
Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 


Le Coutaller, Pineau. Zuuino 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gracia ‘de Penoy. 
Abelin Hutin-Desgrées Reiile-soult. 
Colin ‘André\. k@nig 
Daladier (Edouard). Manceau (Rernard\, Veniroux. 


Estèbe. Naroun Amar. Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et_M Mon 
tillot, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. 609 

Pour l'adoption ......... . 403 
24; 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifñiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M, Aumeran, porlé comme ayant voté 
a pour » déclare avoir voulu voler « contre », 


—+ 
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11 et quinquies (textes du Conseil de la République: — 
Adoplio 
dt. 13 (texte introduit par le Conseil de la République). 
amendement de M. Minjoz tendant à la suppression: M Min 
_— Adoplion 
Ex ns de vole sur l'ensemble Gu projet de loi: MM. Miaj 
— Adoplion au 
je loi {p. 3908 
M. buveau, rapporieur. 
introduit par le Conseil de la Républiq — Aïloplio 
der (texte parbel du Conseil de la République - Adopii 
1 à (texte partie! du Conseil de la R qu 
nents de M, Gauti et de M Fo 
Gautier, Lacaze, le rasporlteur, Ribeyre, garde 
sait le la justice, de Moro-Giafferri, — Adoption, 
\ n de l'arlicle 2 modifié. 
exte de l’Assemh'ée nationale). — Adoption. 
\le du Conseil de R 
nents de Mme 1 et de M. Minjo MM. Cherrier 
pporteur, le Garde des sceaux, Berza Rejet au 
Adoption de Particle 
5 texte partiel du Conseil de la République). 
\inendements de M. Gautier et de M. Minjoz: MM. Gautier, 
M le rapporteur, le des sceaux, — Rejet 
\dimendement de M. Lacaze: M. Lacaze, — Adoplion 
de 5 enodifié 
rt. 6 ‘texte partiel du Conseil de la République) \doplion 
trt. 7. — Maintien de la suppression prononcée par le Conseil 


la République 
trt. 5 bis (texte partiel du Conseil de la République - Adojtion. 
8 (lexte de l'Assembh'ée nationaie) 
\nenderments de M. Isorni el de M. Mignot: 

Minjoz, Lacaze,-le garde des sceaux, — Rejet. 
Adoption de 
Rappel au rèz'ement: MM 
Renvoi de la suite du débat, 


9912). 


MM. Isorni, Mignot, 
l’articie 8. 


Pallanzer, le président, 


9. — Ordre du jour (p. 
PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 


vice président, 


A 


La séance est ouverte à quinze heures, 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Ie procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 
n'y pas d'observation ?.., 
Le procès-verbal est adopté, 


DECES D'UN DEPUTE 


M. le président. Mes chers collègues (Mmes et MM. les dépu- 
tés se levent}, c'est après une longue et douloureuse maladie 
qu'hier après-midi s'est éteiut M. Ahmed Bezzégoud Mekki. 

Sa silhouette nous éiait si familière, j'intérêt qu'il portait à 
Ja vie-de notre Assemblée était si grand que, bien que le mal 
l'ait tenu éloigné de nous depuis quelque temps, c'est avec une 
{trés triste surprise que nous avons appris sa fin. Notre collègue 
représentait depuis 1946 le deuxième collège de la circonscrip- 
tion d'Oran. C’est en Oranie qu’il était né, le 29 mai 1884, à 
Nemours, alors petit port de pèche, dont il a vu décupler l'im- 
portance et la prospérité, Avec son passé ture et barbaresque, 
son vieux nom français, sa population musulmane, sa richesse 
agricole et minière, la douceur de son ciel, Nemours est bien 
caractéristique de cette Oranie v.vante et complexe, petite patrie 
qu'Ahmed WMekki unissait à la grande dans le mème amour. 

C'est à Oran que, dès qu'il a treize ans, il débute dans la 
Vie: il recoit un emploi suballerne à L'Echo d'Oran. Treize ans 
après, il v devient chef des ventes. Dix-sept ans après, il en est 
nommé gérant, fonction qu'il a conservée jusqu'à sa mort. 
Dans cet excellent poste d'observation, son existence s'iden- 
tifie à cette ville d'Oran dont, sous ses yeux, se développe l'ac- 


Aivité intense. Il y participe au premier rang, et toujours dans 
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le sens de cette communauté franco-musulmarne dont Vie 
familiale comme sa vie publique ont ét * sviml 
rcelle 

Le voi P \ i 
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Hnposer de quiller le hat. La Vale de 
heur à ‘itre mmlita 1 ill la 
cérité el la profondeur SON pri ui: 
bon el généreux, con iteu t 
ia France, N'est-.l pas H:} 
Lieux Saints de Fislam: fondate 1e 1-0) | 
nusulmans d'Algerie; p lent du bureau 
musulman d'Oran ? 

de s'éteindre au mieu de sa famille, « par lé 
solés de sa femme, de sa tille,- de petit | $ 
ous adressons, ainsi qu'à son groupe et à se ilégues musulk 
mans, nos douloureuses ecndloléances 

C'est dans le cimetière musulman d'Oran, 1 nstruit pat 
propres sons, qu'il va dormir son dernier sommeil IP y sert 


accompagné par la foule immense de ceux qui, Le 17 juin 194, 
lui avaient fait uue élection triomphale. 

L'Assemblée perd figures familitres: lOrame, 
un de ses plus dévoués représentants; Ja communauté franeu- 
musulmane, un homme qui, par le vivant témoignage qu'il en 
donnait, constituait l’un de ses meilleurs défenseurs ; la France, 
un fils qu'elle chérissait parce qu'il avait su ui prodiguer, 
dans les actes de sa vie quotidienne comme dans les sursauts 
de sa vie héroïque, les preuves d'un filial amour. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement 
s'associe aux paroles que vient de prononcer M. le président à 
l'occasion du deuil cruel qui frappe l'Assemblée nationale. 


une de ses 


DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sni- 
vantes: 

De M. Rosan Girard, sur: 

1° Les iliégalités et abus de pouvoir qui ont abouti à doter 
Ja ville du Moule (Guadeloupe) de deux conseils municipaux, 
l’un proclamé Je 26 avril dernier, qui n'a pas été dissous, dont 
le pouvoir n’a pas été annulé par le juge de l'élection et dont 
les membres n'ont pas démissionné, l'autre proclamé Le 5 juil- 
let dernier à la suite de nouvelles « élections » faites par une 
délégation administrative spéciale instituée par un décret du 
2 mai; 

2° Sur le caractère scandaleux des frandes officiellement 
organisées à l'occasion des élections du 5 juillet dernier par le 
préfet Jacques Brunel; 

3° Sur la position du Gouvernement relalivement au rappel 
immédiat du prefet susnommé demandé en session extra 
ordinaire le 16 juillet dernier par le conseil général à cause 
« de ses procédés dictatoriaux d'administration, de ses agis- 
sements illégaux et antirépublicains »; 

De M. Marc Dupuy, sur: 

1° La fermeture pour le 31 décembre 1953 de l'usine S. LE D. F, 
L. O0. R. de Bordeaux-Floirac, fermeture qui vient d'être annon- 
cée au comité d'établissement par le directeur général de cette 
snciété ; 

2° Les mesures que le Gouvernement entend prendre pour 
s'opposer à la vente à une société espagnole de Bilbao, ainsi 
qu'à l'exportation du matériel de cette usine (trains mécaniques, 
décapage, fours à recuire, trains à polir, ete..….); 

3° Les conséquences que comporteraient la fermeture et le 
démantèlement de cette usine produisant des fers blancs pousg 
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d'autres entreprises de la région bordelaise fabricant des boîtes 
1nélalliques pour les conserveries du Sud-Ouest; 
4° La mise en chômage de centaines d'ouvriers et d'ouvrières, 
La date des débats sera fixée ultérieurement, 


INSCRIPTIONS A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai été saisi par un certain nombre de pré- 
sidents de commissions de demandes tendant à linseription à 
l'ordre du jour avant l'interruption de la session de nouvelles 
deuxiéimes lectures. 

Ces demandes se fondent plus particulièrement sur le fait 
que la conférence des présidents, habituellement convoquée le 
1uardi, n'a pas eu lieu mardi dernier, 

Je propose à FAssemblée de bien vouloir accepter que soient 
appelées à la suite des deuxiémes lectures déjà inscrites à 
l'ordre du jour, celles pour lesquelles la présidence aura recu 
l'accord du président de la commission intéressée et du présl- 
dent du conseil, avant la fin du débat sur l'amnistie et au plus 
avant dix-neuf heures, 

IL n'y à pas d'opposition à 

Il en est ainsi ordonné, 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. Nous aibordons jes réponses des ministres 


à des questions orales, 
REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le imimstre de l'éducation nationale aux questions de 
MM. Deixonne, Bouxom et Mine Sportlsse. 

Mais M. le ministre m'ayant fait connaitre qu'il ne pouvait 
assister à Ja présente séance, ces questions sont reportées 
C'oftice, conformément au 4° alinéa de Farticle 96 du règlement, 
à l'ordre du jour de la prochaine séance du vendredi. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques à la question de M. Godin. 

Mais l'auteur de Ja question m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné ur 
de ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
luément au 3 alinéa de l'article 96 du règlement, reportée, 
d'office, à la suite du rôle des questions orales. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre à la question de 
M. Devemwv., 

Mais l'auteur de la question m'avant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné un 
de ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
méiment au 3° alinéa de l'article 96 du règlement, reportée, 
ffice, à la suite du rôle des questions orales, 


AGRESSION CONTRE LE LOCAL DE LA FÉDÉRATION COMMUNISTE 
DE BORDEAUX 


M. le président. M. Mare Dupuy expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le 5 avril 1952 des 
groupes de soldats américains armés ont tenté, tout en profé- 
rent des menaces, d’envahir le local de la fédération de la 
Gironde du parti communiste français, à Bordeaux. Ces provo- 
cations ont profondément indigné les travailleurs et patriotes 
de la Gironde, mettant en cause la responsabilité du Gouverne- 
ment et de la police, du fait que les lois françaises ne sont pas 
appliquées aux agresseurs américains, Il lui demande quelles 
mesures le Gouvernement entend prendre pour faire cesser cet 
‘lat de choses et atin de prévenir tout incident qui pourrait 
surgir du fait de ces provocalions, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. M. le ministre 
de l'intérieur se réserve de répondre lui-même à la question de 
M. Mare Dupuy 

M. le président. La parole est à M. Mare Pupury. 

M. Marc Dupuy. Je regrelle profondément que M. le ministre 
des finances ne soit pas présent car je l'avais avisé et il savait 
parfaitement que je Serais à mon bane pour lui répliquer. 

Je demande que cette question vienne très rapidement 

J'observe au eurplus qu'elle a été posée il y a quinze mais et 
que c'est aujourd'hui seulement que la réponse est inscrite à 
l'ordre du jour. 

Je déclare enfin que ce n'est pas l'échappatoire du ministre 
qui calmera l'indignation de nos populations et des travail- 
leurs de nos départements qui subissent depuis trois années Ja 


nouvelle occupation 4méricaine, Pour eux il à qu'un m. 
d'éviter tout incident nouveau, c'est que les Américains re; 


tent en Amérique, (Applaudissements à l'extrême gauche. 
M. le président. Monseur Marc Dupuy. votre questior 
reportée d'@fice conformément au quatrième alnéa de 
ticle 96 du règlement à l'ordre du jour de la ptochaine séie 
du vendredi, | 


AFFAIRE DES KERMESSES 


M, le président. M. Deixonne rappelle à M. le ministre 43 
finances et des affaires économiques Faffaire de « Nutre 1. 
cher », builelin paroissial des communes de Jumelles ;t 
Lalande-Chasles (Maine-et-Loire) dans lequel le curé don 
mot d'orde que voici: « Ne versons plus un sou à l'Etat 
qu'à ce qu'il nous donne notre dû, C’est la consigne pre: 
que je vous transmets, mes paroissiens, Quelques esprits 
üfs diront: « et les saisies ?.. ». Vous auriez peut-être lieu do 
craindre si votre cas était isolé. Et encore. Je vous as 
que moi-même Le depuis quatre ans sue le dos cinq proces 
kermesse qui dorment dans les dossiers de je ne sais quel 
bureau, que j'ai omis volontairement depuis quatre 5n3 au 
loute déclaralion de mes séances théâtrales et que les feu 
roses s'accumulent pour les impôts en retard. Tout cel: 
m'empèche pas de dormir. Car, je sais bien que s'il v avt 
saisie de quelque objet m'appartenant un mouvement de ma 
se déclencherait aussitôt et qu'au jour et à l'heure dite, ni- 
sieurs centaines dé milliers de manifestants arr.veraient à 
Jumelles pour imtimider M, l'huissier. Il en sera de même pui 
vous si ce cas se présentait, ce qui n’est pas probable ». [15 
contribuables actuellement imposés, au mépris de l'article 
de la Constitution française, pour le compte de l'église call 
lique-apostolique et romaine, apprendront avee imérêt: 1° quel. 
les poursuites ont été intentées £antre l'auteur de eet appel à 
la rébellion et quel en a été le resultat; 2° quelle à été ( ë 
des cinq procès de kermesse dont il est fait mention ci-dessus, 
a.nsi que des rappels pour non-déclaration de séances théâtres 
et non-pavement d'impôts, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

. M. le secrétaire d'Etat au budget, L'administration n'a pas eu 
immédiatement connaissance de Particle publié dans bulle- 
Un paroissial des communes de Jumelles et La'ande-Cha:! 
dont la diffusion a été naturellemem très limitte it qui 
consüluait au surplus que l'un des éléments d'une campasre 
plus vaste qui s'est développée en 1950 dans les départements 
de l'Ouest en vue de faire aboutir certaines revendications 
scolaires, 

Le Gouvernement, pour éviter toute aggravation inuti'e de la 
siluation, à jugé opportun de pratiquer une politique d'apaise. 
ment dont les résultats ont été très satisfaisants. 

En définitive, il n'x à eu aucune incidence fâcheuse -sur 
recouvrement de l'impôt. 

Il convient d'ajouter que l'intesvention de la loi du 24 mai 
191 a enlevé toute actualité à « l'affaire des kerinesses » 
évoquée par l'honorable parlementaire. 

L'article 42 de ce texte exonère en effet des taxes sur le chiffre 
d'affaires et de la taxe sur les spectacles les services rendus 
sans but lucratif pare les associations de sport éducatif, de 
tourisme et d'éducation populaire, Les manifestations organi- 
sées par les associations confessionnelles bénéficient, en génr- 
ral, de ces exonérations. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M, Maurice Deixonne. Mes chers collègues, je crains, une fs 
de plus, de me montrer au-dessous de ma réputation, (lures 
sur de nombreux bancs au centre, à droite et à l'ertréme 
droite.) 

Sur plusieurs bancs. C'est impossible ! Quelle modestie ! 

M. Maurice Deixonne. En dépit de mon sectarisme bien con 
(Nouveaux rires.), je me réjouis de là réponse qui vient d'étre 
apportée par M. le secrétaire d’Elat, Je connais trop, en effet, 
l'impartialité du Gouvernement pour penser que sa mansuétiyle 
tent nniquement au fait qu'il s'agit d’un prêtre et d'une-can- 
pagne en faveur des subventions à l’enseignement privé. 

J'ai donc d'avance la certitude que si, s'appuvant sur le fat 
que 10 milliards de franes tombent, bon an mal an, dans ! 
caisses de l’enseignement privé en dépit de l’article 4 de Ja 
Constitution, des laïques imaginent à leur tour de retenir la pat 
d'impôts que représentent ces 10 milliards, je suis convaineu, 
dis-je, qu'ils ne seront pas victimes d’un jugement diseritui- 
natoire. 

D'avance, monsieur le ministre, je vous en remercie. 


IMPOSITION DES MÉDECINS 


M. le président. M. Jarrosson expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que des divergences sérieuses dans l'interprétation 
des textes légaux se sont révékKes en ce qui concerne Fimpo- 
sition des médecins, et Jui demande s’il y à lieu de considérer: 
1° comme salaires, les rétribulions versées par des collectivités 
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ou des entreprises, chaque fois que le contrat écrit ou verbal 
fait ressortir un lien de subordination entre l'employeur et le 
médecin, que ce dernier soit rétribué par un traitement fixe 
ou par des vacations; 2° comme des bénéfices non commer- 
caux, les rétributions encaissées par les médecins Jorsqu'ils 
ne se trouvent pas dans cet état de subordination; 3° que le 
fait, par l'employeur, de ne pas avoir versé le 5 p. 100 forfai- 
ture sur les rémunérations allouées ne saurait être considéré 
comme un €ritérium propre à différencier les deux catégories 
de rétributions, cette solution de, facilité étant, d’ailleurs, trop 
‘vent emp:oyée par les inspecteurs des contibutions directes, 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. Henri Ulver, secrélaire d'Elat au budget. Je réponds 
d'abord au premier et au deuxième point de la question de 
M. Jarrosson, 

En regle générale, les rémunérations professionnelles des 
médecins ont le caractère de revenus non commerciaux. Tou- 
tefois. lorsque ces praticiens sont attachés à des collectivités, 
entreprises ou établissements quelconques par des contrats ou 
en vertu de statuts comportant un lien de subordination, les 
sommes qu'ils reçoivent du chef de cette activité revètent, du 
point de vue fiscal, le caractère de salaires, quelles que soient 
d'ailleurs leurs modalités d'attribution. 

Quant au troisième point de la question de M. Jarrosson, il 
est bien exact, ainsi que l'indique notre collègue, que le fait 
que l'employeur n'ait pas effectué le versement forfaitaire de 
5 p. 100 sur les rémunérations allouées aux médecins ne suffit 
à lui seul, à entrainer l’exigibilité de la taxe proportion- 
elle à raison de ces rémunérations. 
es instructions sont adressées au service des contributions 
directes en vue de rappeler cette règle. 

M. le président. La parole est à M. Garet, suppléant M. Jar- 

M. Pierre Garet. M Jarrosson ne pouvant assister à la pré- 
sente séance m'a prié de l'excuser auprès de vous, monsieur 
Je secrétaire d'Etat, 

Je vous remercie de la réponse que vous venez de faire et 
je voudrais saisir cette occasion pour vous présenter une obser- 
Vation d'ordre général. 

M. Jarrosson avait posé une question écrite à laquelle il n'a 
pas obtenu de réponse. Finalement, comme le règlement lui 
en donnait la possibilité, i! a transformé celte questior, écrite 
en une question orale à laquelle il vient enfin d'être répondu. 

Il y aurait véritablement intérêt, lorsqu'une question posée 
est précise, comme c'est le cas, à ce que les services minist£- 
riels répondent plus rapidement, de façon que les parlemen- 
taires aient satisfaction, (Applaudissements à droite, à l'extrême 
droite, au centre et à gauche.) 


EMPLOI DE TECHNICIENS AUTOCHTONES PAR CERTAINES SOCIÉTÉS 
D'OUTRE-MER 


M. le président. M. Senghor expose à M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer que les sociétés d'économie mixte et les 
sociétés nationalisées d'outre-mer ont coutume de refuser d'ein- 
plover des techniciens originaires des territoires d'outre-mer, 
contredisant ainsi toutes les déclarations officielles faites depuis 
la libérâtion, qui préconisent la collaboration de ces technr- 
ciens pour la mise en valeur des territoires d'outre-mer. I lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à 
cette silriation (2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'’outre- 
mer. 

M. François Schleiter, secrétaire d'Etat” à la France d'outre- 
mer, La question posée par M. le président Senghor à fait 
l'objet d'une enquête attentive du département. 

Il résulte de cette enquête qu'ancune manifestation de mau- 
vaise volonté ou de réticence n'a pu être retenue à l'égard des 
sociétés d'économie mixte concernant l'emploi de techniciens 
autochtones pourvus de titres et diplômes jugés satisfaisants 
dans la métropole. Ces sociétés sont disposées à les employer, 
dans la limite des places disponibles, dans des conditions en 
rapport avec ces titres et diplômes. Toutefois, elles demandent 
que ces techniciens africains, comme leurs collègues européens, 
acquièrent au préalable une pratique suffisante. 

Il est de règle générale, dans le secteur privé, qu'aucun 
technicien ou ingénieur sortant d’une école métropolitaine, ne 
prenne un poste outre-mer avant une période de formation qui 
peut comporter, ainsi qu'il est d'usage dans les affaires métro- 
politaines, le passage dans des emplois inférieurs à ceux qu'ils 
Oceuperont normalement lorsqu'ils seront aptes à assumer des 
tesponsabilités, 

_ Parmi les sociétés d'économis mixte, les sociétés d'énergie 
électrique qui, pratiquement, sont amenées à employer le plus 
Important contingent de techniciens, se sont préoccupées d'or- 
saniser ces périades de formation. En effet, le recrutement des 
techniciens pour le compte des sociétés d'énergie électrique 
d'économie mixte est assuré par le service des études d'outre- 


mer de l'Electricité de France. Les contrats d'ingéneur conseil 
qui lient ces sociétés à l'E. D. F, prévoient que le service des 
études d'outre-mer leur prête son concours pour la recherche 
de leur personnel, sa formation technique, sa rétribution dans 
la métropole et sa mise en route 

Lorsqu'un poste est vacant et qu'il ne peut y être pourvn 
sur place, le servi e des ctudes d'outre-mei pro! des LE 
dalures. I Cent, à tte fin, un fichier de 
muentées dans diverses spéc 
Servir outre-mer, 

IH prend, d'autre part, en stage chaque année, un certain 


ersonnes 


ialités de la profession, qui désirent 


nombre de jeunes ingénieurs ou cadres techniques sortant di 
écoles. Des postes lui sont réservés à ce titre dans li witin- 
gent des stagiaires recrutés par les services métropolitains de 


l'Electricité de Fran 


Le service des études d'outre-m s'est preoccupé de f r 
ei de recruter, en vue d'un emploi outre-mer, les tech ; 
autochtones pourvus d'un diplôme suffisant. Ceux-ci, ure 1 
leur formation terminée, sont pris par priorité en vue de 
placement outre-mer le contingent des stag aires 
vice à l'Electricité de France. 

Ces techniciens comprennent des ingénieurs, mais au:si d 
jeunes gens pourvus de dijéômes divers et destinés à former 
des cadres autochtones, Au cours de l'année 1932, l'Electrieit 
de France à même pris en charge un certain nombre de bour- 
siers africains qui, pour différentes raisons, n'avaient pas ter- 


ininé leurs études. 

On s'est aperçu, toutefois, qu'en raison d'un manque de sélee- 
tion à la base, certains âe ces éléments ne pourraient acquérir 
une formation suffisante. Ni le service d'outre-mer de l'Electri- 
cité de France, ni les sociétés d'économie mixte ne pourraient 
être tenus responsables de ce fait. 

Le service des études outre-mer de l'Electricité de France a 
récemment créé une commission comprenant des ingénieurs et 
des conseils de ce service, des représentants des services rétro- 
politains de L'Electricité de France et un représentant du minis- 
ière de la France d'outre-mer. Au cours de la première réunion 
de cette commission, il à €té précisé que son but devait être, 
conformément aux directives de la commission de modernisa- 
tion des territoires d'outre-mer, l'accession des popuiations 
autochtones à sa vie moderne et leur participation à la mice en 
œuvre des moyens d'équipement. 

L'organisme £réé par l'Electricité de France se propose de 
promouvoir aussi bien la formation de techniciens et ingénieurs 
autochtones sortant des écoles métropolitaines que Ja formation 
professionnelle de cadres recrutés parti les meilleurs éléments 
de la jeunesse africaine. 

L'enquèle récemment prescrite a montré que l'organisation, 
mise au point par les sociétés d'économie mixte d'énergie élec- 
trique avec le concours des services d'outre-mer de l'Electricité 
de France, fonctionnait de manière satisfaisante. C’est pourquoi, 
bien que le nombre des techniciens employés par les sociétés 
d'économie mixte autres que celles d'énergie électrique, soit en 
fait très limité, il est apparu opportun d'adresser aux présidents 
de toutes les sociétés une circulaire destinée, d'une part à leur 
rappeler l'importance que le département de la France d'outre- 
mer attache au recrutement de techniciens autochtones, d'autre 
part à leur recommander d'organiser des stages de formation 
pratique, leur objectif devant être en cette matière d'assurer 
progressivement la relève des techniciens métropolitains par des 
techniciens autochtones. 

M. le président, La parole est à M. Senghor. 

M. Léopoid-Sédar Senghor. Monsieur le ministre, vous avez 
fait une belle déclaration qui, en tant que telle, me satisfait. 
Je serais tenté de dire : une déclaration de plus. Cependant, les 
faits demeurent. 

Durant longtemps, les gouverneurs et les ministres ont 
invité la jeunesse d'Afrique à abandonner. les professions lifé- 
rales pour se tourner vers les études scientitiques et techniques. 
En Afrique noire, nous sommes de bons é:èves, nous sommes 
dociles; aussi lycéens et collégiens se sont-ils rués vers les 
études,$cientifiques et techniques. 

C'est ainsi que, l'an dernier, au lycée Faidherbe de Saint- 
Louis-du-Sénégal, sur 50 bacheliers de première partie, 22 sont 
entrés en mathématiques élémentaires, 8 en philo-seiences et 
20 seulement en philosophie. 

Cette année, à la lecture du palmarès du lycée Van Vollen- 
hoven de Dakar, on constate que le meilleur élève de maih#uwma- 
tiques élémentaires est un Africain de 17 ans. 

Cette jeunesse de bonne volonté risque, demain, ses étude à 
terminées, d’être jetée sur le pavé de Paris. Au moment où 
quelques-uns de nos collègues trouvent que notre place n'est 
même pas ici, à plus forte raison la place de ces jeunes ingé- 
nieurs n'est pas dans la métropole mais dans leur territoire 
d'origine. 

Car, encore une fois, monsieur le ministre, les faits demen- 
rent. Maïgré les renseignements fournis par vos services, mon 
devoir esj de vous dire que les eutreprises privées et mène les 
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gociétés d'économie mixte refusent d'employer des techniciens 
africains, Je vais donner trois exemp:es tirés de mon propre ter- 


iiloire. 

Premier exemple: un ingéaieur de l'école Violet fut pris en 
charge par l'Electricité de France, section d'outre-mer, pour le 
compte d'une société d'économie mixte de Guinée, Peu de temps 
avant son départ, il ui a été signifié qu'on ne pouvait l’em- 
plover parce que, entre temps, en Guinée, on avait découvert 
qu'il s'agissait d'un ingénieur sénégalais. 


Deuxieme exemple: un ingénieur de l’école supérieure d’élec- 
tricité, ernpiové pendant quinze mois sur un chantier de haute 
inontagne, à 2.000 mètres d'altitude, pour servir ensuite dans :es 
es d'équipement hydro-électrique des territoires d’outre- 
ner, h'a pu, malgré son Stage, obtenir même une promesse. Il 
n'a pu obtenir une promesse d'exercer en Afrique que pour 
des fonctions subalternes: chef de quart, chef de poste. Devant 
cette obstruction, cet ingénieur, qui est licencié ès sciences, n’a 
plus qu'un moyen de gagner sa vie: prendre un poste dans 
l'enseignement, ce qu'il aurait pu faire i y a quatre ans, au 
moment où il a passé sa licence. 

froisième exemple: un ingénieur sénégalais, encore sorti de 
l'école supérieure d'électricité cgnvenez, monsieur le sec'é- 
taire d'Etat, que ce n’est pas une pelite école technique —- 
devant le refus qu'on ui à opposé, n'a pu faire mieux que 
d'accepter un emploi à la Compagnie générale d'électricité, à 


Fels sont !es faits, monsieur le secrétaire d'Etat, qui démen- 
tent les renseignements de vos services. 

La question est grave. Vous savez que la cause profonde du 
Malaise actuel en Afrique du Nord et dans les Etats associés 
lent, en grande partie, au fait que les élites que la France a si 
généreusement formées ne peuvent vivre chez elles dans M 
dignité, Voià tout le problème, (Applaudissements à gauche, à 
droite et à l'ertrêéme droite.) 

Encore une fois, monsieur le ministre, ce n’est pas votre faute, 
ni celle de M. Jacquinot, c'est ja faute du système. 

En Afrique noire, il n’est pas trop tard pour redresser la situa- 
tion, Nous ne demandons pas à sortir de la République, pourvu 
que cette Répulsique soit aménagée. Nous ne demandons pas à 
devenir un Elat associé, nous voulons simpiement, quand nous 
avons fin nos études. vivre chez nous pour coopérer justement 
à l'édification, Je ne dis mème pas de l'Union française, mais de 
la République. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
ct à l'extrême droite.) 

M. le président. La parue est à M. Je secrétaire d'Etat à la 
] France outre mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je vous 
demande, monsieur Senghor, de bien vouloir me faire l'honneur 
de penser qu'il ne s'agissait pas, dans ma réporse, d'une décla- 
ration supplémentaire en raison de la confiance que vous av2?z 
ben voulu exprimer à M. le ministre Jacquinot et à moi-même. 

Je vous demande, étant tenu au courant des mesures que 
nous avons prescrites et devant mon désir de rendre hommage 
devant l'Assemblée au succès que vous venez de signaler, de 
croire qu'à l'avenir tous les efforts seront faits et toutes les 


1 


mesures ordonnées dans le sens que vous avez bien voun 


EXPORTATION DE VIEILLE FERRAILIE 


M. le président. M. Charret demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques st les licences d'exportation de vieille 
ferraille ont été accordées pour l’année 1952 et, dans l’affirma- 
uve: 1° quel tonnage a été exporté; 2° quels ont été les pays 
destinataires: 3° que! est le nombre d’entreprises ayant béné- 
ficié de ces Ncences; 4° quel est le rôle de la direction de la 
sidérurgie dans Fexportation en général. 

La parole est à M..le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques. 

M. Bernard Lafay, secrélaire d'Elat aux affaires économiques. 
‘année 19952 à été marquée, en France, par une pénurie de 
‘rraille, Afin d'assurer la bonne marche de nos industries 
idérurgiqes, 1] avait été décidé qu'aucuae exportation de 
ferraille ne serait faite par la métropoie, le seul contingent 
admis, aux termes des accords commerciaux, étant fourni par 
l'Afrique du Nord ou les territoires d'outre-mer, 

Le contingent total exporté a été Timité à S5.000 tonnes. Le 
tonnage exporté comprenait: ferraille de fer et d'acier, 29.245 


tonnes; déchets de fonte, 295.807 tonnes. 

Les pays destinataires ont été les suivants: Allemagne, 
704 tonnes; Angleterre, 139 tonnes; Italie, 46.575 tonnes; Brésil, 
3 tonnes: Espagne, 3.169 tonnes; Suisse, 138 tonnes; Union 


économique belzo-luxembourgeoise, 34.264 tonnes; U. S. A., 
50 tonnes 

Le norubre d'entreprises ayant bénéficié de licences d’expor- 

t 


tation s'est élevé 1. 
Quant-au rôle de la direction de la sidérurgie dans l'expor- 
le suivant: les contingents d’exporta- 


| 


tion suivant les accords commerciaux conclus avec divers pars 
étrangers ou les programmes d'exportation vers les pays 
lesquels n'existe pas d'accord commercial sont déterminés 
Juon département après consultation des directions techni 
intéressées du ministère de l’industrie et du commerce. | 

Les directions techniques interviennent ensuite pour ex 
ner les demandes de licences qui leur sont adressées par li 
des changes et émettre un avis, favorable où non. 

Le service de la sidérurgie de la direction des mines 
pour les produits relevant de sa compétence, le même rôle 
les autres directions techniques. 

M. le président. La parole est à M. Charret. 

M. Edouard Charret, Monsieur le ministre, je vous <ais 
des renseignements que vous venez de nous donner. 

Je prends bonne note du fait que 85.000 tonnes de x 
ferraille ont été exportées en 1952 par quarante-{rois entre. 
prises entre lesquelles jies autorisations d'exportation avant 
clé réparties. 

J'aurais cependant été tiès heureux de connaître le mod: 
répartition de ces autorisations d'exportation car je conñais 
nombreux exportateurs à qui ont été refusées certains 
demandes d'exportation de même quand celle: 
provenaient de l’Afrique du Nord et étaient destinées aux pis 
que vous venez d'indiquer. 

Aussi, si vous le permettez, monsieur le ministre, un |; 
prochain je vous apporterai quelques précisions À ce sujet d1:,3 
votre cabinet. Nous pourrions peut-être alors, si vous le vou: 
envisager un mode de répartition qui supprime, si jese à 
un peu de la fantaisie qui a jusqu'à présent marqué :es allr1- 
butions d’autorisations d'exportation. 

Néanmoins, je vous remercie infiniment des explications que 
vous avez bien voulu fous fournir. 


FONDS DE DEVELOPPEMENT 
DE L'INDUSTRIE CINEMATOGRAPHIQUE 


discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du joue appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi teñdant à créer un fonds 
développement de l’industrie cinématographique (6582-6611 

La parole est à M. Desson, rapporteur de la commission de là 
1resse. 

M. Guy Desson, rapporteur. La commission de la pres: a 
miné l'avis tansmis par M. le président du Conseil de ia Répu- 
blique et s’est ralliée au texte qui a été distribué sous 
n° 6614. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la à 
cussion générale 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conelusior 
de là commission portant sur les articles amendés par le Const 
de la République. 


[Article 


M. le président. La commission propose, pour l’article 1”, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1%. — JL est institué à compter du 1% janvier 1954 un 
fonds de développement de l’industrie cinématographique qui 
se substitue au fonds spécial d'aide temporaire créé par la loi 
n° 48-1474 du 23 septembre 1948 instituant uné aide tempo. 
raire à l’industrie cinématographique. 

« La loi n° 48-1174 du 23 septembre 1948 est prorogée jus- 
qu'au 31 décembre 1953. Toutefois, en ce qui concerne la taxe 
additionnelle au prix des places dans les salles de spectacles 
inématographiques, les taux fixés à l’article 4 de la présente 
loi se substitueront, dès le 2 septembre 1953 à ceux fixés à l'ar- 
ticie 2 de la loi du 23 septembre 1948 ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé ) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, Pour l'article 2, d'ae 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 2. — Le fonds de développement de l'industrie ciné- 
matographique est destiné : 

« a) A financer partiellement la production de nouveaux 
films cinématographiques français de long métrage ; 

« b) A récompenser les producteurs français de films de court 
métrage reconnus de haute qualité artistique ; 

« €) A concourir à la réalisation de travaux de sécurité, 
d'hygiène, d'amélioration technique et d’embellissement dans 
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Jes salles de spectacles cinématographiques publiques ainsi 
qu'à la création de nouvelles salles; Er | 
« d) A faciliter la recontruction des salles sinistrées par faits 
de guerre; 
« €) À concourir à l'équipement et à la modernisation des 
industries techniques du cinéma ; 
ef) A contribuer aux eflorts des 
imes 
. 4) À contribuer aux dépenses de sociétés ou organisations 
rofessionnelles chargées, d’une part, de la pro} jeu du 
cinema français en France et à l'étranger et, d'autre part, de la 
diffusion du film français à l'étranger; 

En outre, sont prélevées sur lès ressources du fonds les 
dépenses nécessaires à sa gestion. Le montant global des 
dépenses visées aux paragraphes 4, e, f, g et des dépenses de 
geUuon du fonds de développement ne pourra être supérieur à 
1 p. 100 des ressources du fonds de développement ». 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 
L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


producteurs de journaux 


[Article 4.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 4, Ja 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République. 

Le texte est ainsi conçu: 

rt. 4. — Il est institué, à compter du 1% janvier 1934, pour 
une durée de quatre anné+s, pouvant être portée à six années 
par décret, une taxe spéciale venant en complément du prix 
des billets d'entrée dans les éalles de spectaci es cinématogra- 
phiques et fixée comme suit: 

» franes pour les hillets dont le prix est inférieur à 
100 francs; 

{0 francs pour les lbillets dont le prix est de 100 francs a 
moins et de 149 francs au plus; 

Et 5 franes en sus par tranche inférieure ou égale à 


50 francs pour les billets dont prix est égal ou supérieur à 
{ou francs, 

Le montant de la taxe ainsi instituée ne peut entrer en 
compte dans la détermination de l'assiette des divers impôts, 


taxes et droits de toute nature auxquels est soumise la recette 
normale des salles de spectacles cinématographiques. 

La constatation et la perception de cette taxe sont assurées 
par l'administration des contributions indirectes selon les 
seules propres à cette administration et sous le bénéfice des 
süretés prévues pour les impôts perçus par ceite dernitre. 

Les dispositions de l’article 12 de la loi du 24 mai 194 ne 
s'appliquent pas à la taxe instituée par le présent article. » 

La parole est à M. Jean-Marie Louvel, mimstre de Findustii 
el commerce. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el du commerce. 
Sur cet article 4, qui traite de la taxe additionnelie sur le prix 
des plices de cinéma, à compler du 2 septembre 1953, je crois 
ulile de fournir quelques précisions à l Assemblée nationale. 

I est apparu, à la lecture de la presse, au lendemain du vote 

rrojet de loi par le Conseil de la Républ lique, que ce texle 
aurait été, sur certains points, l’objet d'une mauvaise inter- 
prélation, I a été annoncé en effet qu'à partir du 2 septembre 
interviendrait systématiquement une augmentation du prix des 
plices de einéma. 

Je tiens à préciser à l'Assemblée que la modification de Ja 
{ie additionnelle ne vise que les places dont le prix est supé- 
ricur à 150 francs. 

En effet, la taxe additionnelle applicable en vertu de la loi de 
19S s'élevait à 5 francs pour les billets d'un prix inférieur 
à 100 francs et à 10 francs pour les billets de 100 à 150 francs. 

Lette taxe touche environ 80 p. 100 des recettes, ce qui veut 
dire que dans l'immense majorité des ca les billets de cinéma 
n'auront pas à supporter d'augmentation de taxes et que, par 
conséquent, aucune augmentation de prix n'est justifiée. 

M n'y aurait augmentation de taxes que pour les places d’un 
prix supérieur à 190 francs, à raison de 5 francs pour les places 
de 150 à 200 francs, de 10 francs pour celles de 200 à 250 francs 
ct de 15 francs pour celles de flus de 250 francs. Ainsi, cette 
taxe additionnelle ne se trouve done augmentée en réalité au 
Inaximum que de 15 francs pour les places de 300 francs. 

Je tenais à donner cette précision à l’Assemblée nationale, 

ir on ne saurait laisser croire à l'opinion publique que, du 


fait du vote de cette loi par le Parlement, les prix des places 


craient automatiquement augmentés. 

M. le président. M. Jules-Julien a déposé, au nom de la com- 
mission des finances saisie pour avis, un amendeme 4 tendant 
\ reprendre pour + int-dernier aliné a de l’article 4, le texte 
lu Conse il de Ja République, ainsi conçu: 

« La constatation, l'assiette et le perception de cette taxe 
sont assurées par l'administration des contributione indirectes 
selon les règles et dans les conditions propres x l'impôt sur 


les spectacles, doux et divertisements et sous le bénétice des 
sûrelés, pénalités et principes contentieux prévus pour cet 


impôt. » 
La parole est à M. Jules-Julien 
M. Jules-Julien. Mesdames, messieurs, l'amendement que je 


soutiens dévant vous à maintenir le texte du Conseil de fa 
Republi que car fa rédaction proposée par commission pour 
cet alinéa ne contient pas assez de m < 

ad! ninistration des intributions opere ur les 
recettes des salles cinématogt iphiques leux eort | 
vements, le premier au titre de l'impôt sur les spectacles, a 
second au titre des taxes sur le chiffre d'affaires 

Ces deux taxes ont des regles d'assiett de pet eptl nn et de 
recouvrement qui ne correspondent pas, du moins en ce qui 
concerne le contentieux: Les prermivres sont Soutnises au Conten 


tieux ordinaire, les autres le sont au contentieux administta 
tif. Il est par conséquent indikpensahle que l'administration 
puisse prévoir les conditions d'application des règles de, la tax: 
visée à l'article 4 et c'est pourquoi je demande à l'Assemblh 
d'adopter le texte du Coeseil de là Ré publi que 
M. le président. Quel est l'avis di 1 Gouvernement ? 
M. te ministre de l’industrie et du commerce. Le Gouverne 


ment accepte l'amendement de Ja commission des finan 
M. le président. Quel est Pavis de la commnssion ? 
M le rapporteur, La: commiesion a le regret de ne pas être 


d'accord, Désireux de ne pas faire perdre de temps à FAssem 
blée, je me horne à signaler qu'il suffit de se reporter au 


débats qui ont eu lieu en première lecture pour constator que 


le souci constant des auteurs de Ja loi a pr ément été de 
différencier la taxe additionnelle et l'impôt, En demandant 
l'adopti n des modalités d'appl uon pat la com 
mission des finau lu Conseil de la République on revient à ui 
état de fait que nous jugeons préjudiciable au bon fonctionne 
ment de la loi 

M. suies-Julien. C'est dans le but d’ rer le fonctics nent 
de Ja loi que le mnseil de la République et 
des finances vous demandent d'adopter mon amendent 

M. le rapporteur. II suflirait alors, je le crams, d'un 4 
pour augmenter la taxe. Mais pour fournir à la comm 
finances tous apaisements u iles quant x diff It 
çcalon qu'elle semble redout \ 
point de vue de 1 ette, du recouvrement et du content 
LE ne doit être changé à la situation actuelle. 1 tent 
de la taxe ins'ituée par le présent article, notamment, 
rera le mème qu + de la taxe sur les spectacl 

le président. Je mets aux voix l'am ent de M. Ju 

Julien, accepté par le Gouvernement et repou par | Hi 

(L'amendement, mis aux ? n'est is adopl 

M. le président. l’ nne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 4, avec la propo-et 
COMIHISSION. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux TOir, est opt 

trlicele 5.1 

M. le président. La commission propose, pour l'article %, Ta 
nouvelle rédaction suivante résullant de Fadopt partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Républqui 

« Art. 5. — Il est institué, à compter du janvier 1954, 


une durée de quatre innées poux int être portée à Six annees 
par décret, une taxe de sortie de films proportionnelle à leur 
métrage, calculée sur la longueur de la copie acceplée par la 
censure. 
« Cette taxe est perçue pour chaque film lors de la délivrance 
du visa d'exploitation. 
« Son montant est fixé par arrêté du ministre chargé de Fin 
dustrie cinématographique et du ministre des finances et des 
me es économiques, dans la limite des maxima suivants: 
« Films français ou parlant français d'une pu gueur égale ou 
supérieure à 1.300 mètres 1.800 francs par "mètre. 
« Films fr inc iis ou parlant ‘frar IÇAIS 

d'une longueur inférieure à 1.240 | 

« Films étrangers en version origi- 

nale d’une longueur égale ou supé- 

rieure à 1.200 mètres..........,.... 150 — — 
« Films étrangers en version origl- 

nale d'une longueur ES: à 1.300 

«Ja prorogation et le renouvellement de visas des films ne 

+ pas lieu À la perception de la taxe de sortie. 

« Les films destinés exclusjvement à des représentations non 
commerciales ainsi que les journaux tilmés sont exemptés de 
la taxe. 

« Tout film français doublé dans un pays étranger en vue 
de son exploitation commerciale dans ce pays donnera droit 
au remboursement"de la taxe de sortie de films pour une ÿr@ 
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duction du même pays doublée en francais en vue de son « Il n'est pas tenu compte des recettes résultant de l'exp! 
exploitation commerciale en France. Les accords comrrmrciaux tation ou de la vente dans l'Union française des films en lans 
avec les pays intéressés fixeront les modalités d'’applicatiors cirangere visés au dernier alinéa de l’article 12 ainsi que de |: 
du présent alinéa. » éventuelle version doubite. Les autres recettes résultant de | 
l'ersonne ne demande la parole ?... - ploitation ou de la vente de ces films ne sont prises en comità 
Je nets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. que pour une fraction de leur valeur, suivant les modali! 
(L'arlicle 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) fixées par avrêté du nunistre chargé de l'industrie cinéma 
. graphique, » 
[Article 5 his.] Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux Voix l'article 8 ainsi rédigé. 
M. le président. TA commission propose de supprimer J'ar- (L'article $, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
Hicle 5 is nouveau introduit par le Couseil de la République et 
CONCU: firlo 
« Art, D bis, — Tes films destinés exclusivement à des # 
représentations non commerciales ainsi que ;es journaux fil- M. le président. La commission propose, pour l'article 9 a 
di nt exemples de Ja taxe, » rejeter le texte amendé par Je Conseil de la République et 
Personne ne demande Ja parole 2... reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en premitre 
Je mets aux voix Ja proposition de commission. lecture. 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est Ce texte est ainsi conçu: 
adoptée.) « Art. 9 — Le concours financier alloué en vue du fin: 
cement d'un film de réinvestissement déterminé est calcuié 
[Article 6.] fonction des droits ac la date de la demande augme 
onetion its acquis à Ja date de la demande augment 


le cas échéant, d'un acompte évalué par le comité des avance: 
du Crédit national sur la base de recettes du ou des fils 
de référence correspondant à six mois d'exploitation. » 


M. le président. La comimi-sion propose, pour l'article 6, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 


texte amendé par le Conseil de la Répub.ique : 
« Art, 6 Le fonds de développement de l'industrie cins- Personne ne demande la paro.e 2... Encre 
fiatogranh est gr ré par le directeur général du centre Je mets atix VOIX l'article 9, ainsi rédigé. 
national de la \ématographie assisté d'un conseil nommé par (L'article 9, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 
arrèté du ministre chargé de l'industrie cinématographique et 
composé Ccomine suit: [Article 10.] 

Un membre de la cour des comptes, en activité ou hono- 
raire, président : M. le président. Ta commission propose, pour l'article 10, 
« Un représentant du ministre de l'industrie ; d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

« Un représentant du ministre des finances; Ce texte est ainsi Conçu: 

« Un représentant du ministre chargé du budget: « Art. 10. — Un concours financier minimum de 10 millions 
« Un représentant du ministre de l'éducation nationale; de francs, qui devra être utilisé dans les conditions prévues 
« Un représentant du ministre chargé de l'information ; aux articles 12 bis, 14,119, 16, 18, 20 ot 28. pourra être assure 
« Un représentant du Crédit national; aux films français de nature à servir la cause du cinéma fran- 
« Six représentants de l'industrie cinématographique, à rai- çais où à ouvrir des perspectives nouvelles à l’art cinématogra- 


son de trois représentants patronaux et de trois représentants phique ou à faire connaitre les grands thèmes et problèmes de 


lariés, désignés chacun sur une ïiste de trois noms pré- J'Union française. 
sentée par les organisations syndicales intéressées. Dans le cas de films réalisés avec Ja participation de capi- 

« Le conseil est renouvelable tous les deux ans. taux étrangers, le concours financier minimum sera limité à 

L Te tôle de la gestion du fonds de développement de une somime calculée au prorata des seuls investissements ; 
l'industrie inématographique est assuré par le contrôleur français. 
Etat auprès du centre national de la cinématographie, » « Ce concours financier minimum pourra être versé aux pro- 

Personne ne demande la parole ducteurs dès la mise en expioitation des films sélectionnés. 

Je mets aux voix l'article 6 ainsi rédic( I s’imputera sur le concours financier résultant de l’exploita- 

L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) tion desdits films. . : 

; La sélection des films sera faite par un jury dont les 
(Article RAT membres seront désignés par arrèté interministériel et qui devra 
comprendre des représentants des ane de la cri- 

M. le président. La commission propose, pour l'article 8; la tique cinématographique, ainsi que des personnalités de J'Uni- 

nouvelle rédaction suivante, résultant de Fadoption partielle versité et du monde attistique, et qui sera présidé par le direc- 
lu texte amendé par le Conseil de la République : teur général du Centre national de la cinématographie ou par 

« Art, 8 - La détermination du concours financier à la son représentant. 

production de fiims français de long métrage est effectuée par « Le jury ne pourra se prononcer que sur des films présentés 
application de taux proportionnets: par leurs producteurs et avant leur mise en exploilalion com- 
D'une part, aux recettes brutes réalisées dans les salles merciale. 
de la métropole où les films ont été projetés jusqu'à expira- « Le montant total annuel du concours financier ainsi octroyé 
tion d'une période de quatre ans à compter du jour de la pre- ne pourra excéder 10 p. 100 de la part du fonds de dévelop- 
tuicre projection publique ; pement attribuée aux producteurs. » 
D'aut part, aux recettes encaisstes par le producteur Personne ne demande Ja parole ?.… 
jusqu'à expiration d'une période de six ans à compter du jour Je mets aux voix l’article 10, ainsi rédigé. 
de là première projection pe À en France et provenant de (L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
. l'exploitation à l'étranger 1 dans les territoires de l'Union 
française autres que la métropole. | k [Article 12.] 
Ces taux éont tixés par arrèté du ministre chargé de l’indus- 
tie ciaématographique, M. le président. La commission propose, pour l'article 12, 
Le montant des sommes à gllouer, ainsi calculées, est d'accepter k texte amendé par le Conseil de la République. 
éventuellement majoré du reliquat des sommes allouées aux Ce texte est ainsi conçu: 
producteurs en vertu des dispositions de la loi n° 48-1474 du « Art. 12, — Des dérogations aux dispositions de l'article 11 
- septembre 1918, déduction faite de ceiles ayant donné lieu pourront être accordées par le directeur général du centre natio- 
à réemploi nal de la cinématographie, après consultation du conseil du 
« Les films à preadre en considération pour Dr me des se" is de développement de l'indhstrie cinématographique. 
dispositions du présent article sont, d'une part, les films ayant « En outre, les films en langue étrangère réalisés conformé- 
droit au concours financier en pen des dispositions de l’ar- ment aux dispositions de la présente loi par des producteurs 
licle 4 de Ja Joj n° 48-1474 du 23 septembre 1948, d'autre part, français, dans des studios français, pourront être admis au 
les tilms avant reçu l'agrément es les conditions fixées à bénétice de ladite loi dans des conditions fixées par décret », 
l'article 15 de la présente loi. Personne ne demande la parole ?.… 

« Pour être prises en considération, les recettes réalisées. à Je mets aux voix l’article 12, ainsi rédigé. 

l'étranger devront être rapatriées, sauf dispense résultant d’ une (L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

Ü in de l'office des changes. Le taux applicable aux recettes 

realisées par les producteurs à do wxger devra être fixé de [Article 12 bis.] 

maniere à constiluer un encouragement maximum à l'exporta- 

on du film francais, Toutefois, î ne devra pag avoir un effet M. le président. Ta ci 'mmission propose, pour l’article 12 bis, 


la nouvelle rédaction suivan'e, rés@ltant de l'adoption partielle 
du texte arnendé par Le Conseil de k République, 


fuperieur à celui que donneraient ces recettes si elles étaient 
rédistes en France, | | 


| | 
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« Art. 12 bés. — La produ-tion des films agréés est soumise 
au contrô'e du directeur général du centre national de la ciné- 
imatograrhie. 

« Ce contrile est exercé avec le concours d'experts <ompta- 
b'es choisis par ladministration. Il à en particulier pour but 
de véritier que les fonds allouts ont été emplovés conformé- 
ment à la loi et dans les conditions définies par les documents 
fourms à l'appui de la demande d'agrément. 

« Le directwur général du centre national de la cinématogra- 
phie, sur le vu du rapport de l'expert C mplable et après avis 
au conseil d'administration du fonds de développement de lin- 
dustrie cinématographique, peut décider de priver le produc'eur 
responsable du droit d'utiliser, pour la réalisation de nouveaux 
tihns, les sommes allouées an tilre de films antérieurs; celles-ci 
sestent alors acquises au fonds ». 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 12 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 12 bis, ainsi rédigé, mis aux torr, est adopté.) 


[Article 13.1 


M.: le président. La commission propose, pour l'article 13, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce tex'e est ainsi Conçu: 

« Art, 13. — Seules les sociétés francaises de production peu- 
vent bénélicier du concours financier institué par la présente 
loi. 
« Le capital social de ces sociétés doit ètre détenu en majorité 
par des citoyens français, administrateurs doivent être 
en majorité de nationalité française et leurs gérants, directeurs 
ou présidents, doivent être Français. 

« Les résidents privilégiés exerçant Ja profession cinématogra- 
phique en France depuis plus de cinq ans pourront ètre assi- 
muilés aux citoyens français pour l'application du présent article. 

« Les étrangers justifiant de la qualité de résident en France 
et exereant la profession cinématographique en France depuis 
plus de cinq ans peuvent également être assimilés aux ciloyens 
français pour l'application du présent article ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux Voix l'article 13, ainsi rédigé. 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, cst adopté.) 


[Article 14.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de ladoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République: 

« Art. 14. — Les sommes inscrites au compte du producteur 
em vue du financement de la production de films français de 
Jang métrage sont incessibles et insaissisables sous réserve des 
dispositions des articles 20, 21 et 22. 

« Par dérogation aux dispositions des articles 210 et suivants 
du code civil, ces sommes sont affectées, dans les conditions et 
hinites fixées par le règlement d'administration publique prévu 

à l'article 38 au règlement dans l'ordre de préférence ci-après, 
des créances exigibles énumérées aux postes de production 
suivants : 

« 1°.Toutes sommes recminvrées par l'Etat à l'exception de la 
taxe de sortie de films; 

« 2° Salaires et rémunérations des ouvriers, interprètes, tech- 
niciens, auteurs, adaptateurs, scénaristes, dialoguistes, à l'ex- 
ception des rémunérations allouées à quelque titre que ce soit 
aux gérants, aux présidents ou aux directeurs de sociétés de 
production ; 

« 3° Versements et cotisations afférents aux salaires et rému- 
hérations énumérés ci-dessus ; 

« 4° Facturations des studios de prises de vues, de mixages 
ei d'effets spéciaux et des laboratoires de développement et de 
tirage, y compris les copies d'exploitation, des loueurs de maté- 
riel technique, dans la mesure où ces facturations concernent 
d'une façon précise et exclusive la production proprement dite 
du film de réinvestissement. 

« Toutefois, seront seules considérées comme privilégiées, au 
sens du présent article, les créances exigibles dans un délai 
courant du début du tournage et qui sera fixé par le règlemen: 
d'administration publique prévu à l’article 38. 

« Aucun versement ne peut avoir lieu avant le début du 
tournage du film. » 

M. Maurice Grimaud a présenté un amendement tendant à 
supprimer dans le 2* alinéa de l'article 14, les mots: « Par 
dérogation aux dispositions des articles 2101 et suivants du 
code civil ». 

La parole est à M. Grimaud. 


M. Maurice Grimaud, Mon amendement tend à écarter l'ad- 
jonction qui a été apportée par le Conseil de % République 
au deuxième alinéa de l'article 14: « Par dérogation aux disposi- 
tions des articles 2101 et suivants du code civil. ces sommes 
sont affectées, ete... » 
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Bien que cette adjonetion résulte d'un amendement de M. le 
président Pernot, il s'agit là d'une éfreut 

En effet l'article 14, qui résulte d \binai leux 
amendements que M. Lecannet et ivi | s, fixe la 

C'est au contraire Farlice 20 qui pose, en matière de distri 
bution, le probléme des privilèges qui rétablit, grâce à un 
amendement que j'avais déposé, lordri de ces opéra- 
tions. 

Lorsqu'il n'y aura plus de payement normal au cours des 
opérations de créations de films, lorsqu'il v aura des difficultés 
pour la distribution des sommes, 1 ne sera pas fait dérogation 
aux règles posées par les articles 2101 et 2102 du code cnil 
Bien au contraire ce sont ces règles qui S'appliqueront. 

Je pense don qu'en laissant sub ter ur début { ce 
deuxième alinéa Fadjonchon qui y a été apportée par le Conseil 
de la République, on introduirait dans lFartic'e 14 une netion 
qui est fausse et qui ne S'appliquerait pas. 

Je crois pouvoir comprendre d'où provient l'erreur commise. 

C'est en effet qu'il est résalté de Ha rédaction de lun des 
ainendements un alinéa, Favant-dernier, qui débute ainsi: 
« Toutefois seront seuls considérés comme privilégiés, au sens 
au present arch ce qui nest plus une expression abso- 
lument propre, compte tenu de la rédaction de Fensemble de 


l'article, 

Cependant, cela n'a, au fond, aucune mmportance. Ce qui 
importe, c'est de préciser que le rang des privilèges, tel qu'u 
est prévu dans le code civil, n'est pas modifié lorsqu'il v a 
distribution justifiée ou faillite. C'est cette précision que nous 
donnerons en faisant disparaitre, comme je vous lé demande, 
l'expression introduite, malencontreusement selon moi, par 
le Conseil de Ja République. 


M. le président. Quel e<t l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. LA commission repousse Famendement 
senté par M. Grimaud. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ie Gouver- 
nement repousse amendement présenté par M. Grimaud. 


La modification apportée par le Conseil de la République a 
été ppürerment réfléchie par celui-ci. Elle avait été proposée par 


le juriste éminent qu'est M. Pernod, Elle précise très heureu- 
sement les notions contenues dans lartiele ff. C'est pourquoi 
le Gouvernement demande à l'Assemblée de bien vouloir 
repousser l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gri- 
maud, repoussé par la commussion et par le Gouvernement. 

tL'amendement, aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix Particle 13, avec la réduction proposce par 
la commission. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aüx voir, est àdopté.) 


15 ] 


M. le président. La commission propose, pour Particle 15, d'ace 


ic. 


cepter le texte amendé par le Cortseil de la Républiqt 
Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 15, — Pour pouvoir bénéficier du concours financier à 
la production de films de long métrages, les producteurs doi 


vent obtenir du centre national de la cinématographie une déet- 
sion d'agrément subordonnée aux conditions fixées par règle- 
ment d'administration publique. 

« En outre, ils doivent justifier d’un apport financier en 
espèces d’un montant au moins égal à 10 p. ft#) du devis, obli- 
galoirement investi à titre personnel, ou apporter une caution 
bancaire hcrs financement d'un montant au moins égal à 
20 p. 100 du devis, établie au nom de la société de production du 
film de réinvestissement et appelée d’abord en réglement éven- 
tuel des créances privilégiées délinies à lartuicie 13 de la pré- 
sente loi. 

« Les apports ainsi faits par le producteur seront amortis sur 
les recettes d’expioitation du film de réinvestissement à un rang 
de délégation subséquent à celui des apports de toute nature 
constituant le financement complémentaire. 

« En aucun cas, Fapport personnel du producteur ne pourra 
être diminué du montant des frais généraux de son entreprise 
ou de ceux de la production de film de réinveslissement consi- 
déré. 

« Dans le cas d’une association de producteurs français, les 
apports en espèces peuvent être fractionnés. 

« Le centre national de la cinématograrhie devra également 
vérifier, pour délivrer l'agrément, que la préparation technique 
du film est achevée et que les dépenses visées à l’article 14 et 
afférentes à des films antérieurs, bénéficiaires d'un concours 
financier au titre de la loi du 23 septembre 1948, ou de la pré- 
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nte loi, ont ulées, par le producteur, soit dans les 

conditions prévues aux articles 26 et M ». 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mi aux voix l'article 45 ainsi rédigé 

L'article A3, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 

{Article 16.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 16, la 
Ti elle rédaction suivante, résultant de l'adoption partelle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

Art. 16, | ncours financier alloué pour le financement 
«l im de réinvestissement agréé ne peut, en aucun cas, 
dépasser le montant global des créances privilég'ées telles 
q es t di à l'article 14 de la présente loi. 

Aücune attribution complémentaire de concours financier ne 
peut être en cas de dépassement du devis supérieur 
à p. 1400, sauf si ce dépassement résulte d'un £as de force 
1 jeure 

IN e ne demande la parole ?.…. 

J net ix voix l'articie 16, ainsi rédigé. 

([ cle 16 nsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

rticle 

M. le président. Lai (orim mn propose, pout l'article 20, de 
L le texte amendé par le Conseil de à République et de 
I 4 le texte voté par l'Assemblée nationale en gremitre 
1 

x{ 
\rt, 2 privilégiées de production 
dl l e di miné n'ont pu être réglées au comp- 
urnage de ce film, urs financier cal- 
« t la base des recettes de ce même film 
taff due concurrence, au payement de 
( lord les privilèges appartenant aux diverses 
{ ! { 
Le p t'est effectué sous les contrôles prévus à l’ar- 
12 bi 
Le pi litué au profit de certains crégnciers 
| tern s subsidi ixement sur 
evenant à leur débiteur au titre des autres 
un lui, sous réserve d° lroits 
{ \ l | es films dans la mesure où ils 
Î privilège institué à l'alinéa 1% 
l'administration publique prévu à l'article 38 
Î l'ap} tion du présent article. » 
| 
} LA? i { 
S 4 t adopté 
\rt 21.] 
M. le président. | \ p UT l'arti 21; 
ptet texte amende ] le { de la République 
t Le 
\rt. 21 | des films de référence entrepris 
| 1954, pri 0 au sens de l'article 14 et 
der l'art 20, ne pourront percevoir le 
r rev nt à leur débiteur que sur production, 
e deux mois à comfer du 1° janvier 1954, de 
les détent le parts ou d'actions de sociétés 
P | ront se préx lu privilège institué à 
| les revenant auxdites sociétés au titre 
anci titu r la pi ite ] 

( lemande la parole ? 

J iux Voix | le 21, ainsi rédigé 

L'a {, ain éd mis aux voir, est adopté.) 
Article 23.] 

M. le président. la comm on propose, pour l'article 23, 

text enqae pal le Conseil de Ja République. 

ce text t ainsi Conçu: 

Art, 4 Un tation égale au n Les à 10 P. 100 
( hhueli du fonds Gt loppement 
phiq luction est 

à la prou \ des films de court 

I] ha li recett rea- 
1 pole I les films de long 

exp 

( ples a un film de court 

| | } les 

pourra 
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lents à un taux majoré qui sera fixé par arrèté de ministre 


chargé de l’industrie cinématogr: 1phique. » 
Personne ne demande la 
Je mets aux voix l'article 23, ainsi rédigé. 


(L'article 23, ainsi rédigé, mis aux VOLT, est adopté.) 
{Article 24 
M. le président. La commission propose, pour l'article 24, Ia 


nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 


« Art, 24. — Le concours financier prévu à l’article 23 est 
alloué aux producteurs de films français de court métrage, 
c'est-à-dire de moins de 1.300 mètres en format de 35 milli- 


mètres, réalisés exclusivem@nt par des équipes techniques fran- 
caises, tirés et développés exclusivement dans les laboratoires 
situés dans les départements métropolitains ou les départements 
d'outre-mer, sauf dans les eas de dérogations accordées par le 
directeur général du centre national de la cinématographie, 
après consultation du conseil du fonds de développement de 
l'industrie cinémalographique, sous forme de prix décernés dans 
les suivantes : 

« A. — Peuvent concourir chaque année les films ayant obtenu 
Dé visa d'exploitation au cours des deux années précédentes 
et sélectionnés sous la responsabilité des organisations profes- 
sionnelles des producteurs de courts métrages, 

« B. La dotation prévue à l'article 23 peut donner lieu à 
attribution d’un maximum de quatre-vingt prix qui sont attri- 
bués par un jury chargé de choisir les lauréats sur la liste pré- 
vue au dernier alinéa du présent article. 

« C. — Le jury est composé comme suit: 
Le directeur des relations culturelles 
affaires étrangères ou son représentant ; 

« Un représentant du ministre de l'éducation nationale; 

« Un représentant du ministre chargé de l'infœmation; 

Le directeur général du centre national de la cinématogra- 
ou son représentant, 
wants de l'association 


au ministère des 


« 


« 


phie 
s represel 
graphiques ; 
Inois réalisateurs de films de court métrage; 
« Trois producteurs de films de court méti 
neuf derniers membres sont désignés, chaque année, 
par le ministre chargé de l'industrie cinématographique sur des 
listes présentées par leur association ou syndicat et comportant 
trois fois plus de noms que de membres à désigner. 
« Les votes ont lieu à bulletins secrets. Le jury se prononce 
sur une liste comprenant 100 films au rois et 150 films au 


des critiques 


« Ces 


plus. » 

Personne ne demande là parole ?.… 

Je mets aux voix l at le 24, ainsi rédigé. 

(L'article 21, ainsi rédigé, nus aux Loir, est adopté.) 

[Article 24 bis.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 
24 bis, d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 24 bis. — es tilms de court métrage ayant obtenu 
leur visa d'exploitation avant le 1% janvier 1954 pourront 
obtenir, dans les conditions fixées par la loi du 23 septembre 
1948, des allocations calculées en foncjion des recettes que ces 
fins auront réalisées jusqu'à cette date. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets‘aux voix l'article 24 bis, ainsi rédigé. 
(L'article 24 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 25 bis.] 
. le président. La commission propose, pour l'article 25 bis, 


Poe reje ter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en g'e- 


mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Ms 25 bis. — Le centre national de la cinématographie 
pourra, dans le cas des spectacles cinématographiques consti- 


tués ps ir des courts métrages nes dans les conditions fixées 


à l’article 24, à l'exclusion de tout long métrage, accorder aux 
pro lucteurs. de ces courts métrages un concours financier basé 
sur les vers de ces spectacles et dont le montant global 
sera égal à celui qui serait’ procuré par la “hs F4 d'un 
spectacle compoi tant un film de long métrage. Le concours 
financier ainsi ge rdé peut être utilisé dans lés conditions 
fixées à l’article 25. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 25 bis, ainsi rédigé. 

L'article 25 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté. 


| 
| 
11 
| 
} 
| 
ES 
el 
| 
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[Article 26.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 26, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
uière lecture. 

Cet texte est ainsi concu: 

« Art. 26. — Le concours financier du fonds. de développe- 
ment à l'industrie cinématographique est égal à la moitié du 
produit global de la taxe additionnelle aux recettes d'exploi- 
tation instituée par l'article 4 de la présente loi, chaque salle 
de spectacles cinématographiques donnant lieu à une attribu- 
tion égale à la moitié de la recette brute encaissée à ses gui- 
chets au titre de la taxe additionnelle. Toutefois, le groupe- 
ment des droits de divers exploitants est autarisé pour l'exé- 
cution des travaux prévus à l'article 27 dans leurs entreprises 
respectives. » 

Personne ne démande la parole ?…. 

Je mets aux voix l'article 26, ainsi rédigé. 

(L'article 26, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 26 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 26 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de Ka République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2% bis. — Les exploitants enregistrant moins de 1.200 
entrées hebdomadaires pendant une période continue d'une 
année et réalisant un montant de recettes brutes ne dépassant 
pas un plafond qui sera fixé par reglement d'administration 
jublique peuvent, par dérogation aux dispositions de la loi du 
26 octobre 19#, louer leurs films au forfait. 

« Les mêmes exploitants peuvent, par dérogation aux dis- 
positions de l’article 4 et de l’article 26, renoncer au bénélice 
du concours financier institué par la présente loi, En ce cas. 
la taxe additionnelle n’est pas prélevée sur la recette encaissée 
dans leurs salles. 

« Toutefois, le concours financier alloué à ceux des exploi- 
tants ressortissant ainsi à la petite exploitation qui n'ont pas 
renoncé au bénéfice des dispositions de la présente loi pourra 
s'élever jusqu’à 80 p. 100 du produit de la taxe additionnelle 
perçue à leurs guichets Les sommes ainsi allouées pourront 
couvrir la totalité des dépenses de travaux visés à l’article 27. » 

M Lecanuet a présenté un amendement tendant à reprendre 
le texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale et 
qui est ainsi conçu: 

« Art. 26 bis. — I.es exploitants enregistrant moins de 1.200 
entrées hebdomadaires pendant une période continue d'une 
année sable par dérogation aux dispositions de la loi du 
26 octobre 1940, louer leurs films au forfait. 

« Les mêmes exploitants peuvent, par dérogation aux dis- 
Jositions de l'article 4 et de l'article 26, renoncer au bénétice 
du concours financier institué par la présente loi. En ce cas, 
la taxe additionnelle n’est pas prélevée sur la recette encaisste 
dans leurs salles. 

« Toutefois, le concours financier alloué à ceux des exploi- 
tants ressortissant ainsi à la petite exploitation qui n'ont pas 
renoncé au bénéfice des dispositions de la présente lor pourra 
s'éever jusqu'à 80 p. 100 du produit de Ja taxe additionnelle 
perçue à leurs guichets Les sommes ainsi allouées pourront 
couvrir la totalité des dépenses de travaux visés à l'article 27, » 

La parole est à M. Lecanuet. 

M. Jean Lecanuet. Monsieur le président, mes chers collègues, 
j'ai déposé un amendement dans le but de prier l'Assemblée 
hationale de bien vouloir reprendre, en ce qui concerne les 
petites exploitations, le texte voté par elle en premiére lecture. 

Je ne rappellerai pas à l’Assemblée ïes éléments de ce début 
de statut que nous avons voulu donner à la petite exploitation. 
Ces éléments se trouveraient, si nous suivions la proposition 
du Conseil de la Répubiique, modifiés sur un point. 

En effet, nous avions proposé de définir la petite exploitation 
en nous référant à un nombre d'entrées qui avait été fixé à 
1.200. Le Conseil de la République et, je crois, le Gouverne- 
ment, sont d'avis qu'il convient de poser une barrière pour 
définir le statut d'une manière plus stricte, Il s'agirait de 
lixer un plafond de recettes au-dessus duquel, même en restant 
dans les limites des 1.200 entrées, la petite exploitation cesserait 
de bénéficier des avantazes attachés à sa définition. 

Je tiens à dire à M. le ministre que je comprends parfaite- 
ment les inquiétudes qui se sont manifestées au Conseil de 
ia République. Celui-ci craint que certains abus n'apparaissent 
et qu'un certain nombre d'exploitants, utilisant le statut dé 
la petite exploitation, le détournent de son objet. I redoute 
l'apparition de sallés qui, se tenant dans la limite des 1.200 
places helkdlomadaires, : pourraient porter leurs pmix à des 
sommes {rès C'evées, ce qui placerait ces entreprises dans des 
catégories de luxe, 
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Je ferai cependant remarquer au Gouvernement qu'il est 
improbable qu'aucun distributeur accepté de faire un contrat 
commercial aussi peu avantageux et de fournir un film su 
ceptible d'attirer la chientèle à un prix trés élevé dans le même 


temps que les possiltés de recettes de «alle seratent 

limitées du fait qu'elle ne compte que 1.24%) places, 
Néanmoins, je veux bien reconnaitre qu'il y a une apparence 

de danger, de nsque, du fait que lon pourrait essayer de 


créer certaines salles de luxe qui bénéficieraient du etatut 
de la petite exploitation. 

Cette question à eté débattue hier au sein de la commis- 
sion de là presse, J'ai pensé, bien qu'avant déposé Famende- 
ment tendant à reprendre le texte de l'Assemblée nationale, 
qu'il serait possible de suivre le Conseil de Ja République si 
le Gouvernement voulait bien nous donner des apaisen 
sur le plafond qu'il entend fixer par voie de règlement d'a 
uistration publique. 

Si, tout en adinettant cette possibilité d'accord je manifeste 
l'inquiétude que je viens de définir, c'est que je redoute, mon- 
sieur le ministre, au cas où la disposition proposée par le 
Conseil de la République était votée ici en deuxième fecture 
sans aucune déclaration sur le plafond que vous entendez 
choisir, que vous ne puissiez, en choisissant un plafond très 
bas, vider de son contenu l'article que FAssemb'ée nationale 
dans sa très grande majorité a adopté en première lecture. 

En étudiant ces objections et ces proposilions à la eommis- 
sion de la presse, nous avons recherché un plafond qui püt 
re normal. Voici le calcul très simple que nous avons 
ait. Un prix de 150 francs par place estal de nature à classer 
une salle dans la catégorie ex eplionnelle ? Nous ne le pensons 
pas. Cependant, si nous multiplions le prix de chaque place 
par les 1.209 entrées hebdomadaires, et si nous multipions ve 
produit par les 52 semaines, nous arrivons à un plafond de 
recettes de l'ordre de 9 millions de franes. 

Un autre chiffre a été prononcé par vous, monsieur le 
ministre, Avant de retirer où de maintenir mon amendement, 
je voudrais obtenir de vous des éclaireissements sur le plafond 
de recettes qui viendrait ajouter une délimitation au statut 
de la petite exploitation, que notre assemblée a voté en pre- 
mière lecture. 

M. le président. La parole est À M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Le Gouverne- 
nent parlage les préoccupations de M. Lecanuet et, sous le 
bénéfice des explications qui, j'espère, vont convaincre notre 
collègue, je lui demande de bien vouloir retirer son amen- 
dement, 

Nous pensons bien qu'il s'agit de définir au fond le statut de 
la petide exploitation. Nous cherchons, les uns et les autres, 
ainsi que l’a dit judicieusement M. Lecanuet, à supprimer cer- 
lains abus. 

Les 1.200 entrées hebdomadaires ne constituent pas un élé- 
ment suffisant pour définir la petite exploitation. C'est pourquoi 
le Conseil de la Répuliique avait ajouté les mots: « et réalisant 
un montant de recettes brutes ne dépassant pas un plafond qui 
sera fixé par règlement d'administration publique ». 

Je comprends très bien le désir de M. lecanuet d'être ren- 
seigné sur ce que peut être ce plafond. Prévoyant que cette 
question me serait posée, j'ai deinandé à mes services d'étabhre 
la statistique des salles ayant moins de 1.2X entrées hebduma- 
daires, selon l'importance des recettes. 

Je puis lui indiquer qu'il existe 2.579 salles faisant moins de 
3 millions de francs de recettes annuelles; 201 faisant moins 
de 3.500.000 francs: 171 moins de 4 millions de francs ; 
195 moins de 6 millions de franes:; 20 moins de S millions de 
francs, et 8 moins de 10 millions de francs. 

Je vais répondre de facon aussi précise que possih'e À 
M. Lecanuet, puisque ce plafond devra être défini par règlement 
d'administration publique s'il veut bien retirer son amende- 
ent. 

Je ne vous cache pas qu'à première vue, ce serait à G millions 
de francs environ que je pourrais tixer ce plafond qui pourrait 
constituer la délimitation entre les petites exploitations et celles 
qui ne pourraient pas bénéficier des avantages concédés à la 
petite exploitation. 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. Monsieur le rapporteur, M. Leenhardt a déposé 
un amendement qui tend également à reprendre pour Fart:- 
cle 26 bis le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Je vons donnerai la parole après que M. Leenhardt aura sou- 
tenu cet amendement. 

La parole est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt. Je n:'associe à l'argumentation de 
M. Lecanuet. 

Dans les petites entreprises cinématograpliques, une grande 
inquiétude se manifeste à cause de cet amendement du Conseil 
de République. 


— 
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En effet, dans le passé, ies petites expioitations ont été vic- 
mes d'interprétations si restrictives des textes qu’à bon droit 
elles se demandent aujourd'hui si, ainsi que l'a dit M. Lecanuet, 
ce texte, qui est, pour elles, l'aboutissement de tant d'espéran- 
{ era pas en réalité vidé de son contenu, si Fon donne 
Gouvernement le pouvoir de fixer par réglement d'adminis- 
tation publique un plafond qui ne correspondrait pas aux 


heécessités 

Je dois dire que si M, le ministre ne se bornait pas à une 
jndication, comme il vient de ie faire, mais prenait l'engage- 
ment ferme de respecter Je plafond de 6 millions de francs de 
les Je peiise qu une ile de “aration serait satis- 
f inte, à Ja condition, toutefois que je me perimels de lui 
exprimer tres franchement qu'i fût bien entendu également 
qu 1, les circonstances éconotmiques étant modifiées, les prix 
des places Venaient à s'élever, les petites entreprises ne risque- 

ent pas, en raison da maintien de ce plafond lixe par regie- 


ra 
ment d'administration publique, de se trouver frustrées de 
l'avantage que nous avons voulu leur accorder, Autrement dit, 
HU y aurait, en toute bonne foi, un souci d'indexation par 
apport au prix des places 

Si M. le ministre ane donnait son accord eur ce principe, je 
etais tout disposé à retirer mon amendement 

M. le président. La parole est à M, Le rapporteur. 

M. le rapporteur, L'observation de M. Leenhardt à devancé M 
Juietine 

Il est bien certain que le plafond indiqué n'a de valeur qu'au 
jour où il est fixé. En tout état de cause, nous sommes 
persuadés que le ministre voudra bien nous confirmer que le 
plafond fixé sera soumis éventuellement à des corrections pa” 
référence au prix moyen des places dans ia ville clef considéré: 
comme chef de tile de la région cinematographique. 


Cela dit, je constate que, d'après les chiffres que nous a cités 
M. le aninistre de l'industrie et du commerce, dans l'état actuel 
des chose 20 sales seulement SU! pre de 2 MX) seralent privi es 


du bénéfice de la disposition prévue en faveur de la peti'e 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et lu commerce 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. J'ai dit que mon 
intention était de fixer le plafond à 6 millions de francs envi- 
ron. Pour être agréable à M. Leenhardt et à M. Lecanuet, je 
prends volontiers l'engagement de le fixer à G millions de 
francs et à lindexer suivant les conditions économiques, 

M. le président. Ja parole est à M. Lecanuet 

M. Jean Lecanuet. Sous le bénéfice de cette observatian et 
en prétant foi à la statistique que nous à communiquée M. le 
ministre de l'industrie et du commerce, je retire mon arpende- 

M. Francis Leenhardt. Je retire également le mien. 

M. le président. Les amendements de M. Lecanuet et de 
M. Leenhardt sont retirés 

l'ersonne ne demande plus Ki parole 7... 

Je mets aux voix l'article 26 bis dans Ja rédaction proposée 
par la commission. 

(L'article 26 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopte.) 


[Article 21.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 27, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte ainsi concu 

« Art, 27, — Peuvent bénéficier du concours financier prévu 
à la présente section: 

« {° Les propriétaires d'entreprises de spectacles cinémato- 
graphiques pour: 

« a) La réalisation de travaux de sécurité, d'hygiène, d’amé- 
horation technique, embellissements où agrandissements, instal- 
lation de télévision dans les salles de spectacles cinémato- 
graphiques publics situées sur le territoire de la France métro- 
politaine ou dans les départements d'outre-mer; 

« b) Sous réserve de l'obtention d'un agrément préalable, 
Ja creation de nouvelles salles de spectaeles cinématographiques 
publies sur le territoire de la France métropolitaine, dans les 
départements d'outre-mer et à l'étranger ; 

« 2° Les sinistrés par faits de guerre à 75 p. 100 au moins, 
pour la fraction du financement de Ja reconstruction et de 
l'amelioration de leurs salies de spectacles cinématographiques 
hon couverte par les indemnité allouées au titre de la légis- 
lation sur les dommages de guerre. Chaque sinistré bénéfi- 
claire ne pourra, en tout état de cause, se voir allouer plus 
de 15 p. 100 du coût de reconstruction à l'identique de sa 
salle, évalué dans les conditions fixées au titre HE de la loi 
n° 46-2389 Ju 2S 1946, » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 27, ainsi rédigé. 


(L'a 27, ainsi rédigé, mis aux toir, est adæté.] 


[Article 28.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 28, 
d'accepter le texte amendé par Le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 28, — En cas de liquidation judiciaire ou de faillite 
d'un exloitant, les sommes allouées, inscrites au compte de 
l'intéressé, ne tombent pas dans la masse et demeurent affec- 
tées au réglement, d'une part et par priorité, des dettes envers 
l'Etat, les collectivités locales et les caisses de sécurité sociale, 
des soldes débiteurs éventuellement dus aux distributeurs et, 
d'autre part, des dépenses faites à l’occasion des travaux visés 
à l'articie précédent. 

« Le solde éventuel du compte de l'exploitant est annulé. » 

Personne ne Æmande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 28, ainsi rédigé. 

(L'article 28, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 30.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 39, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 
Ce texte est ainsi conçu: 


SECTION IV 
Du désxloppement des industries techniques. 


« Art, 20. — Le directeur général du centre national, après 
consultation du conseil*du fonds, devra, dans la limite de 
» p. 100 des ressources disponibles et selon les besoins consta- 
tés, garantir les crédits accoydés pour: 

« 1° La fabrication de matériels francais concourant à la 
qualité de la production ainsi qu'au progrès et au développe- 
ment technique mis au seryice de celle-ci et à l'amélioration 
de l'équipement technique des salles de spectacles cinématogra- 
phiques ; 

« 2° La modernisation des studios et des laboratoires de 
développement et de tirage de films. 

« Les garanties visées au présent article seront données en 
fonction d'un plan général agréé par le centre national de la 
cinématographie à d?s sociétés dont le capital sera, au moins 
pour les trois quarts, de nationalité française. 

« Le concours financier alloué sur la base des recettes réali- 
sées tant dans les salles de l'Union française qu'à l'étranger 
par les filme de long métrage pourra être, par arrêté du ministre 
chargé de la cinématographie, fixé à des taux majorés par rap- 
port à ceux résullant de l'applicaton de l’article 8 de la pré- 
sente loi, quand 75 p. 100 au moins des intérieurs du film 
auront éte tournés dans des studios sis en territoire métropo- 
litain. » 

Personne ne demande la parole 

J» mets aux voix l'article 39, ainsi rédigé. 

d'erlicle 30, ainsi rédigé, mis aux voir, est zdopté.) 


[Article 31.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 31, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
da texte aiuende pau le Conseil de la République, 


SECTION V 
Du développement de la presse filmée. 


« Art. 31. — Le montant de l'attribution, globale reverant À 
la presse filmée est calculé, chaque année, par application 
d'un taux proportionnel à l’ensemble des recettes brutes réali- 
sées dans les salles de la métropole au cours de l’année pré- 
cédente. 

« Ce taux est fixé à quatre pour mille, * 

« Les conditions et modalités de répartition de la dotation 
globale ainsi calculée seront fixées par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l'information et de la cinématographie. 

« Les dispositions du présent article cesseront d'avoir effet 
à l'expiration d'un délai de deux années, à compter du 23 sep- 
tembre 1953. » 

M. de Léotard a déposé un amendement tendant à maintenir, 
pour le dernier alinéa, le texte du Conseil de la République, 
ainsi conçu: 

« Les dispositions du présent article cesseront d'avoir eflet 
lors de la promulgation du stitut de la presse filmée. » 

La parole est à M. de Léotard. 

M. Pierre de Léotard. Des critiques parfois justifiées sont 
exprimées à l'encontre de la presse filmée. Mais je suppose 
que nul, ni au Parlement ni dans la presse, ne Ss'estime placé 
au-dessus de critiques parfois méritées, 
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Cependant, il ne faudrait pas maintenir la presse filmée dans 
l'incertitude. C'est pourquei je voudrais que l'on adoptät la 
sondition supplémentaire de la promulgation du statut de Ja 
presse filmce. 

M. le président. La parole est à M. Grenier contre l'amende- 
ment. 

M. Fernand Grenier. La commission de la presse a estimé qu'il 
était préférable de revenir au texte adopté par l'Assemblée 
nationale, qui prévoit que les dispositions de cet article n'au- 
raient effet que pendant deux années, tandis que le Conseil de 
la République désire qu'elles soient appliquées jusqu'à la pro- 
mulgation d'un statut de la presse filmée qui n'est pas près de 
voir le jour, si l’on en juge par le statut de la presse tout court, 
dont la discussion nous est promise depuis la hbération, mais 
n'a jamais été engagée. | 

L'adoption de l'amendement de M. de L‘otard accorderait aux 
maisons d'actualités, à la presse filmée, le bénéfice de la loi 
d'aide pour une très longue période. 

Je profite de cette occasion pour dire que la presse filmée 
coûte très cher par l'application de la loi d'aide, soit, Selon le 
chiffre cité par notre rapporteur, 146 millions de francs. 

Eh bien! les spectateurs de cinéma — je m'excuse de le dire 
à M. de Léotard — n'en ont vraiment pas pour leur argent, 

On ne peut pas dire que les bandes d'actualités donnent 
salisfaction au publie; non seulement elles sont d'une parta- 
lité, souvent révollante, mais elles sont aussi le plus sou- 
vent constituées, lorsqu'elles nous font faire un tour à Fétran- 
ger, uniquement d'actualités prêtées par des firmes américaines 
comme s'il n'y avait pas d'autres pays au monde! 

de serais curieux, au sujet des 140 millions de francs donnés 
à la presse filmée, de savoir si des ministres où d'anciens 
ministres, qui font partie du conseil d'administration de cer- 
laines sociélés, n'ont pas des intéréts très hwportants dans es 
sociéles, 

Nous limitons l'application de la loi à deux ans, sufit. 
Après quoi, la presse filmée n'aura plus à compter sur là joi 
d'aide. IE Jui appartient de s'organiser d'une autre façon, de 
réorganiser tout son travail de façon à donner satisfaction aux 
spectateurs ! 

L'est pourquoi nous demandons, nous, la reprise du texte 
volé par l'Assemblée nationale et le rejet de l'amendement de 
Léotard. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé de l'information. 

M. Emile Hugues, secrélure d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information. M. Grenier n'est pas satisfait de Ja 
presse filmée. Elle est l'expression de la vérite et je comprends 
que cela le gène parfois. 

J'ai déjà indiqué, lors du débat sur le fonds de développement 
cinémalographique, quelles étaient les servitudes de la presse 
du cinéme 

Je rappeile que les exigences du publie sont plus grandes 
aujourd'hui qu'avant la gucrre. Tandis qu'avant guerre on 
acceplait 42 passer des actualités datant de quatre semaines, à 
l'heure actuelle les plus petites salles désirent que les bandes 
d'actualité n'atent pas plus de deux semaines. 

I s’agit surtout d'une question de pellicule. La pellicule posi- 
tive utilisée par les bandes filmées en un an représente une 
longueur plus importante que celk uïtlisée par les tilms de 
long métrage, soit plus de neuf millions de mètres, 

La pellicule est un élément cher dans l'industrie cinémato- 
graphique, particulièrement dans le film d'actualité dont elle 
représente 6) p. 100 du hrs de revient. 

C'est dire les difficultés qui ont amené les produc'eurs à 
réduire le métrage de ces films de plus de 300 mètres avant la 
guerre, à près de 250 mètres aujourd'hui et le publie en réclame 
précisément laingmentation 

J'ai déjà dit, lors d'un précédent debat, les efforts que je vou- 
Jais tenter pour augmenter la durée de projection des bandes 
d'actualité de deux ou trois minutes. 

On ne peut parvenir à ces amélicrations que grâce à une 
réorganisation de la presse filmée et, sur ce point, M. Grenier 
a raison, je lui en donne acte, bien volontiers. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de reprendre le 
texte du Conseil de la République, 

\u surplus, désormais la loi d'aide qui, théeriquement aurait 
dù commencer une nouvelle existence à compter du 23 septem- 
bre 1953 en application du nouveau texte, ne prendra effet 
+ 1 janvier 1954. Aussi, pour être logique et réserver pen- 
dant deux ans le bénéfice de la loi d'aide à la presse filmée, il 
aurait fallu indiquer: « deux ans ans à compter du 1* jan- 
vier 1954 ». 

De toutes facons, je suis d'accord sur la nécessité de remettre 
de l’ordre là où il v a peul-être trop de désordre, de voir si 
certaines compressions ne sont pas possibles, de rechercher les 
moyens d'augmenter la qualité des bandes d'actualités et éga- 
lement leur métrage. 


Tout cela, vous le concevez, ne peut étre réalisé que dans wa 
délai assez long et dans le cadre du statut que nous souhailons. 

Je prends ic: engagement de déposer ce stalut le plus tôt 
possible et de le mener à terme en accord avec la commnssion 
de la presse. 

Sous bénéfice de ces explications, je pense que F'Assembiée 
acceplera le texte amendé par le Canseil de la République, que 
M. de Léotard propose de maintenir par voie d'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Lanet. 

M. Joseph-Pierfe Lanet. Je regrette de n'être pas tout à fait 
d'accord avee vous, monsieur le ministre. J'avais déjà eu Foc- 
casion de manifester mon sentiment à ce sujet, lors de Ja dis- 
cussion en première lecture. 

La volonté de la presse tilmée d'obtenir des subventions, le 
plus longtemps possible, se trouve elairement indiquée dans 
le rapport déposé au Conseil de Ia République par M. Debüû- 
Bridel. Dans le texte rapporté par la commission de Ja presse 
du Conseil de la République, il était prévu que la subvention 
cesserait d'avoir effet lors de la promulgation du statut de la 
presse. Il n'était pas question alors du statut de la presse 
tihmée. 

Mais le statut de la presse n'est pas près d'être promulgué 
et c'est pourquoi le Conseil de la République à pensé qu'il était 
préférable d'ajraiter cette précision. 

Tout n'est pas mauvais dans la presse filmée; mais elle à 
besoin d'être réorganisée et, si nous décidons que aide à la 
presse filmée ne sera valable que pour deux ans, il appar *n- 
dra au Gouvernement, agissant en haison avec Îles commis- 
sions de l'Assemblée, de faire en sorte que cette réorganisa- 
tion devienne effective. 

Les pouvoirs exceptionnels que FAssemblée vient d'accorder 
à votre Gouvernement vous permettent d'ailleurs de déposer 
sur le bureau de l'Assemblée un projet portant réorganisation 
de la presse filmée et c'est dans la mesure où vous voudrez 
bien agir promptement et je ne doute pas de votre célénté 
— Je ne Vois pas en quoi le délai de deux ans peut gêner la 
réorganisation de la presse filmée et le vote de son statnt. 

D'autre part, il est nécessaire d'harmoniser les rapports de 
la presse filmée avec ceux de la télévision et d'envisager sérieu 
sement lPutilisation du journal télévisé pour la présentation 
des actualités francaises. 

SI nous avons fixé une péroide de deux ans, ce n'est 
simplement pour marquer que la presse filmée avait, à notre 
avis, commis certaines erreurs, Vous rappellerai-je 
bande projetée pendant la dernière erise ministériele, au suiet 
de laquelle j'ai en | 


occasion de vous entretenir, monsieur 


ministre ? Elle rdiculisait des hommes politiques, Vous me 
répondrez tout à l'heure à ce sujet, car je serais heureux de 
savoir dans quelles conditions cette bande a ét présentée à 


la censure. 

Si nous avons fixé un délai de deux ans, c'est parce que nous 
sommes certains que si VOUS avez comme nous la volonté 
d'aboutir à la promulgation du statut réel de la presse filmée 
à l'harmonisation des rapports de la presse filmée avec Ja t lé- 
vision, ce délai est largement suffisant; tandis quest nous vous 
accordions ce que vous nous demandez, nous savons très bien 
que ce sera le régime de la facilité et que rien ne sera fait. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 

M. Emile Hugues, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Je réponds d'abord à M. Lane! que la liberté de la presse po 
tule ja liberté de la presse filmée: il n'y à pas de censure 
pour la pre<se filmée. 

l'est exact, monsieur Lanet, que les bandes d'actualités 
avoir été distribuées en province peuvent être soumises, non 
pas à l'agrément mais à la vision du ministre. Je n'ai aucune 
autorité sur les bandes d'actualités quand les producteurs de 
ces bandes ne sont pas sous la tutelle gouvernementa!e 

La bande d'actualités à laquelle vous avez fait allusion venait 
d'une maison qui échappe à ma tutelle, Seules les Actualites 
francaises sont <ous le contrôle du ministre de l'information. 

Je considère donc clos l'incident que vous avez scnilevé ot 
je suppose que celle explication vous donne entière satisfacticn. 

Sur le fond de L'intervention de M. Lanet, j'avoue qu'il peut 
paraîlre paradoxal que plus de quatre bandes d'actualités soient 
projetées en France. Peut-être pourrait-on, grâce à une concerne 
tration, aboutir à des économies qui permettraient d'allonger 
le métrage des bandes d'actualités. C'est Jà un des prob èmes 
qui pourraient être évoqués à propos du statut de la presse 
filmée, 

Vous dits qu'un délai de deux ans serait suffisant pour me 
permettre d'établir un statut. Je voudrais ètre assuré de trou- 
ver, auprès de la commission et 6e l'Assemblée, le mème con- 
cours que pour d'autres textes, afin qu'il puisse être vote dans 
les deux ans. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Complez sur nous, mon-ieur le 
ministre. 
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M. Emile Hugues, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Si je ne pouvais en oblent le vote dans un délai de deux ans, 
il y aurait une coupure qui mettrait en grave danger loutes 
les maisons de films d'actualités, 


Si vous voulez Lien me faire confiance pour le dépôt rapide du 
statut de la presse filmée et vous faire à vous-même confianee 
en ce qui concerne le Vote de ee statut, l'amendement en tis- 
cussion va au delà de ce désir, car c'est peut-être dans le délai 


d'un an que je pourrai réaliser celte TÉOTmee 

M. le présicent. La parole e<t à M Île rapporteur, 

M. le rapgorteur. La commission avoue ne pas comprentié 
l'opp sition qu'on entre le texte du Conseil de la Répul 
que el ct lui de l'Assemblée nationale, 

IH y a une dispositon commune aux deux assemblées, Pars 
les deux textes nous lisons, en effet, que Fapylivaton du 
sent article cessera d'avoir etfet. 

\scemblée à vou'u Hmiter l'application de l'article 34 
dans le temps: le 23 semtembre 1%5, le Conseil de la Répu- 
blique entend en fixer ce terme à la promulgation d’un stalui 


Ge la presse fire 


Je ne vois vraiment pas d'anÿnemie entre les deux positions, 
étant bien entendu que, dans notre esprit, il faudra bien comm- 
penser lai perte de 146 millions de francs que fera subir aux 
producteurs de films l'abrogation de cette loi. 

Par ailleurs — et M, le nruistre à bien voulu confiimer la 


Céclaration qu'il avait jaile en p emiére lecture il apparait 
qu'une remise en ordre des méthodes suivies dans la presse 
tiluée est nécessaire et urgente et que, alors mème que nous 
ne voudrions pas l'envisager, nous serons arpenés à le faire 


par suite du développement de la techn'que nouvelle qu'est la 
télévision. 

Respecter le texte de l'Assemblée national, c'est signifier 
Qu'il aura un statut de Ja presse tilnée, mais admetire en 
mème temps qu'il peut ne pas être adopté avant le 23 septem- 

re 1450. 

C'est pourquoi, considérant qu'une telle attitude serait on ne 
peut plus néfaste pour lavemr de la presse filmée, la commis- 
s.on s'en tient à son texte. (Très lien ! très bien ! à qauche.) 

M. le président, Je aux Lamendement de M. de 
Léotard, accepte par le Gouvernement et repoussé par la 
commission, 

L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 31, avec la redaclon proposée par 
di commission. 

(L'article A, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 33 quater.] 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 
qualer, d'accepter le texte amendé par le Conseil de Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 33 quater. Le concours financier alloué sur la base 
des recettes réalisées tant dans les salles de l'Union française 
qu'à l'étranger par les films de long métrage pourra, par arrêté 
du ministre chargé de l'industrie cinémategraphique, être fixé à 
des taux majorés par rapport à ceux résultant de l'article 8 
dans la mesure où l'exploitation de ces films a lieu en exécu- 
lion de contrats de distribution souscrits par des organisations 
dont l'activité principale est consacrée à la distribution de films 
français, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 33 quater, ainsi rédigé. 

(L'article 33 quater, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Artu le. 31 bis.] 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 
34 bis, d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 34 bis. — Les disponibilités du fonds de développe- 
ment de l'industrie cinématographique sont versées à la caisse 
des dépôts et consignations et bénéficient du même taux 
d'intérêt que les fonds versés par la caisse nationale d'épargne. 

«’Les intérêts de ces sommes sont versés en recettes à ce 
fonds. 

« Pour la répartition entre les différentes affectations du 
fonds, ces intérêts sont considérés comme une majoration du 
produit de la taxe de sortie instituée par l'article 5. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 34 Lis, ainsi rédigé, 

(L'article 34 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 35.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 35, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 35. — Les ressortissants de l'industrie cinématogra- 
Em rs qui ont été ou seront l'objet des sanctions prévues à 
‘article 16 de la loi n° 46-2360 du 25 octobre 1946 portant eréa- 
tion d'un ‘centre national de la cinématographie, à l'article 7 
de la loi du 23 septembre 1948 et à l’article 36 de la présente 
loi peuvent être exelus du bénéfice total ou partiel de -la 
présente loi par décision du directeur général du centre nativ- 
Lal après consultation du conseil du fonds. » 

Personne le demande à parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiele 35, ainsi rédigé, 


(L'article 33, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 36.] 


f}, le présiden!. La commission propose, pour l'article 36, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté nar l'Assemblée nationale en premitre 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 36, — L'absence de déslaration de recette au centre 
national de Ja cinématographie dans les délais réglementaires, 
l'envoi de fausses déclarations de quelque nature qu'elles 
soient, ainsi que les manœuvres tendant à les permettre, 
rendent leurs auteurs passibles d'un emprisonnement de onze 
jours à trois mois et d'une amende de 100.009 à 5 millions de 
lances, ou de l'une de ces deux peines seulement, sans préjudice 
de l'application éventuelle de l'article 405 du code pénal. 

« Ces dispositions s'appliquent à toutes personnes dirigeant, 
administrant où exploitant une entreprise cinématographique, 
de même qu'à toutes celles qui auront participé aux infractions 
ou les auront sciemment favorisées, 

« Tout intéressé, et notamment le directeur général du centre 
national de la cinématographie, pourra dénoncer au procureur 
de la République les faits visés au présent article et, le cas 
échéant, se constituer partie civile. 

« Le directeur général du centre national de la cinégato- 
graphie pourra communiquer aux personnes léséés par ces 
aits, en vue d’une éventuelle constitution de partie civile, le 
texte de sa plainte. 

« Par-dérogation aux dispositions de l'article 28, s'il y a 
lieu, les textes réglementaires pour l'application du présent 
article seront pris sur le rapport du garde des sceaux, du 
ministre des finances et du ministre de l'industrie et de 
l'énergie, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 36, 

(L'article 36, mis aux voir, est adopté.) 


{ Article 39 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 39, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 39, — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

« Les recettes qui y sont perçues sont inscrites à un compte 
spécial du centre national de la cinématographie. * 

« Les modalités d'application du présent article, et notamment 
celles relatives à l'affectation particulière des ressources de ce 
compte spécial, en fonction des conditions propres à l'Algérie, 
seront déterminées par un règlement d'administration publique 
pris sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre chargé 
de l'industrie cinématographique. 

« Pendant les deux années qui suivront la mise en recouvre- 
ment de la taxe additionnelle instituée par l’article 4, les ex- 
ploitants, qu'ils appartiennent à la grande ou à la petite 
exploitation, bénéficieront d’un concours financier pouvant 
s'élever jusqu'à -80 100 du produit de cette taxe dans les 
conditions définies par l’article 26 bis de la présente loi.» 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 39, ainsi rédigé. 

(L'article 39, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 40.] 


M. le président. La cornmission d'accdlher la suppres- 
sion prononcée | le Conseil de la République pour l'article 40, 

Personne ne demande la parole 7... 

Ju mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Avant de mettre aux woix l'ensemble du 
projet de loi, j'indique à l’Assemb'ée que le Conseil de la 
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République à émis sen avis à la majorité absolue des membres 
le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Cons- 
titution et l'article 59 in fine du règlement disposent que, lors- 
que l’Assemblée nationale s'est prononete pour le rejet total 
ou partiel des amendements du Conseil de la République, 
le vote en seconde lecture de l’ensemble de la Joi doit avoir 
lieu au scrutin public, à la majorité absolue des membres com- 
posant l’Assemblée nationale. À | 

Je vais mettre aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet 
de loi. 

M. Fernand Grenier. Je demande la parole pour exygliquer 
mon vole. 

M. le président. La parole est à M. Grenier, pour exp'iquer 
son vote. 

M. Fernand Grenier. En donnant seulement quelques brèves 
explications de vote, car nous ne voulons pas que la profession 
attende plus longtemps une loi qu'elle a sollicitée avee beau- 
coup de raison, je demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commeree et à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de l'information de bien vouloir considérer que 
la loi d'aide n’est pas une panacte susceptible de régler toutes 
les difficultés de l'industrie cinématographique. 

Je leur demande aussi d'être les interprètes de l'Assemblée 
auprès du Gouvernement pour que soit mise à l'étude la refonte 
de la fiscalité excessive qui frappe encore l'industrie cinéma- 
tographique. Je n’exige pas des représentants du Gouverne- 
ment un engagement formel. Je souligne simplement les abus 
de cette fiscalité qu'il faudra bien modifier un jour. 

En second lieu, je voudrais que le Gouvernement pratique 
une politique vraiment nationale d'exportation des films fran- 
cais, Les pays qui s'efforcent de faire connaître les fims fran- 
cais à leurs nationaux doivent être favorisés, 

Voilà les observations que je voulais présenter, ajoutant que 
le groupe communiste votera, évidemment, la loi d'aide telle 
qu'elle est actuellement. {Applaudissements à  l'ertrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Tanet. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je me félicite que le Parlement ne se 
soit pas séparé sans avoir voté une loi aussi importante pour 
l'industrie cinématographique. 

Je tiens toutefois, au moment où nous allons voter ce texte, 
à souligner qu'il reste encore nombre de problèmes à étudier, 
Je les énumère: 

D'abord, le fonctionnement du centre national, déjà consi- 
dérablement amélioré, maïs qu'il faut améliorer encore et sur- 
veiller de jrès; 

Ensuite, le statut de la presse filmée dont nous avons parlé 
il y a quelques instants et les rapports de la presse lmée 
avee la télévision ; 

La définition du cinéma non commercial lequel doit être 
protégé : 

La création d'une société de distribution de films francais à 
l'étranger; la remontée des recettes; le contrôle du secteur 
nationalisé du cinéma et les directives à lui donner. 

Reste enfin, problème tres important pour l'avenir du cinéma, 
l'étude des relations entre le cinéma et Ja télévision. 

Depuis Ja création d'une commission d'enquête, nous avons 
constaté une certaine amélioration dans le fonctionnement du 
cinéma, l'instauration d'un climat nouveau plus sérieux, propre 
à assurer un travail plus efficace. 

ll est indispensable que nous poursuivions notre tâche ear 
l'industrie du cinéma occupe, dans notre pays, une place 
importante que nous devons veiller à lui conserver. 

Mon groupe votera — et j'en terminerai par ces mots — la 
loi qui nous est proposée aujourd'hui, non seulement parce 
que l’industrie du cinéma est d'une grande impertance sur le 
plan intérieur du pays, mais aussi parce qu'elle conslitue, sur 
e plan international, l'un des moyens essentiels du rayonne- 
ment de ja pensée française. (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Au moment où 
l'Assemb'ée nationale va passer au vote, je tiens à la 1emer- 
cier très vivement d'avoir accepté d'inscrire à Son ordre du 
jour le vote en seconde lecture de cette loi d'aide fondamen- 
tale pour l'avenir de notre cinéma. 

Cette loi arrive sensiblement en temps voulu. Il eût peut- 
être été préférable que ses dispositions succèdent sans délai à 
celles du texte qui vient à expiration le 23 septembre prochain. 

Les événements politiques que nous connaissons ogt empèché 


que la discussion en fût abordée plus tôt. II resie que cette 


loi sera mise en application le 1* janvier 1954 et que le cinéma 
aura désormais sa charte de travail. 

Je sais, monsieur Grenier, que cette loi n’est | une panacée 
et que, comme toute loi, elle sera ce que lon en fera et 
dépendra essentiellement de l'activité et de l'énergie que nous 
emploierons à l'exploiter à fond. 


Vous avez évoqué le problème de la fiscahté, H n'a pont 
échappé au Gouvernement. Je puis vous dire — je crois l'avoir 
déjà fait d'ailleurs au cours d'une réponse à une question orale 
— que j'ai déjà pris, à cet égard, des contacts avec mes 
collègues des finances et du buëget. Des pourparlers sont en 
cours. Sans pouvoir, bien sûr ! parler de résultats, qui ne 
sont pas encore on "4 j'ai bon espoir que nous pourrons 
en révisant la fiscalité concernant le cinema, nous engaser 
dans la voie de l'allègement . 

Par ailleurs, je n'ai pas besoin de dire tout l'intérèt que je 
porte à l'exportation des tilms français. Nous continveror 
tous nos efforts dans ce sens, 

M. Lanet a évoqué d'autres problèmes que nous connaissons 
bien. Je le remercie d'avoir bien th. prendre acte de 
l'effort réalisé pour là remise en ordre du centre national du 
cinéma et ce, au nom des foncticnnaires qui se consacrent de 
tout leur cœur et de tout leur esprit à cette mission. 

Avec l’Assemblée, avec les commissions, je suis convaincu 
que nous arriverons à faire du ciréma français, ce que nous 
souhaitons tous, un élément d'expansion de la culture fran- 
caise à l'étranger. (Applaudissements au centre, Sur certans 
bancs à gauche, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recurillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM _ les secrétaires [ont le dépouillement des votes) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulini 


Pour l'adoption........... 6017 
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L'Assemblée nationale a adopté. 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 
(ACQUISITION DE TERRAINS) 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion. en 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à accorder des favi- 
lités supplémentaires en vue de l'acquisition des terrains néces- 
saires à-la construction d'habitations et à l'aménagement de 
zones affectées à l'habitation ou à l'industrie 659%, 66148 

La parole est à M. Coudray, président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre, rapporteur. 

M. Georges Coudray, président de la commission de la reconse 
truelion et des dommages de querre, rapporteur. Mes chers col 
lègues, afin d'épargner les instants de l'Assemblée, je ne rap- 
porterai en le projet de loi foncière qui nous est soumis en 
seconde lecture, Je me bornerai, au cours de la discussion, et 
à l'occasion de l'examen des articles, à faire ressortir les dif- 
férences que présentent le texte de la commission et celui qui 
a été adopté par le Conseil de Ja République. 

Re président. Dans la discussion généra!e, la parole est à 
M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Mes chers collègues, nous allons examiner 
un des premiers avis émis md le Conseil de la Répub'ique 
depuis que nous avons volé l'extension de ses pouvoirs. 

Le Conseil de la République a, en effet, examiné avant-hier 
seulement le projet de loi qui nous est soumis aujourd’hui 
en deuxième lecture et qui à été étudié hier par votre com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 

Le Conseil de la République a apporté des modifications 
fondamentales au texte que nous avons voté en première 
lecture. 

Nous aurions, certains de mes amis et moi-même, souhaité 
que ces modifications ne soient pas discutées dans la hâte 
d'une fin de session et que, en particulier, la commission de 
la justice et de législation de l'Assembile nationale ait le 
temps de se réunir pour nous faire connaître son avis sur 
ces questions infiniment délicates et dont l'importance 
n'échappe à personne. 

M. Pierre Garet. Trés exact! 

M. Robert Nisse. Nous pensons, en eflet, que les modifica- 
cations apportées par le Conseil de la République méritaient 
un examen particulièrement approfondi, d'autant plus que 
son avis à été émis à la majorité massive de 294 voix contre 18 
sur 312 volants, c'est-à-dire — ce qui est assez rare pour être 
semligné — à l'unanimité, à,la seule exception du groupe 
communiste. 
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Le Conseil de Ja République, en particulier — et c’est là 
s divergances avec l'Assemblée a disjoint le 
paragraphe 3 de l'article {4% voté par l'Assemblée nationale en 
et — je crois devoir le souligner — ancun 
sénateur n'a demandé le rétablissement de ce paragraphe en 
séance publique. 

Ce paragraphe dispose que peuvent être expropriés «des 
ensembles d'immeubles nus, où éventuellement bätis, situés 
dans les zones affectées à lPhabitation ou à l’industrie par les 


projets d'aménagement communaux et intercommunaux pris 


en insideration ou approuves, en vue d'assurer progressive- 
ment et suivant des plans d'ensemble l'aménagement, léqui- 
pement et la construction de ces zones dans le cadre des prè- 


visions desdits projets d'aménagement ». 
Ce troisième paragraphe, on Je voit, n'a nullement pour 


objet de permettre une solution rapide de la crise du loge- 
ment. Le lispositions tendant à ce but font j'objet des deux 
premiers paragraphes de ce même article {*, paragraphes que 
le Co e Ja Répubiique a votés dans le texte de l'Assem- 
bl'e tionaie 

Ce t éme paragraphe traite d'un tout autre problème, 
celu l'aménagement — notamment de l'aménagement 
judust — du territoire 


Qui plus . ses dispositions pourraient finalement permettre 
la destruction d'immeubles d'habitation pour installer des 


1 


industries, ce qui, on en conviendra, serait pour le moins une 
curieuse méthode pour résoudre la crise at tueile du logement. 
Ne pourraiton craindre également que certaines ‘collec- 
tivités locales ne fussent tentées d'acheter des terrains pour 
constituer des réserves foncières — qui pourraient, du reste, 


tuement des réserves industrielles — plutôt que de 


construire des maison | 
fous les orateurs qui se sont succédé à Ja tribune du 
Conseil de la République, M. Jozeau-Marigné, rapporteur de la 


ion de la reconstruction, M. Déalande, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice, et M. Chazelte, ont 
aftirmé avec force la volonté du Conseil de la République de 
voter Les dispositions permettant de mettre rapidement des 
à la disposition des bâtisseurs — done de remédier 
à la crise du logement — mais tous également ont demandé 
au Conseil d'écarter du projet tout ce qui concernait Ja 
création de zones industrielles et l'aménagement du territoire. 

C'est là un problème important, capital même, mais il n'a 
évidemment rien à voir avec la solution rapide de la crise si 
angoissante du logement. 

Parlant de ce probléme des zones industrielles, M. Chazette 
qui, ne loublions pas, est sénateur socialiste de Ja Creuse, 
a dit excellemment, d'après le compte rendu analvtique ofli- 
ciel, aux applaudissements de l'extrème gauche sotialiste, du 
centre et de la droite: « Aujourd'hui, il serait de mauvaise 
méthode d'aborder de biais un probléme aussi complexe. I 
faut sérier les questions. Celle du logement est au point. 
Tenons-nous en là, » 

Quelques instants auparavant, parlant du refus de la com- 
mission de la reconstuction du Conseil de Ja République 
d'admettre le droit d'expropriation pour Ja constitution de 
zoues industrielles, M. Chazette avait déclaré qu'il s'agissait 
Jà « d'une expropriation pour cause d'intérêt privé ». 

M. Joseph Denais. Tres bien ! 

M. Robert Nisse. Je n'en dirai pas davantage. Mais je tenais 
À présenter ces très brèves observations dans la discussion 
générale, me réservant d'intervenir ultérieurement dans la dis- 
cussion des articles. 

M. le président. La parole est à M. Guérard. : 

M. Pierre Guérard. Je m'associe pleinement aux observations 
que vient de présenter M. Nisse. | 

J'avais eu l'occasion de présenter, en première lecture, quel- 
ques remarques sur les dangers que présentait la loi foncière, 
J'attire l'attention de mes collègues sur la wmécessité d'amen- 
der très sensiblement le texte qui à été adopté en première 
lecture, S'il n'en était pas ainsi, je ne pourrais pas m'asso- 
cier au vote de la loi. 

M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. Mesdames, messieurs, le texte de 
loi qui nous est soumis après avis du Conseil de la République, 
est certainement, comme on l'a souligné de différents côtés 
dans cette Assemblée, un texte très important. Mais je crois 
qu'on lui fait dise bien des choses et surtout qu'on oublie les 
raisons qui ont conduit le Gouvernement à déposer le texte 
initial et qui incitent un certain nombre de parlementaires 
à continuer à le défendre. 

IL est regretlable que l’on n'ait pas toujours le temps de 
définir devant l’Assemblée nationale les principes qui inspi- 
rent les lois, car il serait certainement plus facile de se mettre 
d'accord, si, avant d'euotrer dans les détails d'application des 


textes, on pouvait savoir quelle politique ils peuvent perrfêttre, 
Quel est l'objet de la « loi foncière », pour l'appeler var le 
nom sous lequel elle est connue et combattue ? 


C'est de ne pas laisser au hasard le soin de décider du déve. 
loppement des villes, de la vie ou de la mort des aggiomise 
tions où mème des zones rurales, c’est de ne pas laisser 
faculté à quelque propriétaire d'un terrain d'engager une 
leetivité dans des dépenses d'équipement où d'installation. « 
ne profileraient qu'à quelques intérêts privés, au détriment 
l'intérèt général, 

Je veux reever tout de suite l'accusation reprise nr 
M. Nisse… 

M. Robert Nisse. J'ai cité une intervention de M. Chazett 
sénateur socialiste, et nul autre texte. 

M. Eugène Claudius-Petit. citant un honorable sénat 
La citation que vient de faire M. Nisse doit être replacée d 
son qui n'est qu'un Jibelle injurieux pour le 
ment. 

Ce libelle, qui ne porte pas la signature de la chambre « 
dicale des propriétaires, mais qui émane d'elle, aceuse pri 
sement tous les inspirateurs ou les auteurs de la loi de favoricer 
je ne sais quelles coneussions, 

IL est regrettable que de tels arguments puissent être Jar: 
et propagés à grands frais. 

La chambre syndicale des propriétaires oublie sans doute 
que la valorisation du sol en France découle essentiellement 
des lois d'aide à la construction, des lois favorisant la constru 
on par les prêts du Crédit foncier à prix réduit, par | 
pes à la construction et par le système de Fallecatior 
ogement, sans parler de la loi sur la revalorisation des lover 

M. Henri Lacaze. 1rès bien! 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Je crovais avoir une toute pete 
part de responsabilité dans la revalorisation des terrains, C'<: 
mème peut-être ‘a raison qui me fait tant insister pour que le 
Parlement vote la loi foncière, car s'i: est juste que les terra 
aient été revalorisés, étant donné que leur prix était tomié 
assez bas, il n'est pas normal de laisser se développer une 
hausse que nous pouvons juger déjà excessive dans un certai: 
nombre de villes, particuiièérement dans les banlieues cù de: 
terrains à construire sont libres. 

Autant j'accepte la responsabilité d’avoir fait augmenter es 
prix des loyers et ce:ui des terrains à bâtir, autant je n hésite 
pas à m'adresser à ceux qui ont profité de certaines lois pour 
leur demander de ne pas abuser p'us longtemps, de faire li 
part des choses et de ne pas essayer de nous tromper et :!2 
Homper l'opinion publique en présentant cette loi foncière 
comme une loi spoliatrice, 

D'abord, jamais personne n'est spolié. Toujours, le proprié- 
taire du sol en recoit le juste prix. (Prolestahons à droite ct 
à l'extrême droite.) 

M. Jean Grousseaud. Déclaration tout à fait personnel'e. 

M. Auguste Jaubert. Ce n'est pas tout à fait exact. 

M. Eugène Claudius-Petit. Il est vraiment curieux de cons- 
titer que, discutant d'une loi nouvel'e, on nous reproche les 
défauts d'une loi en vigueur dont personne ne demande l'abr3- 
galion! (Nouvelles protestations sur les mêmes bancs.) 

M. Pierre Guérard. Mais <i! 

M. Eugène Claudius-Petit. Je le regrette, nous ne sonm:s 
$aisis aujourd'hui d'aucun texte en ce sens. 

M. Pierre Guérard. Tous les groupes ont demandé cette ab: ?- 
gation. 

M. Eugène Claudius-Petit. S'il est vrai que notre devoir e:t 
de mettre un frein, le plus rapidement possible, à une sp“- 
cuiation qui s'affiche parfois de facon outrancière, il conviei.t 
cependant de noter que rien dans le texte ne résout le pro- 
h'éme si délicat de la définition du juste prix des terrains. 

En effet, j: faudrait tout de même essayer de comprendre 
comment peut augmenter Ja valeur d'un terrain. La valeur d'u” 
terrain augmente, non pas en fonction du travail de celui qui 
le possède, mais en fonction du travail fourni par la commu- 
nauté, C'est le hasard qui fait que le propriétaire d’un terrain 
autour duquel on à construit, voit tout d'un coup sa fortune 
s'aceroitre, non pas par son travail, mais par le travail des 
autres, 

Cette constatation est à l'origine de certaine législation qui, 
dans tous les Etats du monde, s’est efforcée de restituer à la 
communauté ce qui provient du travail de la communauté. Mais, 
jusque-là, il faut le dire aussi, les lois se sont toujours heur- 
tées à une quasi-impossibilité d'application, sauf une fois quel- 
que part en Prusse et une autre fois en Angleterre où le régime 
foncier est tout différent. 

Cette idée que la plus-value du sol n'appartient pas légitime- 
ment au propriétaire, mais devrait revenir à la communauté, 
est, tout de mème, dans cette loi, laissée de côté. Sur ce point, 
le principe n'est mème pas posé. 

Cependant, la loi nous apporte tout de même quelque chose 
en ce qu'elle permet aux municipalités et aux départements 
qui le désirent, et à eux seuls, d'employer, contre ceu* qui 
empéchera'ent qu'une ville puisse être reformée, remodelée, 
dans l'intérêt général, la menace d'une loi d'expropriation, 
toutes les vrocédures amiables ayant té épuisées. 
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Quel maire n’a jamais eu de difficultés avec un propriélaire 
de terrain dont l'opposition empèchait la réalisation de projeis 
utiles à la communauté ? 

J'entends bien que l'ou accepte que la loi donne toutes faci- 
lités en ce qui concerne l'habitation, mais que l'on se refuse 
à rien accorder dans le domaine de l'industrie. 

Mesdames, messieurs, pourquoi dire, dés que la loi permet 
l'expropriation en vue de la eréation d'une zone industrielle, 
qu'elle jouera dans le sens de la défense de l'intérêt privé, alors 
qu'au contraire c'est peut-être là que nous nous rapprochons le 
plus de l'intérêt général ? 

Comment imaginer que nous pourrions demander à l’indus- 
trie d'aller s'installer dans des villes de province s'il n'existe 
pas de moyens permettant Pimplantation des usines ? 

Dès que l’on parle usines, exploitations industrielles, pour- 
quoi pense-t-on à je ne sais quelles « compromissions » ou 
quelles « concussions » — je reprends à dessein ces mots que 
l'on peut lire dans tous les journaux — alors que souvent il 
s'agit tout simplement de briser des oppositions malfaisantes ? 

Je reprends ici un exemple que j'ai déja eu Floccasion de 
donner et auquel bien d'autres pourraient s'ajouter. 

Une grande entreprise de la région parisienne fut invitée par 
Je Gouvernement à installer son usine nouvelle loin de Paris 


où l'accroissement de Ja population ouvrière fait peser sur 


toute la communauté des charges fiscales très lourdes. Un 
terrain est trouvé dans un endroit où le chômage est tel que 
des ouvriers accomplissent tous les jours 70 où 10 kilometres 
pour aller travailler. L'implantation d'une usine serait favo- 
rable à tous les villages, à dix ou quinze kilomètres à la 
ronde, rédonnerait de la valeur à tous les commerces, à tous 
les terrains, à tous les imimeubles bâtis, permettrait à des 
hommes de vivre enfin une vie de famille au lieu d'être avec Les 
Jeurs un jour sur sept seulement. 

Or, cette usine n'a pas pu s'implanter parce qu'un indus‘riel, 
voulant se réserver Ja libre disposition de toute la main-l'œu- 
vre, avait acheté tous les deux cents mètres un petit carré de 
jardin qu'il refusait de vendre, même à prix d'or. I ne voulait 
pas laisser venir s'installer un concurrent. 

La défense des intérêts privés commande de ne pas voter le 
paragraphe 3° de l’article 1%, mais la juste mise au pas des 
récalcitrants et le service de l'intérêt général exigent au con- 
traire le vote de cette disposition, 

Je vous accorde, monsieur Nisse, que tout le problème est là. 

L'aventure de cet industriel ne s'est d’ailleurs pas arrètée là. 

Elle s'est poursuivie dans un deuxième endroit où tous les 
patrons du textile, qui n emploient leurs ouvriers que 31 heures 
par semaine depuis quatre ans, ont tout fait, allant jusqu'à 
acheter de pelits ilots au centre du terrain envisagé quatre fois 
le prix offert par l'industriel pour empècher l'implantation d'une 
usine qui aurait redonne une activité normale à toute une 
region. 

L'intérêt général commande que vous votiez le paragra- 
phe 3° de l’article 1%. Au contraire, la soumission aux intérêts 
privés vous commanderait de ne pas le voter. (Piotestalions 
a droite et à l'ertrême droite.) 

M. Auguste Joubert. Le mot est gros! 

M. Eugène Claudius-Petit. Certes! mais l'autre mot était 
encore plus gros et ce n'est pas moi qui l'ai prononcé le 
premier. 

M. Auguste Joubert. Ce n'est pas une raisen 

M. Jean Grousseaud. ]! ne faut tout de mème pas oublier 
qu'il y a de gros intérêts industriels en cause. 

M. Eugène Claudius-Petit. n'est pas question érèts inJjus- 
trieis, mais de l'intérèt général. 

M. Joseph Denais. Qui détermifera l'intérêt général ? Qui en 
sera juge ? Une mun:cipalité qui peut avoir des passions parti- 
sanes ou autres ? ; 
_M. Eugène Claudius-Petit. L'intérêt général e<t défini par la 
fin du paragraphe 3°. Il s'agit d’implantations industrielles qui 
sont établies pur l'administration responsable de l'urbanisme. 
L'intérêt général, c'est le Gouvernement qui l'exprime. 

M. Joseph Denais. Je n'ai pas une foi aveug'e dans les 
services de l'urbanisme 

M. Eugène Claudius-Petit. Peut-être. Pour moi, je n'ai pas 
davantage une foi aveugle dans les intérêts privés, IL existe 
trop d'exemples de villes entièrement meurtries du fait de Ja 
soumission à quelques intérêts privés en l'ab-ence d'un plan 
d'aménagement du territoire! Ur. pourrait en dresser une longue 
Este. 

Aujourd'hui, nous avons l'aetasion de faire un nremier pas 
timide dans la voie d’un aménagement rationnel du territoire. 

L'est sur ce point que vous avez à vous décider. Tout Je 
débat est là, puisque sur to&t le reste nous sommes d'accord, 
à une seule petite difficulté près. 

M. le président. La parole est à M. Kir 

M, Félix Kir. Mes chers coliègues, je ne reviendrai pas sur 
les arguments qui oat été exposés, aussi ben dans un sens 
que dans l'autre, 
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Je voudrais tout de mème mettre l'a t sur les d È 
qu'éprouvent les maites des grandes x | 
quil sagit de Ll'equ'pement de à 

On tixé cotmmime objectif à cette fonciore uniquet t 
‘es habitations et les zones iuduetrielies. C'est très hier est 
n'cessaire, attjourd'hui plus que jarmais \ è pont de vue, 
M. Cliudius-Petit pourrait rendre hommage à x le Pijon 
car, depuis 196, nous nous sommes altees à cette hesoyne 
avec vigueur et pérseverance 

Mais v a encore autre chose à envisas sf 
ment. Vous voulez construire dans un secteur étroit ou élargi. 
I faut prévoir des écoles, des hôpitaux, des casernes de pomme 
pers et comb'en d'autres instalations nécessaires à 
tivilé, Ces aménagements irdispensables ne sont pas visés dans 
le texte qu'on nous pronsse 

J'estime qu'il faudrait tout de même ajouter un mot précis 
à ce sujet. On à parlé uniquement de deux catégories. zones 
d'habitations et zones indostrelles, J'en suis tout à fait d'ae- 
cord. Mas il reste la qui de il les ville 

Comme on l'a dit tout à lhoure, qu'eéet-ce qui donne une 
plue-value aux terrains à hâtr ? Ce sont les travaux de vinhis 
ité, les canalisations de gaz, d'électricité. d'eau, de tout-à- 


l'égout, ete., entrepris par les communes. 
La municpalité, par une réciprocité légitime, doit avoir 
certains droits d'achat par priorté sur les terrains qui sont 
nécessaires à toute la cité. Voilà ce que je dire. 

Je demande que celte précision figure dans la proposition 
de loi. Pour le reste, je suis tout à fait d'accord avec M. Con 
dray, qui défend énergiquement le texte qu'il propose, et ce 
avec raison, car il faut aboutr le plus vite possible, 

M. Nisse voulat qe l'on ajourne la question 

M. Robert Nisse. Non, je n'ai pas demandé cela, 

M. Félix Kir. 11 faut démarrer. Voià éept ans que nous avons 
commencé, à Dijon, ville qui compte 30.009 habitants de plus 
qu'avant la guerre, Nous essavons de faire face à celte crise du 
logement parteulièrement aiguë, I faut que nous soyons aides 
par la lég'slation, que nous avons vn droit d'action. 

Or, nous n'avons qu'un droit de concil'ation, Je le dis pour 
répondre à l'intervention de M. Chaudius-Pett. A titre d'exemm- 
le, qu'il me £&oit permis de dire que nous voulons faire un 
Nopital régional, à Dijon. Or, Si, parmi la vingtaine de proprié- 
taires intéressés, il S'en trouvait un seul our s'opposer d'une 
facon irréductible à notre désir, nous serions obligés de nous 
incliner devant cet ostracisme, et alors, jamais l'hôpital régional 
ne serait construit. 

fau que les villes soient su’fisiamment armées. (Appler- 
dissements à droile. à l'extrême droite et sur divers bancs aw 
centre et à qauche.) 

Je suis heureux de constater l'accord de mes collègues 


L 
maires des grandes villes, que Fon nous donne done la possibi- 
lité d'équiper convenablement nos citée. Tout le monde proit- 
tera de notre effurt. 

Je pense que M. le rapporieur voudra bien insérer une pré- 
cision en ce sens dans le texte qu'il nous propose, Je l'en 
remercie d'avance, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. LA paroïe e<t à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je réponds à M. Kir que les afiteurs du 
projet du Gouvernement ef aussi la commission de la recons- 
truction, en premiere et en deuxième lectures, on! eu le souci, 
qu'il exprimait il y à un instant, de permettre aux maires de 
nas villes, non seulement de faire üdes lolissements, de cons- 
truire des groupes d'habitations et de créer des zones indus- 
trielles, mais encore d'équiper aussi bien les groupes d'habila- 
tions que les zones industrielles de tout ce qui est nécessure 
à leur vie, par exemple, des écoles dont a parlé notre collègue. 

C'est au paragraphe 2° de l'articie f* que M. Kir trouvera 
satisfaction à sa demande. Ce texte permet d'exproprier des 
immeubles nus et de créer des édifices et installations annexes 
nécessaires à la vie économique et sociale de ces groupes, 

Notre collègue verra de mème, au paragraphe 5° qu'outre les 
projets d'aménagements communaux et intercomimunanx, 
est également question « d'assurer progressivement et suivant 
des plans d'ensemble, l'aménagement, Féquipement et la cons- 
truction de ces zones ». 

M. le chanoine Kir peut Gone é're rassuré, Le texte de loi 
qu'il attend, en sa qualité de maire d'une de nos grandes 
villes de France qu'il administre avec tant de sagesse, ce texte, 
le voilà et je suis heureux de trouver aujourd'hui son concours 
pour demander à l'Assemblée de ladopter dès aujourd'hui, 

M. Maurice Lemaire, ministre de la reconstruction et du loge- 
ment. Très bien! 

M. Félix Kir. Nous sommes pleinement d'accord, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale 

la discussion générale est close. 

Je vais appeler l'Assemblée à <e prononcer sur les coneln- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par le 
£onseil de Ja République, 
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M, le président. La cormimiesion propose, pour l'article 1°, Ja 
nouvelle rédat uvante, résultant de pti partielle uu 
texte armendé par le Conseri de République: 

L'Etat, les collectivités locales et les établisse- 
ments publ qualifiés à cet effet peuvent acquérir, par voie 
c'expropriati pour cause d'utilité publique, à défaut d'accord 
: 

1° Les immeubles nus et, éventuellement, les immeubles 
at nécessaires à Va réalisation de lotissements destinés à 
la construction de batiments à usage d'habitation, dans les 
conditions définies aux articles K2 et suivants de la loi d'urba- 
1 ne du 13 juin 1943: 

« 29 Les jmmmeubles nus et, éventuellement, les immeubles 
baitis nécessaires à la construction de groupes d'habitation, tels 
qu'ils sont définis aux articles K2 et suivants de Ja loi d'urba- 


nie du 15 juin 1943, et des édifices et installations annexes 
neécessares À la vie éeononnque et sociale de ces groupes, dans 
les zones dotées d'une viabilité suffisante et de réseaux d’eau, 
d'électricité et d'assainissement ou dont l'aménagement fait 
Pob;et de projets lechniques et financiers approuvés par lau- 
torité competente ; 

« 3° Des ensembles d'immeubles nus, où éventuellement 
batis, situés dans les zones aflectées à l'habitation ou à l'indus- 
Wie par les projets d'aménagement communaux et intercom- 
IUNaux pris en considération ou approuvés, en vue d'assurer 
progressivement et suivant des plans d'ensemble laménage- 
nent, l'équipement et la construction de ces zones dans le 
cuire des provisions desdits projets d'aménagement, 

Les intentions de la collectivité expropriante doivent être 
dénoncées au propriétaire du sol. Elle devra introduire la 
procédure d'expropriation dans le délai maximum d'un an. » 

M. Maurice Grimaud à déposé un amendement qui tend à 
reprendre, pour le premier alinéa de Fartiele 1%, le texte 
alopté par le Conseil de la République et ainei conçu: 

L'Etat, les départements et les communes peuvent acquérir, 
par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique, à défaut 
d'accord ammable: » 

La parole est à M. Maurice Grimaud. 


M. Maurice Grimaud. Le Conseil de la République à modifié 
léscrem nt la rédaction du début de l'article ft 


Le texte que nous avions voté en première lecture était ainsi 
Cotiçu L'Etat, les collectivités locales et les établissements 
publics qualitiés à cet effet peuvent acquérir par voie d'expro- 
priation, à défaut d'accord amiable : ». Suivait une énumération 
contenue dans les trois paragraphes suivants de l'artiele. 


Le Conseil de la République, lui, a adopté à rédaction sui- 
vante 


« L'Etat, les départements et les communes peuvent acquérir 
par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique, à défaut 
d'accord annable », Suivait lénumération. 


En outre, le Conseil de la République a introduit un article 5, 
qui à élé repris par la cominission et qui dit: « L'Etat, les 
déparlemets et les communes pourront procéder à la cession 
de ces terrains, notamment en faveur des sociétés coopéra- 
lives d'H. L. M. et des emprunteurs des sociétés de crédit 

Les cessions de terrains par les départements ou les com- 


munes en vue de faciliter l'accession à la petite propriété des 
travailleurs et des personnes peu fortunées peuvent être effec- 
tuces dans les conditions prévues aux articles 6 à 9 ci-dessous ». 


Queile est la différence entre les deux rédactions ? Elle est 
i 

tements et les communes possèdent 
is où moins grand degré des parcelles de la souveraineté. 
Il est normal que, dans la limite de leurs compétences terri- 
toriales, les départements et les communes puissent décider des 
expropriations et v procéder. Si, au contraire, nous étendons 
[ faculté d’expropriation aux collectivités locales et à des 
établissements publics, nous allons donner une parcelle de 
souveraineté à des institutions qui n'en possèdent pas. 

Nous allons accorder le droit de procéder à des expropria- 
lions aux chambres de conmunerce, aux chambres d'agriculture. 
Mais allons-nous pas l'accorder en mème temps à des Soc:étés 
halionalisées qui constituent également des établissements 
publics, à des banques nationalistes, par exemple ? 

Je ne suis pas certain que les mots « qualifiés à cet effet » 
qui tigurent dan le texte voté en première lecture et que la 
à NOUVEAU nous propose, soient un barrage suffi- 
sant contre une telle possibilité. 

I me semble done qu'il serait plus logique de prévoir que 
seul l'Etat, les départements et les communes pourraient expro- 
prier sauf à pouvoir ensuite céder les terrains expropriés au 
profit de collectivités locales autres ou d'établissements. publics 
qui en auraient besuin, 
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J'ajoute que pour qu'il puisse en être ainsi il n'y a qu’à 
remplacer le premier alinéa du texte de l’Assemblée nationale 
par celui qui a été voté par le Conseil de la République, les 
autres dispositions du Conseil pour l'exécution du système que 
je viens d'exposer élant maintenues dans le texte que la 
commission nous propose d'adopter. 

Je demande à l’Assemblée de voter cette modification qui 
me parait essentielle pour rétablir Ja position juridique que 
doivent conserver les uns à l'égard des autres, l'Etat, les dépar. 
tements et les communes d'une part, les autres collectivités et 
établissements publics d'autre part. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt M. Mau- 
rice Grimaud qui a bien voulu suivre hier, à la commission de 
la reconstruction, l'examen en seconde lecture de la loi foncière, 

H s'agissait de savoir si l’on maintiendrait la rédaction pro- 
posée par le Conseil de la République pour le premier alinéa 
où les mots « collectivités Jocales » avaient été remplacés par 
les mots « départements et communes » et où l'expression 
« établissements publics » avait été supprimée. 

La commission à cru devoir reprendre le texte de l'Assem- 
blée nationale; je voudrais dire pourquoi. 

D'abord les mots « collectivités locales » ont été repris, au 
lieu des mots « départements et communes » — bien que pour 
nous ce soit la même chose —, parce que l'expression « collec- 
tivités locales » englobant départements et communes, cela 
permettra de faire profiter de ces dispositions les syndicats 
de départements et de communes qui seront souvent néces- 
saires pour procéder à des expropriations destinées à la cons- 
tructionu de groupes d'habitations ou à l'aménagement de zones 
industrielles situées à cheval sur plusieurs communes. 

Pour ce qui est des établissements publics, le différend est 
lus important, La cominission a voulu permettre à des éta- 

lissements publics bien déterminés — elle a songé notamment 
aux chambres de commerce — de procéder à des expropriations 
de terrains pour constituer des zones industrielles. 

Certes, par « établissement public », il faut entendre aussi, 
par exemple, les offices d'habitations à loyers modérés. Il ne 
pouvait pas être question de les exclure du droit d’expro- 
priation que nous ouvrons aujourd’hui. Is doivent goême en 
être les premiers bénéficiaires. 

M. Eugène Claudius-Petit. IIS possèdent déjà ce droit. 

M. le rapporteur. En effet, ils exercent d’ailleurs déjà ce 
droit depuis longtemps, par l'intermédiaire des communes, 
quoiqu'il n'existe pas de texte législatif à cet égard, et c'est 
donimage. 

Mais les établissements publics sont de nature bien-différente 
et je reconnais, avec M. Grimaud, qu'il en existe de diverses 
sortes. Certains sont des établissements de prévoyance et 
d'épargne comme les caisses d'épargne; d’autres sont des 
dollisemente de bienfaisance comme nos hôpitaux et nos 
hospices ; d'autres encore, comme l'office national des mutilés, 
ont un objet social; il en existe même à caractère culturel 
comine les lycées, les académies, les facultés, les caisses des 
écoles: d'autres enfin ont un caractère industriel, commercial 
ou agricole, comme les chambres de commerce et d'industrie 
et les chambres d'agriculture. 

Nous pensons que l'expression que nous avons employée: 
établissements publics « qualifiés à cet effet » ne permettra 
récisément pas à n'importe quel établissement publie de se 
ivrer à l’expropriation. On ne voit pas comment, par exemple, 
un hospice pourrait, invoquant ce texte, procéder à une expro- 
priation afin d'installer une industrie; il n’est en effet nulle- 
ment qualitié pour se livrer à une activité industrielle. 

Jusqu'à présent les seuls établissements publics qualifiés 
sont les offices d'habitations à loyer modéré dont je parlais 
tout à l'heure et, précisément, les chambres de commerce. Le 
statut de ces dernières est bien défini par une loi de 1898. 
Leurs attributions sont nettement fixées. Elles sont autorisées 
et fondées à administrer des établissements à usage de com- 
merce. Elles peuvent aussi, avec d'autorisation ministérielle, 
acquérir et construire des bâtiments destinés au commerce, 
Elles peuvent même pourvoir aux dépenses de tous ces éta- 
bilssements par des taxes additionnelles, être autorisées à 
faire des emprunts et récemment elles ont obtenu, à la suite 
d'un avis du conseil d'Etat, la possibilité de créer des zones 
industrielles. 

Je ne pense pas, mes chers collègues, que vous sous-estimiez 
l'importance de l'interventien des chambres de commerce dans 
la création des zones industrielles, Je pourrais citer un exerm- 
ple que je connais bien païce qu’il concerne mon dép#rtement. 

La ville de Rennes a pu, grâce à des prodiges d'activité, 
et aussi à un concours de circonstances, acquérir à l'amiable 
— parce qu'elle n'avait pas le droit d'expropriation — plus 
de quarante hectares qui viennent de permettre aux établis- 
sements Citroën de s'installer dans cette ville, s'accroît, 
monsieur le chanoine Kir, comme votre bonne ville .de Dijon, 
Rennes, qui avait 90.000 habitants avant la guerre, en a main- 
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tenant pius de 130.000, et tout porte à croire _ cet accrois- 
sement n'est pas terminé. I] y existe un excédent de popula- 
tion et de main-d'œuvre qu'il convient d'employer. Grâce à 
l'activité de sa chambre de commerce, nous avons aujourd'hui 
des espérances de pie:n emploi. Je soühaite que dans chacune 
de nos viiles, quand la si'uation économique ou démographique 
le commande, la chambre de commerce puisse, à l'exemple de 
celle de Rennes, faire preuve de la même activi'é. 

En résumé, je vous demande, mes chers col:ègues, d'adopter 
le texte qui vous est proposé par votre commisson de Ja 
reconstruction, c'est-à-dire Le texte voté en “première lecture 
par l'Assemblée nationale, complété, toutefois, par les mots 
que, personnellement, je trouve inutiles, mais que je veux 
hien accepter: « pour cause d'utilité publique ». L'expropriation 
pe peut être faite aujourd'hui que pour cause d'utilité med 
que. Nos collègues du Conseil de la République ont cru devoir 
ajouter celte précision, je ne vois pas d'objection majeure à 
son maint'en. 

M. Maurice Grimaud. Je demande le scrutin sur mon amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recone- 
truction. 

M. Maurice Lemaire, ministre de la reconstruction el du 
logement. Après les observations de M. le président, rapporteur 
de la commission de Ja reconstruction, je me permets d'insis- 
ter auprès de M. Maurice Grimaud pour qu'il retire son amen- 
dement. 

Les indications données par M. le président Coudray montrent 
tout l’intérèt qu'ont certaines collectivités locales et singuliè- 
rement les chamibres de commerce à pouvoir contribuer à Ja 
grande œuvre du développement de la construction de loge- 
ments. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Mau- 
rice Grimaud, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serntin est 

(MAL. Les secrelaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption........... 200 


L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté. 

Je suis saisi de deux amendements identiques présentés par 
M. Nisse et par M. Maurice Grimaud, et tendant à supprimer, 
dans le quatrième alinéa de l'artice 1% (paragraphe 9°) les 
mots: « pris en considération ou ». 

La parole est à M. Niss». 

M. Robert Nisse, Le paragraphe 3° de l’article {1% que nous 
discutons actuellement prévoit, je le rappelle, la” possibilité 
d'exproprier « des ensembles d'immeubles nus, ou éventuel- 
lement bâtis, situés dans les zones affectées à l'habitation ou 
à l'induetre par les projets d'aménagement communaux ou 
jatercommunaux pris en considéra‘ion ou approuvés ». 

Mon amendement tend à supprimer les mots « pris en consi- 
dération », le droit d'expropriation restant applicable aux pro- 
jets qui auront été « approuvés » avec toutes les garanties 
désirables. Et c'est là ma réponse à M. Claudius-Petit. 

Il me semble en effet absolument exorbitant qu'on puisse 
exproprier en vertu de plans qui ne sont que « pris en consi- 
dération », qui ne sont donc pas encore approuvés et ne le 
seront peut-être jamais. (Très lien! très bien! à droite.) 

Si mon amendement n'était pas adopté, un projet qui n'a 
même pas donné lieu à enquête publique rendrait les expro- 
prialions possibles. Les enquêtes deviendraient dès lors inu- 
liles puisque les intéressés se trouveraient déjà devant le fait 
accompli! 

Et puis que faut-il entendre exactement par « pris en Consi- 
dération » ? 

Un tel terme n'a aucune valeur juridique. Vouloir faire pro- 
duire des effets de droit à un plan « pris en considération », 
c'est tout simplement sembler vouloir forcer la main aux auto- 
rités chargées de l'approbation du plan. C'est vraiment inad- 
missible, mes chers collègues! 

Par ailleurs, rien n'obligera à transformê@? un plan « pris en 
considération » en un plan « approuvé » et si des expropriations 
ont été faites en vertu d’un plan « pris en considération », 
que fera-t-on des terrains expropriés si c'est un autre plan qui 
gst définitivement 

S'il suffit d'avoir un plan « pris en considération » pour pou- 
Yoir exproprier, comme cela sera commode! On pourra changer 
de plan fréquemment, au gré de la fantaisie du moment, peut- 
être même dans certains ças — sait-on jamais ? les hommes 


sont les hommes — selon ses amitiés ou ses inimités, amitiés et 
inimitiés qui du reste peuvent elles aussi être changeantes! 

Sans qu'il y ait jamais eu de plan définitivement approuvé, 
or aura pu exproprier quand mème ! 

Non, il ne peut vraiment y avoir, comme base possible d'ex- 
proprialion, que des définitivement approuvés. 

Si l’on trouve que les formalités nécessaires à l'approbatio à 
d'un pian sont trop longues ou trop compliquées, qu'on les 
simplifie! Le Gouvernement a tous les pouvoirs pour le faire. 

La nécessité d'être en possession d'un plan approuvé pour 
pouvoir procéder à des expropriations hâterait peut-être l'ap- 
mg « des plans en suspens. Et ce serait, certes, une fort 
Jonne chose, monsieur le ministre ! 

Mais ne changeons pas le sens et la valeur des mots, Un 
texte de loi ne peut viser qu'une chose précise. Un plan « pris 
en considération », c'est une base de discussion et rien de 
plus. 

N'avons-nous pas souvent, dans cette enceinte, pu constater 
ce que vaut une « prise en considération » ? 

M. Félix Kir. Distinguée, (Sourires.) 

M. Robert Nisse, Combien de roposition À combien de pro- 
jets de loi ont été « pris en comsidérétion » par cette Assemblée, 
qui n'ont jamais été votés ? 

M. Eugène Claudius-Petit. Cela n'a rien de commun. 

M. Robert Nisse. Certains même ont entrainé des crises minis- 
térielles. La « considération » avait été de courte durée! 

Non vraiment, mes chers collègues, nous ne pouvons per- 
mettre des expropriations sur des bases aussi légeres et aussi 
mouvantes, el je vous demande d'adopter mon amendement, 
afin que des plans approuvés permettent des expropria- 
tions. (Apylaudissements à l'ertrème droite, à droile el sur 
certains bancs à qauche.\ 

M. le président. La parole est à M Maurice Grimaud. 

M. Maurice Grimaud. Je n'ai que quelques mots à ajouter 
aux observalions que vient de développer M. Nisse, Je fais 
tout d'abord observer, sur un plan général, profitant de ce 
qu'actuellement nous diseutons Fune des parties les plus 
jportantes du texte, en réponse à ce qu'a dit tout à Fheure 
M. Claudius-Petit, que ceux qui déposent des «amendements le 
font pour améliorer la loi, et qu'ils ne sont pas forcément des 
adversaires de cette loi. Ceux qui désirent le plus qu'elle soit 
promulguée — et j'en suis — ont le droit de s’efforcer, commis 
je crois l'avoir fait déjà en premiere lecture, de l'aménager de 
telle manière qu'elle respecte des intérêts légitimes et de 
telle sorte aussi que son utilisation pratique permelle des 
résultats certains. 

C'est dans cet esprit que je n'ai pas voulu discuter l'intérêt du 
quatrième alinéa, paragraphe 5°, de l'article 17, I est certain 
que les mesures envisagées par cet alinéa sont très impor- 
tantes et qu'elles peuvent, en certains cas, gèner des intérets 
legilimes, mais je reconnais que là, il s'agit d'opérations tres 
importantes devant lesquelles les intérêts privés, mêmes légi- 
times, doivent s'effacer. 

Toutefois, il ne serait pas exact, après avoir affirmé que les 
intéréts privés doivent céder le pas à l'intérét général, de dire 
que l'expropriation donne lieu à une juste indemnité. 

Malheureusement, la commission des évaluations, dans sa 
compoñition ré$ültant du décret de 1935, ne sauvegarde pas, à 
cet égard, les intérêts des propriétaires, et les indemnités accor- 
dées sont très souvent, même le plus souvent, .dérisoires, C'est 
parce que j'ai souvent plaidé devant cette juridiction que d'ai 
été, hélas! amené à cette constatation. 

C'est pourquoi il faut Là mer ÿ avec soin et ne pas aller au 
delà de ce qui est véritablement nécessaire. 

Or, que nous propose-t-on maintenant ? On nous prapose de 
permettre l’expropriation même dans le cas de plans d'aména- 
gement seulement pris en considération. 

Rectifiant sur un point de détail ce qu'a dit M. Nisse, je recon- 
rais que la prise en considération est un stade dans la procé- 
dure asbecbotion du plan d'aménagement, mais c'est un stade 
qui ne confère pas aux solutions qu'il comporte un caractère 
définitif, et par suite les dangers re présenteraient les expro- 
priations basées sur des plans seulement pris en considération 
doivent apparaître clairement. 

En droit, tout d’abord, il est anormal qu'une mesure grave 
comme l'expropriation, qu'une mesure qui va être définitive, 
qui va entrainer la dépossession définitive du propriétaire, soil 
prise Sur la base d'un plan qui n’est pas lui-même définibif. 

Et, en fait, nous allons aboutir, si nous votons le texte de 
la commission, à l'inverse de ce que nous souhaitons. 

Nous souhaitons mettre des terrains à la disposition de la 
construction. 

Si nous admettons que des expropriations puissent être pro- 
noncées en faveur de plans pris en considération, mous blo- 
quons des terrains jusqu'à ce que l'approbation définitive du 
as permette de les utiliser, C'est précisément l'opposé du 
que nous visons. 

M. Eugène Claudius-Petit. Mais non! 
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M. Maurice Grimaud. J'ajoute d'ailleurs que si le vote de 
l'Assemblée et à je rejoins M. Nisse ivait pour effet de 
häter l'approbation des plans, ce serait un avantage considé- 
rable, 

J'estime done que notre amendement répond à une nécessité, 
et son adoption où son refus serait de nature à déterminer ma 
position dans le vote sur l'ensemb'e du projet, 

M. le président. Avant de donner la parole à M. le rappor- 
teur pour réporidre à MM. Nisse et Maurice Grimaud, j'imorme 


l'Assemblée que j'ai été saisi par M. André Lenormand d'un 
amendement de portés plus étendue que ceux de M. Nisse et 
de M Grimaud, car il tent à maintenr pour le quatrième ali- 
pi FL iphe la votée par le Conse!l de la 
Répablique 

Par suite d'une confusion, ret amendement avait été retiré. 
leposé à nouveau, L'Assemblée acreptera certainement 
qu! joint à la discussion {Assentoment 

Je vais donc donner la parole à M. André Eenormand, de 
maniere qué la commission et le Gouvernement puissent répon- 
dre à tous les amteurs d'atmiendements 

Je profite de cette occasion pour demander à tous mes col- 
légues de faire, en raison de lFheure et de l'ordre du jour, 
un effort de brieveté, si complexes et tnportantes que sotent 
les questions à tuellement en discuss!'on Très bien! tres bien!) 


La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. l'our répondre À l'invitation de M. le 
président, je serai bre’, d'autant plus qu'en premicre lecture 
iéveloppe nus arguments Contre le quatrième 


} 
aline 

Je résume notre argumentation en disant simplement que, 
pour des raisons opposées, €vVidemment, à celles de M. Nisse, 
hou nes contre celle disposition. Nous n'ignorons pas, 


en effet, que le projet gouvernemental d'aménagement tend à 
decentralser l'industrie de nos grands centres, afin de dimi- 


nuer les sajaires et d'atténuer la combativité des travailteurs 
de la région parisienne pour ob'enir une vie décente. 
C'est parce que noits que tels les projets du 


Gouvernement que nous dernandous supjæession au quu- 
reine alinéa. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'indique simplement, répondant, moi aussi, 
A la demande de M. le président, que la commission de la 
reconstruction à débattu de la du quatrième alinéa de 
l'article fe du texte de FAssemblée nationale, 

IL s'agit vous l'avez bien compris, mes chers collègues — 
de toute la politique d'aménagement du territoire français. 


Yons en connaissez l'importance et là nécessité, Nul d'entre vous 


n'ignore à quels besoins elle répond. S'agissant de considé- 
ralions économiques, humaines ou sociales, nul d'entre vous 


ne sous-e6<time j'en suis sûr — l'importance de la mise en 


œuvre dans notre pays de cette politique. 

Vou ivez d'ailleurs lejà lonné votre accord en votant l'ins- 
Uütution d'un fonds d'aménagement du territoire, et c'est grâce 
aux ressources, hélas très modestes, de ce fonds, que le Gou- 


vernement a pu déjà entreprendre cette politique 

Mais il lui manque les instruments législatifs nécessaires pour 
la poursuivre et l'étendre, En Foccurrence, il ne s'agit vraïment 
la que d'uhe amorce de la politique d'aménagement du teñi- 
toire, et ce que nous vous demandons aujourd'hui dans ee texte 
de loi, c'est sentement la possibilité de commencer une poli- 
tique rationnelle de décentralisation industrielle et d'équipe- 
ment de notre pays. 


Nous sommes sur ce point, par rapport à l'étranger, extrêème- 
ment &n retard, Je ne veux pas retarder la conelusion de ce 
débat en vous donnant des exemples que je possède sur la 


législation étrangère, mais partout, en Grande-Bretagne, en 
Suisse, au Portugal, en Belgique, en Hollande, en Norvège, des 
lois semblables à celle que nous examinons aujourd’hui ont 
déjà été votées depuis plusieurs années. Elles accordent même 
aux pouvoirs publics des prérogatives bien plus étendues que 
celles que nous vous demandons aujourd'hui. 

Le votre-de l'amendement de M. Lenormand, dont je ne rom- 
sonds d'ailleurs absolument pas pourquoi il est aujourd'hui 
Î stile à cette politique d'aménagement du territoire, et je me 
demande a pas, chez nos collègues communistes, une 
arriere pensée, signitierait non seulement que nous comsacrons 
aujourd hur le retard que nous avons sur tous les autres pays 
européens, mais encore que nous sommes réfractaires à cette 

Mes chers vollègues, pour que la France puisse organiser son 
équipement économique, industriel et agricole avec Fampleur 
désirable et suivant toutes les considérations dont je parlais 
tout à Fheure, je vous en prie, reponssez l'amendement de 
M. Lenorqgand et suivez la commission de la reconstruction, 
en reprenant le quatrième alinéa de larlicie 17. 
M. le président. Mainlenez-Vous volre amendement, monsieur 


M. André Lenormand. Oui, monsieur le président, et nous 
demandons le scrutin. 

M. le président, Li parole est à M. Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur le président, si l'ai bien 
compris, les {rois amendements sont soumis à une discuss on 
commune ? 

Le toute facon, il me semble d'ailleurs préférable de procs. 
der ainsi, puisqu'is ont été défendus. 

M. le président. 115 font l'objet d'une discussion commune, 
Inais seront mais aux VOix séparément, 

M. Eugène-Craudius-Petit, J2 combattrai d'abord 
ment qu'a presenté M. Lenormand au nom du groupe com- 
muniste et qui est de portée plus étendue. 

Comme M. le président de là commission, je ne comprers 
pas les raisons d'une telle attitude, à moins que délibérément 
le groupe communiste veuille refuser au pays la possibilité 
de développer une polilique d'aménagement du territoire qui 
serait profitable à l’ensemble de la France et des travail- 
leurs, montrant par là qu'il se refuse à toute amélioration 
des conditions de vie des travailleurs dans le régime où nous 
vivons, préférant attendre, sans doute, que, par un coup de 
baguette magique, avec un peu de casse, évidemment (fnter- 
ruptions à l'ertrême qauche.), nous soyons dotés d'un régime 
paradisiaque dans lequel lurbanisme et laménagement du 
territoire ont certainement toute leur importance. 

Mme Rose Guérin. Mais en attendant, votre Gouvernement 
ferme les usines. 

M. Eugène Claudius-Petit. I] suffit de lire toutes les brochures 
et tous les journaux qui pee encore franchir le rideau 
de fer pour s'apercevoir de l'importance que revélent en Russie 
soviétique l'aménagement du territoire et l'urbanisme. 

M. Jean Cristofol. Ce ue sont pas des arguments très lech- 
niques. 

M. Eugène Claudius-Petit, Mais sans doute nos collègues com- 
munistes estiment-ils que ce qui est bon de l'antre côté Gu 
rideau de fer est très mauvais chez nous, ce qui suffira à les 
juger, mais je crois plutôt qu'il s'agit à d'une attitude tac 
tique du parti communiste, el ce ne sera pas pour mous élori- 
ner. 

Mme Rose Guérin. Mais, je le repète, vous, vous fermez les 
usines 

M. le président. Madame, je vous prie de cesser d'inter- 
rompre, 

M. Jean Cristofel. M. Claudius Petit, le ministre du taudis! 

M. le président. Veuillez garder le silence! 

M. Eugène Claudius-Petit, Quoi qu'il en soit, cette attitude 
a une conséquence, Elle rend plus délicate notre position 
envers l'autre amendement, celui de M. Nisses 

Je m'adresse à la raison de tous ceux qui ont applaudi tout 
à l'heure, de tous ceux qui ont à administrer une ville. On 
se plait à dire que les pouvoirs des maires sont singulièrement 
amoindris par une tutelle qui parfois s'exerce avec lourdeur. 

Ur, Si l'amendement de M. Nisse était adopté, ce que l'on 
pourrait appeler Ja paralvsie des maires en éerait accen- 
tuée, En effet, un plan d'urbanisme pris en considération n'est 
nullement comparable à un texte pris en considération par 
l'Assemblée, ainsi que l'a dit tout à lFheure M. Nisse, et je 
remercie M. Grimaud d'avoir souligné la différence. 

Un plan pris en considération cest un plan qui, établi par 
les services d'urbanisme de la ville, par l’urbaniste choisi par 
le conseil municipal, a été discuté au moins une fois, et géné- 
ralement deux fois, par le conseil municipal, a été approuvé 
ar lui, puis soumis à l'enquête publique avant de recevoir 
É consécration de la procédure officielle et finalement Fappro- 
bation par décret en conseil d'Etat. 

C'est dire qu'en le prenant en considération, le maire et le 
conseil municipal agissent dans le sens qu'ils croient le plus 
conforme à l'intérêt de la commune, et iis n'attendent plus 
que l'approbation du pouvoir central. 

Or, il est curieux de constater que ce sont les champions 
des libertés communales et les. défenseurs téaditionnels des 
maires qui vont se faire les complices de je ne sais quels 
timides qui ont toujours peur d'entreprendre, comme si notre 
pays n'était pas maintenant à ce tournant où il doit agir avec 
passion et avec ténacilé. | 

I n'est pas possible de faire quoi que ce soit sans qu'aussi- 
tôt la crainte de l'action soit mise chez certains en évidence. 

Quand donc aurons-nous l'audace nécessaire à une action 
utile ? C'est à cette audace que je vous convie en vous deman- 
dant de ne pas vêter l'amendement de M. Nisse. 

Mais je vais plus loin, M. Maurice Grimaud a lancé un avertis- 
cement en déclarant que le rejet de l'amendement pourrait 
influencer son vote sur l'ensemble, et c'est pourquoi je 
demande à M. Nisse, de se rallier aux arguments que j'ai 
fait valoir, qui sont tous en faveur des pouvoirs des maires, 
et en conséquence de retirer son amendement. 

Je crois. monsieur Nisse, que, sans doute possible, on pour- 
rait obtenir de l'Assemblée qu'elle le rejette. Mais vous avez 
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brandi l'argument des 298 voix du Conseil de là République, 
qui nous nposent un vote à la majorité absolue pour donner 
au texte force de loi. 

Si je vous demande, monsieur Nisse, de ne pas insister, 
c'est parce que votre amendement va à l'encontre du but 
uéme que nous recherchons. 

Un projet pris en considération n'est, encore une fois, ni 
un projet à peine esquissé, ni un ù d'aventure, ni Île 
projet d'un urbaniste quelconque, c'est le rojet de Ja muni- 
palité, discuté et approuvé par le conseil municipal avant 
d'être soumis à l'enquête. 

M. dutes Thiriet. Mais non! 

M. Pierre Guérard. Ce est pas suffisant. 

M. Eugène Claudius-Petit, 1! ne peut pas y avoir d'autre inter- 
yrétation, Sans quoi vous pensez bien, 1nes chers collègues, 
que je ne me ferais pas l'avocat d'une telle cause. 

Mais je vous engage à renoncer à votre amendement, mon- 
seur Nisse. Si nous dermandions à M. le ministre de la recons- 
tuction combien de projets ont été approuvés, il nous répon- 
drait qu'il n'y en a qu'un ou deux, en dehors des villes 
ginisirees. 

Or, si votre amendement était adopté, au cas on le scrutin 
re serait pas demandé afin de ne pas compromettre le vote 
l'ensemble de la loi, nous retarderions l'application de 
cette loi pendant au moins deux années, dans la plupart des 
agglomérations françaises, et nous n'aurions pas fait une bonne 
besogne. 

M. le président. Il me semble que le débat s’est concentré sur 
l'amendement de M. Nisse, mais je dois appeler l'Assemblée 
à se prononcer d'abord sur l'amendement de M. Lenormand. 

M. André Lenormand, Pour lequel nous avons demaudé le 
scrutin, 

M. le président. Je mets donc aux voix l'amemdement de 
M. Lenormand. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutia est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voii le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité abso'ue...... 
Pour l’adoption........... 121 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Nous revenons à l'amendement de MM. Nisse et Grimaud. 

M. Grimaud. Je demande le scrutin. 

M. fe président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission de la reconstruction n'a 
tout de même pas été insensée en æeprenant le texte intégral 
du 3° paragraphe de l'articie 1‘, y cofmpris les mots « pris en 
considération », 

Je vous rappelle qu’un projet d'aménagement comporte envi- 
ron quatorze étapes avant d'être approuvé, et que c'est vers 
la septième étape que 6e place celte consécration officielle, par 
une décision ministérielle, de la prise en considération. Celle-ci 
intervient donc après que les autorités locales, les adminis- 
{rations locales et les établissements publics aient donné leur 
accord, c'est-à-dire à un moment où l’on peut considérer que 
ce projet ne fera plus l'objet par la suile de modifications, 
tout au moins de bouleversements. 

D'ailleurs, l'approbation se fait en conseil d'Etat et l’on 
peut tout de même avoir quelques garanties qu'un projet qui 
à suivi toute cetle procédure ne Sera gas annulé, changé 
essentiellement ee l'approbation définitive. Tout au plus sera- 
ti! susceptible de légères modifications et notamment d'agran- 
dissements, comune il arrive souvent. 

Je pense aussi, mes chers collègues, que l'adoption de l'amen- 
dement de notre collègue ne pourrait avoir pour conséquenee 
que de retarder considérabiement Ja procédure d'expropriation 
{Dénégations à droite.) 

M. Robert Nisse. Mas non, le ministre approuvera les plans 
rapidement, 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, je viens d'indiquer 
qu'il y avait quatorze élapes à celte procédure. Dites-nous 
ulors quelles sont les élapes que vous ne voulez pas que l'on 
franchisse, 

Vous êtes jaloux — et vous avez raison — des garanties 
à donner au propriétaire qui va être l'objet d’une expropria- 
tion et aux collectivités locales qui vont avoir la responsa- 
bdité du plan d'aménagement. Je vous demanderai lesquelles 
VONS pensez pouvoir supprimer. 

M. Je présitent. Je vous en prie, monsieur le rapporteur, 
l'arlez, n'imitez pas les autres à prendre la parole. 
{Sourires.) 


- — 
M. Robert Nisse. Je suis persuadé que M. le ministre trouvera 
une Solution à ce probléme complique 
M. le rapporteur. pouvons, en effet, espérer que le 


ministre agira rapidement et qu'il franchira plus vite chacune 

de ces étapes. Mais c'est tout ce qu'on peut lui demander. 
De toutes facon cela se traduira gras nn retard assez consi- 

dérable des procédures que nous voulons instituer aujourd'hui. 


Mes chers collègues, vous avez entendu les observations pré- 
senté8s par M. Grimaud. Pour lui, comme pour M. Nisse et 
bon nombie de'ses amis, l'adoption de cet amendement eon- 
ditionne le vote sur l'ensemble, Or, vous savez que le Conseil 
de ja République a adopté ce texte à la majorité absolue et 
qu'il nous faut ladopler également à ln majorité absolue. 

Nous insistons pour que soit voté aujourd'hui, avant la sépa 
ration de l'Assemblée, ce texte si important qui conditionne 
la reconstruction et l'amenigement du territoire. pourqué 
Nous nous en rapportons à la sagesse de l'Assemblée, (Tres 
bien! très bien! au centre el à drouilt 

M. Robert Nisse. Et comme l'Assemh'ée est sage, elle vote:a 


l'amendement. (Sourires.} 

M. le président. Quel est l'avis du Gonvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Le (ou 
veinement S'en remet également à la sag de l'Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix le texle commun des 
dements de MM. Maurice Grimaud et Nisse’ 

La demande de scrutin est-eile maintenue ? 

À droite et au centre. Non ! non ! {Protestations à qauche et 
a d'ertrème gauche 


Esp 


ämien- 


M. Marcel David. ou: demandons le <erutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert 

{Les votes sont recueillis). 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .......... 
Majorilé absolue ........... 211 
Pour l'adoption .......... 253 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux vuix l'article #7, dans la nouvelle rédaction résul- 
tant de l'adoption part.elle du texte amrendé qur le Conseil de 
la République et avec la modification qui vient d'être adoptée 
par l’Assemblée nationale. 

M. André Lenormand. Nous votons contre. 

M. Marcel David. Le groupe socialiste vote contre. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. commission propos, pour l'article 2, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adopluon parkelte du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 2, — La déclaration d'utilité pubhque est toujours pré- 
cédée d'une enquête publique qui comprend obligatoirement 
l'avis de la chambre d'agriculture, si les 1mmeubles considérés 
sont utilisés pour la production agricole, et l'avis de la cham- 
bre de commerce ou de la chambre des métiers, si ces immeu- 
bles sont utilsés à des fins industrielles, commerciales ou arti- 
sabal:s, L'avis de organismes doit intervenu dans le dékat 
d'un mais à dater :ju jour où ils sont saisis. 

« La déclaration d'utilité publique est prononcée par décret 
pris sur le rapport du ininistre de la reconstruction et du toge- 
ment et du ministre de l'intérieur, après avis du comité national 
d'urbanisme, s'il s'agit des opéralions prévues au troisieme 
alinéa de l'article 

« Lorsque les terrains expropriés sont altenants à des habi- 
lations et clos de murs ou de clôtures équivalentes suivant les 
usages du pays, la déclaration d'utilité publique est proroncée 
ar décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre ue 
a reconstruction et du logement, du mhustre de l'intérieur et 
du” ou des ministres intéressés. 

Lorsque l'expropriation concerne des ferrains agricokes en 
exploitation, les emprises doivent porter de préférence sur les 
parcelles ou groupes de parcelles présentant le moins d'intérêt 
au point de vue cultural. A cet effet, le dossier soumis à l'en- 
quête publique préalable comporte une carte indiquant ke clas- 
sement et la destinalion de ces terrains. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'articie 2, ainsi rédige, nus aux vor, est adopté.) 
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M. le président. La commission propose, pour Particle 2, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de sa République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

Art, 3. — Les immeubles acquis en application des articles 
qui précédent peuvent faire l'objet de cessions à des personnes 
de droit privé eu de droit publie, sous condition que les bénéti- 
ciaires des cessions les utilisent aux fins prescrites par le 
caluer des charges annexé à Pacte de cession. 

« Des cahiers des charges-tvpes approuvés par décret en 
conseil d'Elat indiqueront, notamment, les condlions dus 
lesquelles les cessions seront consenties ainsi que résolues en 
cas des “harges. Les actes de cessions ne peuvent 
comporter des dérogations aux cahiers des charges-types que 
sous réserve de Fapprobation de ces dérogations par décret 
en Conseil d'Etat. 

« Les litiges relatifs aux cessions prévues au présent article 
sont de la compétence des tribunaux judiciaires.» 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant à reprendre, 
aprés Je {°- alinéa, les alinéas 2 et suivants du texte de 
Assemblée nationale, 

La parole est à M. Minjo7. 

M. Jean Minjoz. Ie texte voté en premitre lecture par 
l'Assemblée nationale était ainsi conçu: 

« Les immeubles acquis en application des articles qui 
précèdent peuvent faire l'objet de cessions à des personnes 
de droit privé ou de droit publie, sous condition que les 
bénéficiaires des cessions les utilisent aux fins prescrites par 
le cahier des charges annexé à l'acte de cession.» 

Cet alinéa ne soulève, je crois, aucune difficulté. 

Mais le Conseil de la République à disjoint l'alinéa suivant 


Qui etait ainsi conçu: « Les immeubles nus en amplica- 
‘ton du paragraphe 3° de Particle premier pour des iraplania- 
tious industrieiies où commerciales peuvert, en outre, être don- 
# location pour quatre-vingt-dix-neuf ns au plus; dans 

1=, élevées par le su! le terrain 
lon t sa propriété, L'acte de location précise, S'il y a leu, 
le mditions éventuelles du rachat des constructions, à lexpi- 
ration du bail, par à collectivité publique propriétaire des 
Lorrant 

Dans l'alinéa suivant, le Conseil de la République a bien 
‘pprimé Je mot location » puisqu'il avait 
prifne par jonction du paragraphe précédent. 

Ji emande Je retiblissement intégral du texte voté en 
premicre lecture, J'estime en effet que lorsqu'une collectivité 
publique a utilisé Flexpropriation, eile peut ameuce à 
donner en location les terrains expropriés, 

M. Jean Grousseaud. suppression pure et du 
| ] | 

M. Jean Minjoz. Nous devo idérer ici l'intérèt public 
cts prive 

publ peut Hectivité locale 
pet tu ps les terrains qu'elle 
| permets de signaler à M. Groussaud, qui lève Jes bras 


M. André Mignot. || 
M. Jean Minjoz. ju'en Angleterre par exemple, quantité 


truits sur dos ier- 
t Li { | 111, 
| 3 
la « tin possédant pas 
] } { 
nendement. 
l'artic] » Li 
pas aux ions ( ( n ticle 3 
M. le président, La parole est à M, le rapporteur 
M. le rapporteur. | for! ble aux arguments que 
per M, Minjoz puisque j'avais moi-méine pro- 
premier examen du projet, 
itexte ion de loi foncière déposée 
M. M r Ja disposition dont il s'agit, qui offre à l'autorité 
| facu les tel lorsqu'il s'agit 
Iles, J'avais vu là une grande com- 
| ! Lion it Je droit 
1e 15 NOUS erions 
int à tel degré, Aussi Ja commise 
nn, j'ai le regret le dire à M. Minjoz, n’a pas cru devoir, 
ce texte, Elle à done maintenu la disjonction 
[de R lique. 
M. Je président. la ! e est à M. Maurice Grimaud, pour | 
répondre à Ja commi n. 


M. Maurice Grimaud. J'ai eu l’occasion d'exposer mes vues 
à la commission de la reconstruction. Au cours de la discus- 
sion, nous nous sommes rendu-comple que le texte de l’Assem- 
blée nationale conduirait à multiplier une situation devenue 
fort rare dans notre droit, le contrat de superficie! 

Je crois qu'une telle institution constitue pour les communes 
une extension de leur activité qu'il n’est pas concevable de 
prévoir. En effet, l’organisation municipale n'est pas faite pour 
gérer des biens privés, contracter des locations et posséder des 
domaines. Ces activités aboutissent à la création de charges 
importantes qu'il convient d'écarter. J'ajoute qu'il est anormat, 
ainsi que l'observait M. Grousseaud, d'exproprier des terrains 
pour les donner ensuite en location. 

Je crois donc que la décision prise hier par la commission 
a été sage et qu'il convient de s'en tenir au texte du Conseil 
de la République. 

M. le président. La. paroïe est à M. C'audius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit. Je regrette beaucoup, monsieur le 
président, de prolonger le débat. 

M. Grimaud Gevrait se reporter aux documents qui concer- 
nent les zones industrielles implantées, en Angieterre. (Très 
bien! trés bien! à gauche.)  Ss'apercevrait de richesse 
extraordinaire qui s'est développée dans “es zones industrielles 
pour le plus grand bien des collectivités voisines. Or, toutes 
ces zones sont entièrement constituées sur ie mode de la Joca- 
tion et l’organisation qui en est la conséquence permet à des 
régions entières de se développer, de prospérer et mème de 
maintenir ou de recréer f'activité de certains centres agricoles. 

Actuellement, par exempie, toute une partie de l'Ecosse, qui 
n'avait jamais pu secevoir d'implantations industrielles, se déve- 


loppe sous l’impuision de cette réglementation que nous ferions 


bien de méditer. 

Périodiquement, on entend faire l'éloge des pays qui nous 
entourent, On cite à l'envi ce qui se passe aussi Jia en Angle- 
terre qu'en Allemagne dans je domaine de Ja productivité. 
Mais lorsqu'il s’agit d'adapter notre législation pour créer des 
conditions identiques, aussitôt la crainte d'innover, le consere 
vatieme propre à tous les partis francais sur quelques bancs 
qu'üs siègent dans lhémicycle, réapparaît et l'on préfère ne 
rien faire plutôt que de tenter de concurrencer les. voisins. 

En particulier, sur le plan dont je parle, l'implantation indus- 
trielle dans toutes les provinces, qui est la condition néces- 
saire pour redonner une existence à une population rurale, 
serait hautemeut facilitée par le evstème de fa location. 

J'entends dire qu'il s'agit d'opération de socialisme. IF ne 
s'agit nullement d'un socialisme dépos<édant, il s’agit, au con- 
traire, si socialisme il y a, d'un socialisme bénéficiant à la 
communauté tout entière, car il facilite l'implantation d'indus- 
tries là où elles sont utiles à la communauté nationale. 

I faut ètre aveugle pour ne pas. apercevoir les réspltats 
obtenus dans d’autres pays et pour repousser Ja proposition 
tendant à reprendre le texte de l’Assembite. J'invite mes col- 
lègues à voter l'amendement de M. Minjoz mais, si jamais nous 
sommes battus, je les adjure de lire les documents utiles per- 
mettant de réformer les jugements et susceptibles, dans un 
avenir que je souhaite proche, d'entraïner enfin l'adoption de 
lois efficaces pour notre pays. 

M. Jean Minjoz. La plupart des docks et des ports en France 
ont été construits grâce à de telles dispositions, 

Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mirjoz 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 

BI. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin, 


7 


Majorité ee 
Pour 212 
CORTE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

*ersonne demande plus la paro:e 

Je mets aux voix l’article 3. 

M. André Lenormand. Le groupe communiste e’abstient 
(L'article 3, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République: 

« Art, 4, — Sous réserve des dispositions des articles 5 à 9 


ci-après, les cessions peuvent, sur avis conforme de la commis 
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sion centrale de contrôle des opérations immobilières, être 
effectuées de gré à gré, lorsqu'un intérêt national, régional 
ou local nécessite la cession à des acquéreurs déterminés, ou 
lorsque l'aménagement et l'équipement ordonné des lieux ou 
lu détermination des lots nécessitent la connaissance préalable 
des besoins et des possibilités exactes des acquéreurs. 

« Toutefois, pour l'apalication des qui précédent, 
préalablement aux cessions où pr alablement à l'étude des 
aménagements, il est fait une publicité permettant aux acque- 
reurs éventuels de <e faire connaitre en précisant exactement 
leurs intentions et leurs besoins, 

« Gette publicité n'est pas requise en ce qui concerne les 
parcelles acquises dans le cadre d'une opération d'aménage- 
ment d'ensemble et destinées à Ja construction, sous le contrôle 
du ou des ministres intéressés, par des organismes à but non 
lucratif de bätiments destinés à faciliter la diffusion de Far! 
ou de la culture ou le progrès des techniques industrielles, 
artisanales ou agricoles, 

« Le bénéliciaire définitif déterminé par la commission cen- 
Luale de contrôle des opérations immobilières, conformément 
au premier alinéa du présent article est tenu, en ce cas. de 
verser provisionnellement les fonds nécessaires pour le paye- 
ment dés indemnités d'expropriation et de s'engager sous des 
garanties certaines à verser, s’il y a lieu, les sommes eomplé- 
mentaires dès qu'il en sera requis. Les fonds ainsi versés 
viennent en déduction du prix de cession.:» 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mois aux voir, est adopté.) 


[Article 4 bis.] 


M. le président. T1 commission propose d'accepter la sup- 
pression prononcée par le Conseil de la République pour l'ar- 
ticle 4 bis. 

M. Minjoz à présenté un-atmendement tendant à reprendre 
Je texte voté en première lecture par l'Assemblée mationale. 
Ce texte e<t ainsi concu: 

« Art. 4 Lis. — La législation sur les baux commerciaux ne 
s'applique pas aux locations consenties en application des arti- 
cles 3 et 4 de la présente loi. » 

. M. Jean Minjoz. Etant donné le résultat du vote sur l'article 3, 
je retire mor amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise @ux voix, est adop- 
tée.) 

M. le président. En conséquence, l'urticle 4 bis demeure sup- 
primé. 

[Article 56.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de là République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5. — L'Etat, les départements et les communes pour- 
ront procéder à la cession de ces terrains, notamment en 
faveur des sociétés coopératives d’ H. L. M. et des emprunteurs 
des sociétés de crédit immobilier. 

« Les cessions de terrains par les départements ou les com- 
munes en vue de faciliter l'accession à la petite propriété des 
travailleurs et des personnes peu fortunées peuvent être effec- 
tuées dans les conditions prévues aux articles 6 à 9 ci- 
dessous. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

{L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9 bis.] 


M. le président. la commission propose d'accepter l'article 
9 bis introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9 bis. — L'article 11 de la loi n° 53-318 du 15 avril 
1953 facilitant Ja construction de logements économiques est 
complété par un quatrième alinéa ainsi rédigé: 

« Les dispositions du présent article sont applicables à toutes 
les acquisitions immobilières poursuivies par l'Etat, les dépar- 
tements, les communes et les établissements publics qu'elles 
soient effectuées à%l'amiable ou par voie d'exproprialion. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9 bis. 

{L'article 9 bis, mis aux voir, est adopté.) 


irlicle 10 ] 


M. le président. La <ommi-sion propose, 


pour l'article 10, 


Ja nouveue rédaction resuilant d partitLe 
du texte amendé par le Conseu de la Reépuluique : 
Ce texte est ainsi Conçu 


« Art. 10, — La loi du 31 octobre 1919 autorisant les dépurte- 
ments et les communes à acquérir des térrams et des domaites 
ruraux, à les lotir et à les revendre, en vue de faciiter Fa 
à la petite propriete des travailleurs et des personnes peu 
fortunée:, moduice pur a loi n° 53-80 du 7 février 194, est 
abrogée. 

« La procédure exceptionnelle d'exproprialion prévue & lar- 
ticle 12, paragraphe H, de la loi du 7 fevrier f954 pourra etre 
autorisée par le prefet lorsque l'opération de lotissement envie 
sagée sera destinée à faciliter la réalisation d'opérations d'ace 
cession à la propriété prévues par la législation sur les H. L. M. 
la méme autorisation pourra être accordée par le préfet pen- 
dant un délai de deux ans, à compter de la promulgation de 
la présente loi, au protit des opérations de construction de loge- 
ments économiques. 

« Toutefois, dans ce cas, Findemnité approximative et provi- 
sionnelle visée au troisième alinéa de Particle 14 du décret du 
40 octobre 1935 relatif à lexpropriation et à l'occupation tem- 
poraire des propriétés nécessaires aux travaux mihtaires, doit 
être effectivement payée préalablement à la prise de possession, 
sauf règlement ultérieur et définitif. 

« Ladite procédure ne sera applicable, en aucun cas, aux ter- 
rains utilisés pour des cultures maraîichères et horticoles », 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Farliele 40, ainsi rédigé. 

(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 11, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République 

Ce texte est ainsi CONÇU: 

« Art. 11. — Après mise en demeure, adressée au proprié- 
taire par le préfet, d'effectuer les travaux prévus à l'alinéa 
ci-dessous, l'État et les collectivités locales peuvent acquérir, 
par voie d'expropriation, à défaut d'accord amiable, et céder, 
dans les formes et conditions prévues aux articles 2 à 4 ou 6 
à $ ci-dessus, les bätiments abandonnés susceptibles d'être 
aflectés à l'habitation après achèvement, remise en état ou amé- 
nagelmert. 

« Toutefois, le propriétaire peut obtenir k suspension de la 
procédure d'expropriation en s'engageant à eflectuer les tra- 
vaux nécessaires et à affecter les bâtiments à l'habitation dans 
les conditions et délais qui lui seront impartis. Dans ce cas, et 
s'il s'engage à loûer à une des personnes visées à l'article 4 
de la loi n° 53-318 du 15 avril 1953, le propriétaire pourra 
demander le bénéfice des préts prévus audit article 4. 

« L'expropriation ne peut étre prononcée par le président du 
tribunal civil ou le juge délégué qu'au vu d'un procès-verbal 
constatant, soit le retus exprès ou tacite du propriétaire de 
prendre l'engagement susvisé, soit que cet engagement n'a pas 
été respecté ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 11, ainsi rédigé. 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11 quinquiès.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'artli- 
cle 11 quinquiès introduit par ie Conseil de la République et 
ainsi conçu: 

« Art. 11 quinquiès. — Lorsqu'un département ou une com- 
mune demande, en application de l'article 9 de la Joi n° 53-318 
du 15 avril 1953, la cession d'immeubles nus ou bâtis appar- 
tenant à l'Etat et affectés à Un département ministériel, les 
dispositions de l'article 53 du décret-loi du 8 août 1935 et de 
l’article 36 de la loi n° 47-1497 du 13 août 1947 ne seront pas 
applicables. » 

— Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 11 quinquiès, ainsi rédigé. 
(L'article 11 quinquiès, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 
M. le président. La commission propose d'accepter l'article 13 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 
« Art. 13. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux 
départements d'outre-mer, » 
M. Minjoz a déposé un amendement tendant à supprimer cet 
article. 


La parole ést à M. Minjoz. 
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M. Jean Minjoz. La loi d'urbanisine votée en 1943 n'est pas 
applicable à FAlgérie, D'autre part, la commission de contiôle 
des opérations immobilières n'existe pas dans ce terriiotre. 
Enfin, les procédures d'expropriation y sont différentes de celles 
de la métropole, 

Pour Jégiférer normalement, l'article 13 doit être supprimé, 

M. le président. La ] irole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. la commission estime qne les arguments 
mar M. Minjoz sont valables. 

Elle avait laissé ce texte en l'état parce qu'ele estimait que 
Ja loi d'urbanisme serait un jour rendue applicable à l'Alge- 

e, Mais de fait qu'ele ne l'est pas eh ce moment, 

Même si lon maintient dans le texte l'artivle 13, la loi ne 
pourfa pas être appliquée à l'Algérie, Aussi, Ja ecrmmission 
s'en rapporte-telle à la sagesse de l'Assemblée, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernément ? 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Le Gou- 
vernement accepte amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, 
accepté par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aur voir, est adopte.) 

M. le président. L'article 13 est done supprimé. 

Je dois faire connaître à FAssemblée que Ja commission 
propose de reprendre le titre adopté par l'Assemblée nationale 
en premicre lecture et qui était ainsi rédigé: 

« Projet de loi tendant à accorder des facilités supplémen- 
tauires en vue de lacgt 4 ‘ion de terrains né: 4 suirs à la cons- 
d'habitations ei à Faménagement de affectées 
à l'habitation où à l'industrie. » 


le titre est ainsi rédigé. 

Avant de moltre aux voix l’ensemble du projet de loi, j’in- 
dique à l’Assembiée que le Conseil de la Fépubiique a émis 
son avis à la majorité absolue des membres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Consti- 

ion et l’article 59 an fine du règlement disposent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements lu Conseil de Ja Répubhiique, te vote en 
seconde lecture de l’ensemble de la loi dait avoir leu an scru- 
Lis publie, à la majorité absolue des membres composant l’As- 


nationale, 

la parole est à M. Minjoz pour expliquer son vote. 

M. Jean Minioz. Bien que le texte issu de nos délibérations, 
qui va devenir une loi dans quelques jours, ne corresponde 


pas aux dispositions initiales — nous sommes loin, en effet, 
de la proposition que j'avais eu l'honneur de déposer et du 
texte priniuf du gouvernement précédent — le groupe socia- 
liste volera néanmoins les nouvelles dispositions, quoique, 


fortement émoussées, elles aient perdu beaucoup de leur valeur, 


Elles marquent, en effet, un incontestable progrès et faeili- 
teront l'acquisition des terrains nécessaires à la construction 
d'habitations et à l'aménagement de zones affectées à lhabi- 
talon ou à l'industrie. Elles rendront ainsi service à l'intérêt 
£ ral, le seul qui compte pour nous. (Applaudissements à 
{ he et au centre.) 
M. le président. La parole est-à M. Guérard. 
M. Pierre Guérard. Je désire profiter de cette explication de 
vole pour répondre à une partie de l'intervention de M. Clau- 
di Petit. Proteslations sur divers bant 

M. Marcel David. Au mois d'octobre! 

M. le président. Monsieur Guérard,.je vous ai dor g° la parole 


pour expliquer votre vote. I vous appartiendra d'exposer vos 
arguments, mais je ne puis, dès l’abord, vous laisser violer le 
ment. Rires. 


Vous avez la parole pour expliquer votre vote. 

M. Pierre Guérard, Nous volerons le projet de loi parce qu'il 
a été fortement amendé à la suite de l'avis du Conseil de la 
iépublique pris en considéralion par la commission. 

M. Claudius-Pelit a indiqué que personne n'avait demandé 
‘abrogation du déeret-loi de 1935. Or, presque tous les partis 
nt demandé la moditication duftexte, C'est la preuve formelle 
que son ippli ition à été reconnue dangereuse, 

C'est pourquoi nous demandons an Gouvernement d'agir avec 
uue prudence extrème dans l'application du texie qui est soumis 
à notre vote, Nous désirons que les expropriations soient faites 
en vue du bien commun, pour des réalisations immédiates ct 


non pas pour constituer des réserves foncières et que les indem- 
nités fixées en contrepartie de ces expropriations -soient payées 
rapidement afin que leur quantum ne puisse <e trouver réduit 
par uue éventuelle dépréciation de notre monnaie. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du praiet de loi. 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont ret eillis.) 

M. le président, Personne ne demande pius à voter ?.., à 

| rutin est 

(M. les secrétaires font le dép uillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... . 


607 


L'Assemblée nationale à adopté, 


AMNISTIE 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième leclure de la proposition de loi portant amnistie, 
(6004-6013.) 

La parole est à M. Duveau, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation. 

M. Roger Duveau, rapporteur. Mesdames, messieurs, le Conseil 
de la République a examiné avec beaucoup de soin le texte de 
la loi d'amnistie que nous avions voté en première lecture et, 
apres des débats fort intéressants et souvent de haute tenue, 
a apporté au texte de l’Assemblée nationale des modifications 
sur lesquelles votre rommission de la justice et de législation 
a eu à se prononcer. 

Ces modifications ont fait l'objet d'observations que vous 
trouverez dans mon rapport écrit et au sujet desquelles je me 
réserve de revenir lors de la discussion des articles. Toutefois 
je voudrais être d'ores et déjà persuadé que, quel que soit le 
sort fait aux amendements qui ne manqueront pas d'être dépo- 
sés, l’Assemblée aecceptera de voter à une forte majorité un 
texte sans doute éloigné de la perfection, mais qui n'en mar- 
quera pas moins une élape #ämporlante dans la voie de la paix 
civile dont le pays à plus que jamais besoin. (Apmlaudisse- 
ments.) 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la Wis- 
cussion générale 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par 
le Conseil de la République. 


[Article À 1 (nouveau).] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article A 1 
introduit par le Conseil de la République. 

Ce lexte est ainsi conçu: 

« Art, A 1. — Sont amnistiés les fatis ayant entraîné où sus- 


ceplibles d'entraîner “ne condamnation à la peine de la dégra- 


dation nationale à titre principal, telle qu'elle est définie par 
l'ordonnance du 26 décembre et par l'article 23 de Ja loi 
du 5 janvier 1951, » 

Personne ne demande la parole ? 

M. Robert Manceau Le groupe communiste votera contre. 

M. le président. Je mets aux voix Particle A 1, 

(L'article À 1, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 


M. le président. La commission propose, pour l’article 1°, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4%, — Sont amnistiés les faits définis à l’article 17 de 
l'ordonnance du 28 novembre 1944 portant modification et codi- 
fication des textes relatifs à la répression des faits de collabora- 
tion lorsque ces faits, quelle qu’en soit la nature, n'ont entraîné 
initialement ou ne sont susceptibles d'entraîner qu’une condam- 
nation à l'amende ou à une peine d'emprisonnement inférieure 
ou égale à çinq ans, assortie ou non d'une amende inférieure 
ou égale à 200.000 francs. 

« Sont exclus des dispositions u présent article ceux qui ont 
fait l'objet d'une condan.nation pour un autre crime ou délit 
à une peine d'emprisonnement égale ou supérieure à deux 
ans. » 

Personne ne demande la parole ? 

M. Robert Manceau. Le groupe communiste vote contre. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 1°, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 
M. le président. La commission propose, pour l'arliele 2, la 


nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte proposé par le Conseil de la Républiqu 
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Ce texte est ainsi conçu: | pour s'en tenir uniquement au mot « agissements » qui se 
« Art. 2. — Sont également amnistiés les faits visés à l'arti- suffit à lui-même. 


c'e 1, lorsqu'ils n'ont entrainé, compte tenu des mesures de 
intervenues, ou ne sont susceptibles d'entraîner qu'une 
condamnation à une peine privative de liberté — assorlie ou 
non d’une amende inférieure ou égale à 200.000 francs — dont 
1, durée n'excède pas cinq ans ou qui est venue à expiration 
au plus tard le 1° janvier 1952. 

« Toutefois, ne pourront bénéficier des dispositions de l'alinéa 
précédent ceux qui se sont rendus coupables de meurtre, de 
Viol. de dénonciation ou qui, par leurs agissements, ont sciemt- 
iment exposé ou tenté d'exposer des personnes à des tortures, 
à la déportation ou à :a mort, où ont sciemment concouru 4 
l'action de l'armée ou des services de police ou d'espionnage 

“A Sont excins des dispositions du présent article ceux qui ont 
fait l'objet d'une condamnation pour un autre crime où délit 
une peine d'emprisonnement égale où supérieure à deux ans ». 
M. Gautier a déposé un amendement tendant à insérer, dans 
Je deuxième alinéa de cet article, après les mots « par leurs 
s.ssements », :es mots: « ou leurs écrits », supprimés par je 
conseil de Ja République. 

La paroïe est à M. Gautier. 

M. André Gautier. Hier, lorsque nous avons discuté cet amen- 
dement à la commission, M. le rapporteur à considéré que les 
mots « ou leurs écrits » faisaient double emploi avec la formule 
« par leurs agissements ». 

Nous insistons sur le fait qu'en première lecture et après une 
longue discussion, nous avons adopté un texte comportant les 
juots « ou leurs écrits ». A çetle époque, on ne nous avait pas 
opposé l'objection que je viens de rappe:er. 

Nous estimons qu'il faut revenir au texte voté en première 
lecture par l’Assemblée nationale, il offre en effet une garantie 
supplémentaire, 

ceux qui ont rédigé certains écrits, pendant la guerre, ou ces 
textes qui furent si longtemps affichés sur les murs où publiés 
dans la presse de la collaboration ont de lourdes responsahihtés, 
Nous ne voudrions pas que, par la suppression des mots « ou 
les écrits », ils puissent être l'objet de plus de mansuétude. 
Nous voulons qu'ils soient tenus à l'écart, 

C'est la raison pour saquelle nous main!fenons notre amende- 
ment, {Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. M. Fonlupt-Esperaber à déposé un amende- 
ment identique à celui de M. Gautier. 

La parole est à M. Lacaze pôur soutenir cet amendement. 

M. Henri Lacaze. M. Fonlupt-Esperaber a estimé qu'il conve- 
nait d'ajouter, dans le texte proposé par là commission, à Ja 
suite des mots « qui, par leurs agissements », les mots « ou 
Jeurs écrits » contenus dans ie texte voté par l'Assemblée natio- 
l'ale, 

Nous pensons en effet, qu'i peut y avoir un doute sur l'in!er- 
prétation du mot « agissements ». 

Si la question n'avait pas été soulevée an cours de la seconde 
lecture et si aous avions pu nous référer à la déciaration qu'au- 
rait pu faire M. le rapportéur de la commission, confirmée par 
M. je garde des sceaux au cours de cette séance, nous aurions 
pu accepter que les mots « ou leurs écrits » dispaæaissent du 
texte, 

Mais la question étant posée et un vote devant intervenir, 
nous ne voulons pas que la disparition dès mots « ou leurs 
écrits » puissent être interprétée par la suite, dans Fapplica- 
tion de la loi d'amnistie, comme une possibilité d'accorder 
le bénéfice de la loi à des gens qui se sont rendus particu- 
lièrement odieux par leurs écrits. 

C'est la raison pour laqueile nous voterons, en ce qui nous 
concerne, l'amendement de M. Fonlupt-Esperaber, conjointement 
avec l’autre amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne suis pas d'accord avec les auteurs 
des amendements. 

Fn eflet.en supprimant les mots « ou leurs éerits », qui 
avaient été ajoutés au terme «agissements », la commission, 
loin d’affaiblir la portée du texte, me paraît, au contraire, que 
l'avoir renforcée. 

M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justice. 
C'est tout à fait mon avis, 


M. le rapporteur. En effet, des écrits répréhensib'es sont des 
cgissements au même titre que les discours, les dessins et 
lés violences. Ajouter le mot « écrits » au mot « 1gissements », 
c'est donner à l'énumération un caractère limita‘if, alors que 
Tous voulons envisager tous les actes qui ontprovoqué ia 
G'portation de nos compatriotes, 

Si le mot « écrits » était maintenu, on pourrait soutenir que 
la propagande par le dessin ou la caricature n'est pas consi- 
‘dérée comme répréhensible. C'est la raison pour laquelle la 


« 


commission, par 27 voix contre 7, a écarté le mot «écrits » } 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement confirme pleine- 
ment ce que vient de dire M. le rapporteur. 

Nous pensons, en effet, que c'est donner une interprétation 
Heaucoup plus large au texte que d'y maintenir le seul rot 
« agissements » car les agissements, normalement Le 
toutes les formes que peut prendre action. 

Pans ces conditions, si noue ajoutions les mots « et les éeriis », 
nous exclurions par le mème fait les discours, les paroles, 
que l'on pourrait alors ne pas comprendre dans les : 
ments publies. En effet, nous commencerions, en somme, une 
cnumération qui, forcément, serait Jimitative. 

Dans ces conditions, confirmant à M. Lacaze et à M. Gautier 
que notre interprétation devra comprendre tous les actes, sous 
quelque forme que ce soit, verbaux ou écrits, nous pensons 
que les amendements de ces collègues sont superflus et nous 
demandons de les retirer. 

M. le président. Monsieur Gautier, 
amendement ? 

M. André Gautier. Je le maintiens et je demande le scrutin. 

M. le président. Monsieur Lacaze, maintenez-vous l'amende- 
ment que vous avez soutenu ? 

M. Henri Lacaze. Monsieur le président, dans la mesure où 
un autre amendement est maintenu, le vote risque d'étre 
interprété. 

Pour éviter une erreur sur l'interprétation dans l'avenir, je 
préfère que les mots « et les écrits » figurent dans la loi. 

M. le rapporteur. En ce cas, le texte deviendra restrietif! 

M. le président. Monsieur le garde des sceaux, vous venez de 
déclarer formellement que les écrits étaient compris dans les 
agissements ? 

M. le garde des Sceaux. Oui, monsieur le président. 

M. André Gautier. Lans ces condilions, je renonce à ma 
demande de serutin. 

M. Alphonse Denis. Nous enregistrons la déclaration de M. le 
ministre. 

M. le garde des sceaux. Je l'ai faite intentionnellement. 

M. de Moro Giañferri. Je demande 11 parole, 

M. le président. La parole est à M.le Moro Giafferri, 

M. de Moro Giafferri. Je tiens à déclarer que quelle que soit 
l'autorité de celui qui prononce certaines paroles et les assu- 
rances qu'il donne, les tribunaux ne soat pas tenus. I vaut 
mieux que le texte soit précis et complet. 

M. le rapporteur. En ce cas, il faudrait ajouter: « par ses dis- 
cours, dessins, placards, par ses violences... », 

A gauche, Par les caricatures, aussi, 

M. le rapporteur. Oui, il faudrait ajouter: « par ses carica- 
lures.. »! 

M. de Moro Giafferri. Du moment que la loi concerne les 
écrits, il vaut mieux le dire. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de MM. Gautier et Fonlupt-Esperaber, accepté dans son 
sens mais critiqué dans sa forme par le Gouvernement et Ja 
commission. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douleuse par le 
bureau, l'Assemblée, consulte par assis et levé, adopte l’'amen- 
dement.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2 dans la rédaction résultant de 
l'adoption partielle de texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique et avec l'adjonction qui vient d'être votée, 

M. André Gautier, Le groupe communiste vote contre, 

(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


maintenez-vous votre 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Sont amnistiés les faits définis à l'article 1®% de 
l'ordonnance du 29 mars 1943 relative à la répression du com- 
merce avec l'ennemi, lorsque ces faits n'ont entrainé ou ne 
sont susceptibles d'entraîner qu'une condamnation à une peine 
de prison inférieure ou égale à cinq ans, assortie où non d'une 
rs d'amende, à condition qu'elle ne dépasse pas 200.00 
ranes, où une condamnation à une peine d'amende ne dépas- 
sant pas 500.000 francs. 

« Sont exclus des dispositions du présent article ceux qui ont 
fait l’objet d'une autre condamnation à une peine plus grave 
pour crime ou délit, » 
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Personne ne demande la parole 77 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

M. André Gautier. Le groupe communiste vote contre, 
article %, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi CONÇU: ar 
« Art, 4, — Sont amnistiés les faits visés à l'article 4{*, 
quelles que soient la nature et Ja durée de la peine qu'ils ont 


entrainte où qu'ils sont susceptibles d'entraîner, lorsque ces 
faits ont été commis par un mineur de 18 ans. 

« Sous réserve des dispositions de l'article 2, alinéa 2, sont 
unnistiés les faits visés à l'article 1%, quelle que soit la durée 
qu'il ont entraînée ou qu'ils sont susceptibles 
| lorsque ces faits ont été commis par un mineur 
le plus de {S ans et &e moins de 21 ans. » 

Je suis saisi de deux amendements identiques présentés, 
le premier par Mme Mathilde Gabriel-Péri et M. Gautier, le 
econd par M. Minjoz, tendant à supprimer le 2e alinéa introduit 
ar le Conseil de la République. 

La parole est à M. Cherrier pour soutenir le premier amen- 
dement, 

M. Marcel Cherrier. Le deuxième alinta de l'article 4 voté 
oar le Conseil de Ja République constitue, à notre avis, une 
extension très grave du projet d'amnistie aux traîtres, adopté 
en première lecture par majorité de l'Assemblée nationale. 

Cet alinéa dispose: « Sous réserve des dispositions de l’ar- 
ticle 2, alinéa 2, sont ammnistiés Jes faits visés à l’article 1°, 
quelle que soit là durée de la peine qu'ils ont entrainée ou 
qu'ils sont susceptibles d'entrainer, lorsque ces faits ont été 
omimis par un mineur de plus de 18 ans et de moins de 

Ce texte introluit une notion nouvelle qui vise à amnistier 
iutomatiquement les coupables âgés de 18 à 21 ans comme 
ivant agi sans discernement, I v à là une entorse très grave 
iu droit pénal qui fixe l’âge de discernement à 18 ans et non 
à 19, 20 ou 21 ans. 

Cette disposition incluse dans la loi d'amistie aux collabo- 
iteurs et faite pour eux, étant contraire au droit pénal, nous 
lemandons à l'Assemblée nationale d'adopter notre amende- 
ent tendant à la suppression de cet alinéa. 

Nous demanderons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je n'ajouterai que quelques mots à l'obser- 
vation de M. Cherrier qui a en effet parfaitement expliqué 
omment pour la première fois on parle de mineurs, du point 
de vue pénal, de 18 à 24 ans, car jusqu'à présent on à tou- 
jours considéré que l'âge de la majorité pénale était celui de 
IS ans. 

Par conséquent, j'estime que Je texte voté en première 
lecture est largement suffisant et qu'il y a lieu de faire droit 
à notre amendement et de reprendre le texte de l’Assemblée 
iationale 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a estimé par 22 voix contre 
{4, qu'elle pouvait sans inconvénient adopter ce deuxième 
idlinéa qui fait bénéficier de l’amnistie les mineurs de 18 à 
21 ans, à condition qu'ils n'aient pas commis les crimes énu- 
mérés à l'alinéa 2 de l'article 2, c'est-à-dire des meurtres, des 
viols, des dénonciations, ou qu'ils n'aient pas exposé des 
Français à des tortures, à la déportation ou à la mort. 

Je crois savoir — M. le garde des sceaux le confirmera tout 
à l'heure que la plupart des mineurs actuellement sous les 
verrous ont précisément commis ces crimes de droit commun. 
raison pour Jaquelle le texte envquestion ne s’appli- 
quera qu'à un très petit nombre d'intéressés. On peut donc 
le voter sans hésitation. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Il est parfaitement exact que ce 
texte ne S'appliquera qu'à un très petit nombre d’intéressés. 

loutetois, l'argumentation qui a été développée au Conseil 
de la République et qui tient tout entière dans ces quelques 
mots: « Jusqu'à vingt et un ans, l'insuffisance d'esprit critique 
et de discernement constatée par la minorité civile rend pius 
ensible aux propagandes nuisibles... » semble justifier la 
Jemande de maintien de cet alinéa, étant constaté, comme l’a 
M le: 
ilinéa de l'article 2 me sont pas intéressés par le deuxième ali- 
iéa de l'arlicie 4 

Dans ces nditions, je suis d'accord avec Ja commission 
our demander le maintien de Falinéa 


M. le président. | 


1e IA peine 


C'est la 


est à M. Minjoz. 


ipporteur, que les faits graves visés au deuxième. 


M. Jean Minjoz. Je ne peux pas laisser sans réponse }.: 
observations de M. le garde des sceaux. En effet, l'argumer 
tation dont il nous ax donné lecture est contraire à toutes Jr: 
idées reçues en matière pénale au sujet de l’âge de disce: 
nement. 

En effet, si les informations qui ont été données au Con:ril 
de la Republique — je suppose que j'ai bien compris votre 
lecture — s'appliquent à tous les délits et crimes commis 
par des jeunes gens âgés de plus de dix-huit ans, on aboutir; 
à la situation suivante: celui qui à été condamné pour fait 
de collaboration commis entre dix-huit et vingt et un ar, 
sera considéré comme ayant agi sans discernement alors que 
s'il avait ét: condamné pour un crime où un délit quelconque, 
la question ne se serait pas posée. 

Je vous en prie, monsieur le garde des sceaux, n'insistez 
pas. Contentez-vous du texte de l'Assemblée nationale. 

M. Marcel Cherrier. D'autant plus que dans de nombreix 
cas il s'agit de jeunes qui ont commis des crimes. 

M. le rapporteur. Ces faits-là ne seront pas amnistiés. 

Fo principe, il n'v a pas de crime inconscient, 

M. Marcel Cherrier. Un ajoute mantenant une notion hou. 
velle, celle de l'acte accompli sans discernement. 

L'Assemblée estimerà comme rous qu'il convient de suppri- 
mer le deuxième alinéa de l'article 4. 

M. le président. La parole est à M. Bergasse. 

M. Henri Bergasse. Je demande à M. Minjoz de ne pas confondre 
ceux qui sont poursuivis en vertu du droit commun et ceux 
qui, en raison de leur âge, dans l'état où se trouvait là 
France, à une époque où sévissait une oh enr insidieuse, 
ont cédé à l'influence puissante à laquelle ïls étditent soumis. 

Le droit commun est inscrit en quelque sorte dans la morale 
nature:ile, Un homme ne vole pas et ne tue pas parce que 
c'est dans sa nature et parce qu'on le lui a appris dès son 
plus jeune âge, mais, eutrainé dans une aberration politique 
par la propagande la plus efficace qui ait jamais existé, il 
peut se laisser entrainer à commettre, non pas des crimes 
qui précisément sont exclus de l’amnistie, Ihais des actes 
réprébensibles et punis par les lois sur la co‘laboration. 

l faut fout de même comprendre que des jeunes gens de 
dix-huit ans ne sont pas pourvus d'un esprit critique suffisant 
pour séparer la d'actes vraiment exceptionnels commis 
dans une période elle aussi exceptionnelle. 

M. Marcel Cherrier. les jeunes qui ont combattu dans la 
Résistance ne sont pas amnistiés et le jeune héros Henri Martin 
reste au bagne, 

M. Jean Minjoz. \'assimilez pas le cas d'Henri Martin à celut 
des collaborateurs. 

M. Henri Bergasse. Je ne m'oppose pas à ce que les hommes 
qui ont pu être victimes d’une aberration dans un autre sens 
puissent bénéficier du méme traitement, 

M. René Camphin. Ce n'est pas une aberration que d'avoir fait 
ue la résistance. 

M. Michel Raingeard. Ce n'est pas pour un acte de résistance 
qu'Henri Martin est en prison. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements ‘de Mme Gabriel-Péri et M. Gautier d'une part, et de 
M. Minjoz, d'autre part. 

M. Marcel Cherrier. Nous demandons le scrutin. 


M. l® président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l’adoption........... 210 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, avec la rédaction proposée par la 
commission. 

M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste vote contre. 

M. André Gautier. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5. la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de ladoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 5, — Sont amnistiés les faits visés à l'article 1% lors- 
qu'ils ont été commis, soit par les grands invalides de guerre 
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«isés aux articles 31 à 34 du décret n° 47-2084 du 20 octobre 
4047, soit par les grands mutilés de guerre visés aux articles 36 
et 37 du mème décret, soit par les déportés des camps de con- 
ccotration anciens combattants cités et décorés des gucrres 
1911-1918 ou 1939-1945, et à la condition que, compte tenu des 
mesures de grâce, ils n'aient entrainé, ou ne soient suscepti- 
bles d'entraîner qu'une condamnation à l'amende ou à une 
peine privative de liberté d'une durée inférieure ou égale à 
&ix années, assortie ou non d'une amende n'excédant pas 
francs. » 

Je suis saisi de deux amendement$ ayant le mème objet, 
Jun présenté par M. Gautiér, l'autre par M. Minjoz et tendant 
à supprimer les mots: « soit par les déportés des camps de 
concentration anciens combattants cilés et décorés des guerres 
1214-1918 où 1939-1945 », introduits par le Conseil de la Répu- 
pique. 

La parole est à M. Gautier, pour soutenir son amendement. 

M. André Gautier. Mon amendement tend à la suppression 
da membre de phrase qui a été ajouté par le Conseil de Ja 
Republique et prévoyant que l'amunislie sera accordée à des 
déportés des camps de concentration anciens combattants 
cités et décorés des guerres 1914-1918 ou 1939-1945. Et il s'agit 
ja d'anciens collaborateurs. 

Nous connaissons des collaborateurs qui, au dernier moment, 
sentant le vent tourner, ont joué le double jeu. Hs ont été 
arrètés et déportés. Mais, en aucun cas, cela ne saurait effacer 
Les responsabilités considérables qu'ils ont encourues, 

Je pourrais citer l'exemple d’un commissaire de police qui 
sévissait à Chartres, qui a dénoncé, arrèté, fait fusiller ou fait 
deporter des patriotes. Arrêlé à son tour, il.a dénoncé tous 
ceux qu'il connaissait, 

commissaire de police esi encore en exercice aujourd hüi, 
ll n'a pas été condamné, car on ne l'avait pas retrouvé. Une 
plainte vieat seulement d'être déposée par les familles ayant 
appris ce qu'il était devenu. 

Nous ne voudrions pas que ce commissaire de police, qui 
s'appelle Porte et qui exerce à Meiun, que ce collaborateur qui 

contribué à l'assassinat de patriotes puisse échapper, sous 
Je prétexte qu'il a été déporté, aux mesures qui pourraient le 
frapper. 

L'est pourquoi nous nous o6pposons à la disjonction introduite 
par ie Conseil de la République. (Applaudissements a l'ertrème 
qyauche.) 

M. le président. La parole est à M. Minjoz pour soutenir son 
arnendement. 

M. Jean Minjoz. Mes chers collèsues, j'estime que l'amnistie 


telle qu'elle a été votée en première lecture est suftisamiment 
lurge. Je n'abuserai pas davantage de vos instants. Vous avez 


compris le sens de mon amendement. 

Je vous demande done de ne pas maintenir le texte voté par 
le Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Par 23 voix contre 7, la conrmission a 
e<tiné que, Ja encore, elle pouvait, sans inconvénient, adopler 
ne disposition qui ne concernera, en fait, qu'un très petit 
ombre de bénéficiaires. 

Ainsi que J'a expliqué M. Gautier, il s'agit d'anciens colla- 
horateurs, déportés, anciens combattants cités et décorés. 

Connaissez-Vous beaucoup de personnes qui entrent dans 
celte catégorie ? 

M. Jean Minjoz. S'il n°y én à pas, pourquoi en parler ? 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. . 
M. le garde des sceaux. Le texte proposé par le’Conseil de 


] publique résulte d'un amendement déposé en séance, par 
M. Michelet. 
Le Gouvernement n'a pas pris position sur ce texte au Conseil 


République et, pour rester fidèle à celte ligne de con luite, 
s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de M. Gautier et de M. Minjoz repoussé par la commis- 
sion, Je Gouvernement laissant l'Assemblée juge. 

Le terle commun des amendôvnents, mis aux voir, 
au ple.) 

M. le président. M. Ilenri Lacaze a déposé un amendement 
tendant à insérer dans l'article 5 après les mots: « compte 
tenu des mesures de grâce », le mot : « intervenues », adopté 
par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Henri Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, mon amendement — si 
jose m'exprimer ainsi — ést de pure forme. Nous avons, en 
dans les articles, précédents, 


n'est pas 


rétabli après'les mots: 


« compte tenii des mesures de grâce » le mot « intervenues ». 
Or. ce mot ne se retrouve pas dans l'article 5. | 

Pour que les expressions utilisées dans Ia loi soient identi- 
ques pour tous les articles, je demande que ce mot soit rétabli 
à l'article 5. 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur, La commission n'y voit pas d'inconvénient, 
_M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
Sition. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Licaze 
qui est accepté par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je nets aux voix l'article 5, avec la rédaction proposée paf 
la commission et complété par l'amendement qui vient d'être 
adopté. 

M. Marcel Cherrier., Le groupe communiste vote contre 

M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste vote contre, 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


n'y fait pas d'oppo- 


[Article 6.] 


M. le président, La commission propose, pour farticle 6, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de Fadoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Képublique. 

« Art. 6. — Sont également amnistiés dans les conditions pres 
vues À l'article 3 et sous les réserves des d spositions de l'ar- 
ticle 2, alinéa 2, les faits vis's à l'article 1° lorsque leurs auteurs 
ont été nommés ou promus dans l'ordre de la Légion d'honneur, 
ou ont reçu la Médaille militaire ou la médaille de la Résistance 
pour faits de guerre ou de résistance postéricurs aux infractions 
retenues à leur charge. » 

Personne ne demande Ja parole 

Je mets aux voix l'article 6 ainsi rédig 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{rticle LES | 


M. le président. La commission propose d'accepter Ja su 
sion, prononcée par le Conseil de la République, de lartu:le 
qui était ainsi conçu: 

« Art, 7. Sont amnistiés les faits avant entrainé où susce; 
tibles d’entrainer une condamnation à la peine de la degradation 
nationale à titre principal, telle qu'elle est définie par Fordon- 


-nance du 26 décembre 1944 et par Particle 23 de fa loi du 5 june 
vier 1951, » 

Je nets aux voix la proposition. 

La proposilion de la commussion, muse voir, € 


adopl'e. 
[Artidle bis.] 


M. le président. La commission propose, pour Particle 7 nes, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de Fadoption parti Le 
du texte amendé par le Conseil de Ta République 


« Art. 7 bis. — Les contestations relatives à Fapphieation des 
dispositions du présent chapitre seront jugées dans les condi- 
tions prévues à larücle 597 du code d'instruction ermminelle, 
sous reserve qe ce qui suit: 

« La juridiction compétente sera, dans tous les cas, la chame- 
bre des mises en usation de Ja cou pel d | rt 
di laquelle la été prono 

« Le magistrat rapporteur sera mis en possession du di er 
de procédure et, S'il y a lien, procédera contradictoirement, 
dans les conditions fixées aux articles 71 et suivants et 7 et 
suivants du code d'instruction criminelle, à toute mesure d'in 
truction utile. 

« Le condamné o'1 son avocat pourra prendre communiea- 
tion du dossier: il sera cité dans le délai prévu à Farticle 14 
du code d'instruction criminelle et pourra fournir ses moyens 
de défense par lui-même et son conseil, verbalement #5 
écrit. 

« La décision devra intervenir dans k ixX mo e la sai- 


sine ». 
Personne he deman le 
Je mets aux voix l'art 
M. Marcel Cherrier. Le groupe communiste vote contre. 


M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste vote contre. 
(L'article 5 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est udopté.) 


la parole ? 


le 7 bis, ainsi 


{Article S.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artiele 3, de 
rejeter la suppression prononcée par le Conseil de la Républie 
que et de reprendre le fexte voté par l'A nat'onala 
en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 8. — Les dispositions du présent chapitre ne s'appit 
quent pas aux condamnations prononcées par la Haute Cour de 


emblée 


justice instituce par l'ordonnance du 18 novembre 1944 
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Je suis saisi de deux amendements ayant le même objet, 


Jun de M. Isorni, l'autre de M. Mignot, qui tendent à maintenir 
Ja suppression de cet artic'e prononcée par le Conseil de la 
iépublique. 

la parole est à M. JISorni pour soutenir son amendement. 

M. Jacques tsorni. L'Assemblée avait exclu du bénéfice de 
l'aumnistie les condamnés de la Haute Cour. Le Conseil de la 
République a supprimé cette disposition. Votre comimission 
vous propose de la rétablir et je vous demande de revenir à là 
décision du Conseil de Ja République. 

I s'agit de Ja Haute Cour et j'estime que l'heure et l'état 
de la procédure auquel nous sommes Inalntenant parvenus 
excluent toute espèce de discussion. 

Je prie l'Assemblée d'adopter la proposition du Conseil de 
ja République. 

M. le président, La parole e<t à M. Mignot. 

M. André Mignot. Mes chers collègues, je n'ai personne à 
défendre en proposant cet amendement. C'est comme juriste 
qu'il me parait inconcevable qu'il n'y ait pas égalité devant 
Ja loi. 

S'il est vrai que ceux qui ont comparu en Haute Cour, ainsi 
que le rappelait le rapporteur, ne doivent pas bénéficier d'une 
mesure automatique de bienveillance en raison du rôle qu'ils 
ont joué, il n'en reste pas moms que leurs juges ont tenu 
compte de leur situation sur le Man moral et politique pour 
prononcer la condamnation. 

Coumne notre ammistie est quantitative, il est incontestable 
que ces personnes jugées par la Haute Cour, si elles ont com- 
mis des faits d'une importance relative, ont été l'objet de sanc- 
ons qui tenaient compte de celte Situation. 1 est done logique 
et équitable que leur sort Soit celui des condamnés de droit 
comimun, j'entends en matière d'épuration. C'est Ja raison 
pour laquelle il m'apparait utile de supprimer ce cas particulier 
et, en supprimant cet article, de conserver une règle générale, 
sans exception. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée de ne pas adopter 
l'ainendement de nos collègues. Lorsqu'elle s'est prononcée 
en première lecture, elle à été parfaitement consciente de 
ce qu'elle faisait, Elle à vouiu amnistier ceux qu'on a appelés 
« les lampistes », les petits collaborateurs. Mais elle a estimé 
que ceux qui avaient une grande responsabilité, notamment 
une responsabilité morale puisqu'ils exerçaient des fonctions 
très élevées et qu'ils étaient justiciables de la Haute Cour de 
justice, ne pouvaient pas bénéficier de la loi d'amnistie. 

C'est Ja raison pour laquelle l'Assemblée s'était prononcée 
De ce texte supprimé par le Conseil de la République et que 
a Commission de la justice l'a repris. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir suivre l'avis de 
Ja commission. 

M. Henri Lacaze. Je demande la parole. 

M. le president. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Je m'associe aux paroles prononcées par 
M. Minjoz. J'ajoüle qu'en n'écartant pas les condamnés de la 
Iaute Cour de justice du bénéfice de la grâce amnistiante, nous 
avons fait une tres grande concession en première lecture. Nous 
voulons qu'ils restent dans le cadre de la grâce amnistiante, de 
telle façon que le Conseil supérieur de la magistrature... 

M. de Moro-Giafferri. Non! Pas le Conseil supérieur de Ja 
magistrature. 

M. Henri Lacaze. ... le Gouvernement puisse se pencher sur 
chacun des dossiers et voir dans quelle mesure les condamnés 
peuvent bénéficier de l’amnistie. 

C'est pourquoi nous insistons pour le maintien des disposi- 
tions adoptées par FAssemblée en première lecture. 

M. le president. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La comimission maintient son texte. 

M, le président. La parole est à M. le garde de< sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, le 11 juillet 1952 
— 1 v a donc plus d'un an — à la fin de la discussion géné- 
rale, M. Martinaud-Déplat, mon honorable prédécesseur, décla- 
rat que, les textes d'amnistie qui vous étaient soumis étant 


d'origine parlementaire, il n'apflartenait pas au Gouvernement 
de tixer les limites de la Menveillance de l'Assemblée. 
M. Marcel David. C'est exact. 


M. le garde des sceaux. Dans le vote de ce texte en première 
lælure, le Gouvernement s'était abstenu. 

H Ov a quelques jours, au Conseil de la République, je 
déclarais, fidèle à cette ligne de conduite du Gouvernement, 
que te laissais ie Conseil libre de décider de l'adoption ou 
du rejet de ce texte. 

Je ne puis aujourd'hui que me tenir à la même position. 

M. le orgsident. Je niets aux voix le texte commun des amen- 


dements de MM. Isorni et Mignot tendant à la suppression de 
l'article 8, repoussé par la commission, le Gouvernement lis. 
sant l’Assemblée Juxe. 

M. Henri Lacaze. Nous demandons le serutn. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutir: : 


Nombre des votants........... 


Majorilé absolue...... 


Pour 169 
ve 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix la proposition de la commission, qui tend 
à rejeter la suppression prononcée par le Conseil de la Ré} 
blique et à reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée \ 

M. le président. L'Assemblée doit encore examiner vingt-cinq 
ou vingt-six amendements relatifs à la proposition de loi sur 
l'amuistie. 

Lorsqu'elle en aura terminé avee ce débat, elle devra aborder 
deux autres discussions, en deuxième lecture, portant sur les 
coopératives agricoles et les recherches minières. 

Däns ces conditions, nos collègues voudront sans doute rei- 
voyer la suile de nos travaux à vingt et une heures ? 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour un rappel 
au règlement. 

M. Bobert Ballanger. 1] semble que nous pourrions en terminer 
assez vile avec les projets inscrits à l’ordre du jour. D’après ce 
que je sais, la proposition de loi sur lamnistie, en particulier, 
pourrait être votée dans une demi-heure, trois quarts d'heure 
au plus. (Erclamations sur divers bancs.) 

En poursuivant 44 séance jusqu'à vingt heures et demie ou 
vingt et une heures, nous éviterions une nouvelle séance. 

H m'apparaît donc qu'il serait plus raisonnable de poursuivre 
la discussion. (Mouvements divers.) 

M. le rapporteur. La commission appuie cette proposition. 

M. le président. Je ne crois pas possible de terminer le débit 
aussi rapidement, 

Je rappelle, en outre, que le bureau, dans sa réunion du 
13 avril 1949 « a décidé que le président de séance, appliquant 
J'article 41 (alinéa 2) du règlement, lèverait désormais la 
séance, sans consulter l’Assemblée, à midi, dix-neuf heures 
et à minuit ». 

Je ne demande pas mieux, en règle générale, que d’être 
agréable à l'Assemblée, mais la raison, aujourd'hui, me l'in- 
terdit. En outre, la dignité de ce débat très important gagnera 
= ce que la suite de ;a discussion soit renvoyée à vingt et une 
ieures. 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique. 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, de la proposi- 
tion de Joi portant amnistie (n° 6504, 6613. — M. Duveau, 
rapporteur). 

Discussion en 2° lecture de la proposition de loi tendant à 
proroger les délais actuellement impartis aux sociétés coopé- 
ratives agricoles pour le dépôt de leur demande d'agrément et 
la mise à jour de leurs statuts (n° 6662, 6666. — M. Albert 
Lalle, rapporteur). 

Discussion en 2* lecturz du projet de loi portant eréation 
du bureau de recherces géologiques, géophysiques et minières 
de -la France métropolitaine (n°* 6528, 6573. — M. Coutant, 
rapporteur). 

La séanee est levée. 

(La séance cest levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 

Le Chef du sernice de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


SCRUTIN (N° 


DE LA 


1929) 


2° séance du vendredi 24 juillet 1953. 


Sur l'ensemble du projet d'aide au cinéma (Deurième lecture). 


Nombre des volants 


Majori£ requise 


Pour l'adoplion 


Contre 


Assemblée nationale à adopté. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed;. 
André {Adrien), 
\ienne. 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antler, 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal 
Astier de La Vigerie {d'} 
ibarme. 
uban (Achille). 
ubin (Jean). 
ibry Paul), 
ideguil 
ijoulat, 
urneran. 
Habet {Raphaël), 
Badie 
alanger (Robert), 
se nc-et-0ise. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Barrès 
Barrier, 
Barrot 
Barthélemy, 
Barto:ini. 


Baudry d'Asson ‘dei. 


Baurens. 

Baylet. 

Bavrou 
Beaumont ‘del. 
Béchard (Paul), 
Biche (Emile). 
Be’hir Sow. 
Becquet, 
Bogouin. 

Ben A.y Cherif 
Penard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul, 

Béné {Maurice}. 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide}, Marne. 


Benouville {de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Berthet, 

Pessac. 

Besset, 
Bettencourt. 
Richet ‘Robert). 
Bidault (Georges), 
Bgnon. 

Billat 

illères. 
Billiemaz. 
Lillotte. 


Ont voté pour : 


Biiloux. 

Binot. 

Bissol. 

Biachette. 

Boganda. 

Bosdé (Raymond). 
Edouard bonnetous. 
Bonte (Fiorimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 
Bouret (!lenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 


Bouvier O'Cottereau. 


Bouxom 
Brahimi (Ali), 
Brauit 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 


Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne. 


Caillavet 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Camphin. 
Capdevilie. 
Car:ini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et Oise 
Cartier (Marceff, 
Drôme. 
Casanova, 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
ChamanL. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Lharre!. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 


+ 


Crevallier {Jacques). 


Chevigne (de). 
Chrisfiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 

Coffin. 


Cogniot. 

Coirre. 

Colin Yves), 

conmentry, 

:onombo. 

onte. 

Corniglion-Molinier. 

Cosle-Floret (Aitred)}, 
Iaute-Garonne. 

Coste-Floret ‘Paul}, 
Hérault 

Costes ‘Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

‘oudert. 

CuJras 

‘ouinaud. 

Coulon. 

-ourant (Pierre). 

Couston ‘Paut). 
coutant (Robert). 
ristofol. 

:rouzier, 

Dagain 

Darmette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David ‘Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

David Marcel), 
Landes. 

Deboudt 

Defferre 

Defos du Rau. 

Legoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Deisachenal, 

Delbez 

Deïbos ‘Yvon). 

De!cos 

belhaune, 

Delmotte, 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko ‘IHamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Lixmier. 

Dommerzue, 

Dorey 

Douala 

boutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 


Aisne. 


Lucien). 


Duclos ;Jacques). 


Ducos 

Dufour 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz ‘Joannè:). 
Duçuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet 

Durroux. 
Duveau 

Mime buvernois. 
Elain 

Mme Estachy. 


Estradère. 


Evrard. 

Fabre. 

Faggianeli. 

Fajon ‘Etienne), 
Firaud 

Faure :Edgar), Jura 


Faure ‘Maurice, Lot 
Favet 

Febvay 

Félice 
Félix-Tehicaya. 

Ferri {Pierre). 
Flandin Jean-Michel) 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 


Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Foureade (Jacques). 
Fourvei 

Fouvet 


Mme François. 
Frédéric-bupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit 

Mmes Gabriel-Péri, 
Gaillard. 
Gaillermn. 

Mme Galicier 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel 
Garet (Pierre), 
Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre dej. 
Gaurment. 
Gau'ier. 
Gavini. 
Gaz er. 
Genton 
Georges 
Gernez 
G'llot 
Giovoni. 
Girard. 
Godin, 
Golvan. 
Gosnat. 
Gosset 
Goubert. 
Goudoux. 
Gouin :Félix}, 
Gourdon 

Gozard Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 


(Mourice). 


Grenier {Fe-nand). 
Grimaud :Henri). 
Grimaud ‘Maurice)}, 


Loire-Inférieure 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas, 
Guichard, 

Guiguen, 

Guille, 

Guis'ain. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure. 
Guthmuller, 
Guyet (Raymond). 
Hakiki 
Halbout. 
Halleguen. 
flanumesser. 
Hénauit, 


Henneguclle 

Hettier de Boislambert 

Mouphouct-Boigny. 

lugues ‘Emile, 
A'pes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

{sorni 

Jacquet ‘Marc, 
Semme-el Marne 

Jasquet (Michel}, 
Loire. 

Jacquinot Louis} 

Jaquet ‘Gérard, Seine 

Jarrosson. 

Jean ‘Léon, Héranit 

Jean-Moreau. Yonne 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

kauffmann. 


Klock. 

Kriegel Valrimont, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 


Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
La-ombe, 

Lacoste 

Lafay Bernard}. 
La‘orest. 

Mme Laissa 

Laile 


Lamarque-Canco 

Lambert (Lucien). 

Lampes 

Lanet 
seine 

Laniel Joseph) 

Lapie (Pierre Olivier). 

Laplace 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Rail 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur 

Lecourt. 

‘e tLoutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

\me Lefebvre 
: Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Lesaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 
Lenormmand (André). 

Lenormand (Maurice) 
{#otard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey, 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau, 

Louve, 

Lucas 

Lussy Chares. 
Mabrut. 

Miga (lubert), 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 
Mamba sanv, 


‘Joseph-Pierre 


(Camille), 
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Manceau ,Robert}, 
sarihe 

Mincey {ftndré}, 
Pas-de-Calais. 
Marcellin 

Mare André). 
Martel {Henril, Nord. 
Martel (Louis!, 


Haute-Savoie. 


Marty André). 

Mile” Marzin 

Masson ‘Jean. 

Massot Marcel}. 

Maton 

Miurellet 

Maurice-Bokanowskl. 

Mayer ;Danel), seins, 

Maver ‘René}), 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez ({Pierre- 
Fernand) 

Meck 


Médecin 

Méhagnerie 

Mendés-France. 

Menthon (de}. 

Mercier 0154 

Mercier (André - Fra 
cois}, Deux-Sèvres. 

Mercier (Mi he!}, 
Loir-et- Che 

Métaver 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud ‘Louis}, 
Vendée, 

Midol 

Mignat 

Minoz. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch Jules). 

Moisan 

Molinatti 

(Guy). 

Mondon 

Monts. 

Monsabert 

Montalat 

Monteit André), 
Finistère. 

Montel Eugène}, 
Haute-Garonne, 

Montgolfier (de). 

Montilot 

Montjou (de). 

Mora 

worève. 

Morice. 

Mora Giaflerri (de). 

Mouchet 


Moustier de). 
Mouton 
Movnet, 
Muller 
Musmeaux. 


Mutter (André) 

Nacgelen :Marcel}. 

Nazi-Boni, 

venon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonnms. 

Noël (Marcel), Aube. 

Votebart. 

ODopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 
juld Cadi. 

Ou Rabah 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patinaud. 

Patria. 


Paui {Gabriel}, 


| | 
| 
| 
| | 
| | | 

| | | 
| | | 

| 
er | | | 
ce | | 
re | | 

| | 
re | | 

| | 

| | 
lu | | 
nt | | 
la | | 
es | | 

re Î 

| | 

à | | 3 

é- | | 
Pt | 

rt 
| | 

| 

| 

| 

| 
| 

| 


Pebellier 
Pelleray. 
l'eltre 
Perrin 
Eugène- 
Claudius}. 
Petit :Guy), 
Prrénées. 
reytel 
Pfhmln 
Pierrard 
Pierrebourg 
Pinay 
Pineau 
PFinvidie 
Plantevin 
Pleven (René 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache 


(Jean). 


Basses. 


(de). 


(Tanguy). 
Prin 


Queuille (Henri). 

Quiliei 

Quinson 

Mine Rabaté 

Rabier 

Raffarin 

Raingeard, 

Ramarony 
tamonet, 

Ranaivo 

taveloson 
tavmond-Laurent. 

Reeb 

Regaudice 

Renard 
Aisne 

Renaud (Joceph}, 
Saône-et-Loire 

Révillon (Tony). 

Rey 

teynaud (Paul). 


(Adrien), 


Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Mme Roca 

Rochet (Walaeck). 

Rolland 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau 

Rousselot 

Saïah (Menouar\, 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Satliard du 

Samson 

Sanogo Sekou. 

sauer 

Sauvajon. 

Savale 

Savary 

Scha! 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

S'hunitt (René), 
Manche 

Schmittiein 

Schneiter 


Rivault 


Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrélain. 


segelle 
Senghor, 
Serafini 
sesmaisons 
seynal 
sSibué 

Sidi el Mokhtar. 
siefridt. 

sSignor 
silvandre 
Simonnet 

Sion 
Sissoko 
smai! 
Solinhac. 
Soi] 
souquès (Picrre) 


(de). 


(Fily Dabo). 


Ont voté contre: 
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Védrines 
Velonjara. 

Verdier. 

Vergès 

Mme \ermeersch. 
Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Vialte 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 
Vilion ‘Pierre) 
Maurice Vio'lelte. 
Wagner 

Wolf 

Yarine ‘biallo). 
1khia. 


Zunino. 


Vendée, et Liautey 


Reille Soult. 


MM. Denais (Joseph), Guillon (Anloine), 
(Andre 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Mazel, Monlel (Pierre), Rhône, et Nocher. 
Excusés ou absents par congé : 
MM Gracia (de) Penoy. 
Abelin Hutin-Desgrées. 
Colin André), Kænig remple 


Finistère 
Daladier (Edouard). 


Estébe 


Manceau 
Ma ne-elt-loire. 
Naroun 


«Bernard, 


Vendroux, 


| Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrio!, 
ton Palewski, qui 


présidait Ja 


président de l'Assemb'ée nationale, et M. 


seance. 


Gas- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants ............. . 610 
Majorilé requise 913 
Pour l'adoption ......... 
3 


Mais, après vérification, ces nornbres ont été reclifiés conformément 


essus 


à la liste de scrulin ci-d 


Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Rendijelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounes, 
Bergasce. 

Bernard 

Bessac 

Bettencourt, 
Bignon. 

Rillotte. 

Blachette. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Biscary-Monsservin. 
Bourgeois. 

Bouv'er O‘Coltereau. 
RBricout 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel 

Caliot (Olivier). 
Carlni 

Catroux. 

Chaban Delmas. 
Chamant, 

Charrel. 

Chatenay. 
Chevallier Jacques) 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 

Coirre 

Colin Yves), Aisne. 
Commentry. 
Couinaud. 

Coulon. 
Courant 
Crouzier. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deboudt (Lucien). 
Delachenal. 
Lelbez. 

Deliaune 

Denafs (Joseph), 
Desgranges. 
Peshors. 

letœuf. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Pommergue. 
[Eronne, 

Durbet. 

Febvay, 


(Pierre). 


MM. 
AN Al (Ahmed). 
André {Adrien}, 

Vienne. 


“aubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin 

Golvan 

Grimaud (Henri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard 

Guichard 

Guitton 
Vendée. 

Guthmuiler. 

Halbout. 

Halleguen 

(laumescer. 

Hénault 

lHettier de BRoislam- 
ber!t. 

fuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). Loire 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert 

kKaufflmann. 

Kir. 

Kreger (Alfred). 
Kuchn (René). 


Lalle 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 


Camille), 


Lefèvre (Raymond\. 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquand 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez 

Marceilin 

Maurice-Bokanowski. 


Mazel. 


Ont voté contre : 


Arbellier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d'} 
Aubame. 
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Sourbet, 

souslelle 

Mme +portisse. SCRUTIN (N° 1930) 

De ‘Pierre- Sur l'amendement de M. Maurice Grimaud à l'article 47 du pro, 
Henri). de loi foncière, tendant à reprendre pour le premier alinéa le trite 

Le eo du Conseil de la République. 

Fhiriet | 

lhomas (Alexandre), Nombre des 
Côtes-du-Nord. 

Thomas :Eugène), Majori'é abeolue ....... 
Nord 

Thorez ‘Maurice). Pour l'adoplion 194 

Tinguy (de). 

Firolien. 

Titeux L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Foublanc. 

lrourné 

lourtaud. 

Fracol Ont voté pour : 

Fremouilhe. 

Tricart Fiandin (Jean- Mignot. 

Turines André (Pierre), Michel,. Moatti. 

Ulver Meurlhe-el-Moselle. | Fouchet. Molinatti. 

\ime Vaillant. Anthonioz Fouques-Dupare Mondor. 
Coulurier Antier. Fourcade (Jacques). Monin 

Valabrègue. Apithy Frédéric-Dupont Monsabert 

Valentino Aumeran. (Maurice). Monter (Pierre), 
harbier. Frugier. Rhône. 

aile es). À 

Bardon (André\, Furaud Montgoifler de). 

Francis) Bardoux (Jacques). Gaillemin. Mon'illot. 

VASSor Barrès. Garet Pierre). Moustier (de). 

Biudry d’Asson (de). | Garnier Moynet. 


Nisse 

Nocher 

\oe ide La) 

Noël (Léon), Yonne. 

Oopa FPouvanäa. 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Laiernot 

Patria 

Pebellier Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Petit {G'iv). 
Pvrénées. 

Pevtel. 

Pinvidie. 

Plantevin, 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quiici. 

Oninson. 

Raffarin. 

Räingeard. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivau’'t. 

samson 

schmittlein. 

serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat 

Sidi el Mokhtar. 

sou 

scurbet 

soustelle. 

Fhiriet. 

lirolien 

Toublanc. 

Fracol. 

Triboulet. 

Valle (Jules). 

Vallon Louis), 

Vassor. 


Basces- 


olff. 


Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 


L 
3914 
| 
Pradeau | 
Prélot | 
Mine 
Priou | 
Pronteau 
Prot 
Provo | 
Pupat 
Puy 
Quénard | 
| | | 
| | | | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
- | | 
Labbe 
Lacombe. | 
Aveyron. 
Lebon ; 
à 
| 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
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Aujoulat. David (Jean-Paul), Hugues (Joseph- Midol. Prot. jSiefridt 
Babet (Raphaël). Seine-et-Oise. ndré), Seine, Miujoz Provo Signor 
| 
Bacon. Marcel}, Mitterrand Quénard 
Ballanger (Robert), | Deilerre. Jacquet (Marc), sion 
Moisan Mme Rabaté | 
seine-et-Oise. Defos du Rau. Seine-et-Marne. Mollet (Guy) Sissoko (Fily Dabo). 
Bapst. Degoutte Jacquinot (Louis) Montalat sm 
barangé (Charles), Mme bDegrond, jaquet (Gérard), Seine. |Solinhae 
Maine-et-Loire. Deixonne. Jean (Léon), Hérault. Monteil André), [sonqués (Pierre) 
Barrachin. Dejean. Joinville (Alfred Finistère Ranaivo e 
Barrier. Delbos Yvon). Malleret). Moniel (Eugène), Raveloson. atilade 
Barrot Delcos. Juglas Haute-Garonne. Raymond Laurent. Îre :Picrre 
Barthélemy. Delmotte. jules-Julien. Montjou de). Henri). 
Bartolint. Demusois. July Mora tegaudie [Thamier 
baurens. Denis (Alphonse), Morève. Renard (Adrien), Thibault 
Paylet. llaute-Vienne. Kriegel-Valrimont. Morice AISne {Thomas ‘Alexandre) 
#chard (Paul). Denis (André), Labrousse Moro Giafferri ‘dej. Révillon (Tony), 
pêche (Emile). Dordogne Lacaze (Henri). Mouchet. Rey 
he Jouin. Depreux (Edouard), La Chambre (Guy). Mouton Reynaud (Paul). rene), 
Ben Aly Cherif. Desson. Lacoste Muller Ribère (Marcel), 
Bénard (François. Devemy Lafay (Bernard). Musmeatz Alger [Thorez (Maurice). 
(Mostefa).! Devinat Laforest. André tibevre (Paul) | Tillon har.es), 
Béné Dezarnaulds. Mme Laissac. Naegelen (Marcel) Ardèche. [Tinsuy 
Bengana (Mohamed). | Dicko {Hamadoun). Lamarque-Cando, Aincent [Titeux 
Mlle Dienesch. (Lucien). Mme Roca Tourné. 
Benoit (Alcide), Marne. | Douala. Lanet ‘Joseph-Pierre}, Nigav Rochet_(Waldeck). 
Berthet. Doutrellot, Seine. Ninine. Rosenblatt.” Fricart 
hesset. Draveny. Laniel ‘Joseph Noël (Marcel), Aube, | Roucaule (Gabriel}. 
Richet (Robert). Dubois Lapie ‘Pierre Olivier). Notebart. Saïah  (Menouar) 
Bidault (Georges). Duclns Jacques). Laplace. Olmi Said Mohamed Cheikh Vaittant- 
Ducos. Ouedraogo Mamadou. Couturier. 
illères Dufour. æcanuet. duld Cadi Sanogo Sekou. 
Billiemaz, Dumas {Joseph}. lecœur. Sauer 
Dupraz (Joannès), lecourt (Abdelmadjid) Sauvajon 
Rinot. Dupuy (Marc). Le Coutaller at = Vals ‘Francis). 
Bss0l. Duquesne Leenhardt (Francis). Patinaud. Védrines 
Boisdé (Raymond). Durrous Mme Lefebvre Paul (Gabriel. Velonjara. 
Honte (Flor:mond). Duveau. (Francine), Seine. Perrin Verdier 
Bouhey (Jean. Mme Duvernois. Lesaret. Petit Eugène ro, Vergès 
Bourdellès. Elai Lejeune (Max). Claudius). ee Mme Vermeersch 
ouret (Henri). Mme Estachy. Lemaire. Pfimlin Manet Verneuil 
Hourgès-Maunoury. Estradère. Mme Lemrereur. Pierrard sci Véry tEmmanuel} 
Boutavant. Evrard Lenormand (André). Pierrebourg (de). Schnelter Viatte | 
Fabre Lenormand (Maurice). Pineau {Robert}, Villard 
OUXOM. Faggianelli Léolard (de). Pleven (René\. (Plarré 
Faraud. Le Sen rade: 
Burlot. Fa Mai ice), Lot | Le Troquer (André). Prigent (Tanguy} Segelle Yavine (Niallo), 
Buron (Maurice), Lo Levindrey Mme Prin. senghor. Tkhia. 
Cachin (Marcel). (de) Linet Pronteau sibué. Zun:no. 
Ca li {Abd-el-Kader). Félix-Tchicava. Liurette. 
Ferri (Pierre) [nustau. 
all Louvel 
Caillet (Francis). ame Esperaber Lucas 
Porcinel Lussv Charles. N'a pas pris part au voie : 
‘apdeville. Mabrut 
Fourvel. 
rt 
Cartier (Marcel), Gabelle. Mamadou Konaté. 
Gaborit Mamba Sano 
Ja. Manceau (Robert), 
Cassagne. Excusés ou absents par Congé : 
Mme Galicier — * 
Garavel. Marie (André). MM Gracia ‘de) Penoy. 
-avelier. Gardes (Abel). Martel {Henri). Nord. Abelin Hutin Desgrées, 
Cayeux Jean), Martel (Louis), Colin (André), [Temple 
Cermolacce. Gaulier. Haute-Savoie Finistère. Manceau (Bernard), |Vendroux 
Ci saire. Gavini Martinaud-Déplat, Laladier Edouard). Maine-et-laire, Wasmer 
Chabenat. Martv André) Estébe Naroun Amar. 
Chamb d Gazier. 
‘hambrun ‘de). Genton. Mile Marzin 
Charlot (Jean). Gernez. Masson ‘Jean), 
Charpentier. Giovoni. Massot (Marcel), 
Chassaing. Girard. Maton 
Chaton Gosnat, Maurellet N'ont pas pris part au vote: 
Gosset. Mayer (Daniel), Seine 
(de) Goubert. Maver (René), 
hevig Goudoux. Constantine. M. Edouard Herriot, président de l'Assembiée nationre, et M, Gas 
Gouin (Félix). iZIer. ton Palewski, qui présidait la séance. 
Gourdon. Mazuez (Pierre- 
Condat-Mahaman Gozard, (Gilles). 
Mme Grappe. Meck 
renier (Fernand). Méhaignerte. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Corniglion-Molinier. Grunitzky. Mendès-France. 


Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 


Costes (Alfred). Selne 


Pierre Cot. 
Coudert, 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 
Cristo’ol, 

Dagain. 

Parou. 
Da;isonville, 


(Altred}, 


Mme Guérin (Rose) 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille, 

Guislain, 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

enneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hagues (Emile), 
Alves-Maritimes, 


Menthon (de). 


Mercier (André), Ofse. 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaud (Lo 
Vendée, 


Nombre des votants . A6 

Pour l'adoption 200 


Mais, après vérification, nombres ont rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin <ci-deseus, 


+0 


A 
#1] 
] 
| 
4 
| 


Sur l'amendement de 
Jonci 


alinca la Sujures 


Benoist (Charles) 
seine-et-01se 
Benoit tAlcide), Marne 

Bcrnard. 


(Florimond). 


ut 


Cachin ;Marcel), 
Cagne 

Catuphin. 
Ca-anova. 

Cas'era 
Cermolacce 
Césaire. 
Chambrun de). 
Chausson 
Cherrier, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 
Pie re Cot 
Cristafal, 

Dainette 

Dassault (Marcel). 
ba-<sonville 


Demusois 
Denis {Alphonse}, 
faute-Vienne. 

Diethelm 

Duclos Jacques). 
l'ufour 

Dupuy 
Mne 


Marc) 
Duvernois. 


MM 
Ait Ali (Alimed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurire-et-Moselle 
Anthonioz. 


Aubarne 

Auban (Achille). 

Aubin {Jean). 

Aubry (Paul). 

Audegiuil 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Pardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 


Earès. 


M. André Lt 
beuricine 
ion par dé 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SCRUTIN (N° 


lecture 


Ont voté pour: 


| Mme EFEstachy, 


Estradère., 


Fajon Etienne), 
Favyet 

Fourvel 


Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 


Mine Galicier 
H“aulle Pierre de) 
Gautier, 

Girard. 

Goudoux, 

Mme crappe. 


Gravoille 
Grenier 
Mine Gucrin 
suiJuen,. 
Guyot (Raymond). 
Hetlier de Boislambert 
Joinvile (Alfred 
Malleret) 
kriesel-Valrimont 
Lambert (Lucien). 
Lampes 
Lecœur. 
Lenormand 
Linet 
Vine de 
Manceau 
Sarthe 
Mancey (An 
Pas-de-Cala,a. 
Martei 
Marly (André). 
Mile Varzin 
Maton 
Maurice-Bokanowski 
Mercier (André), Oise 
Meun'er (Pierre), 


(Fernand). 
(Rose) 


(André) 


Li kow:ki 
(RoLert). 


Nord 


Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Barrier 

Barrot 

Baudrys d'Asson (de) 
Baurens. 

Ba vlet 

Bayrou 

Beaumont ‘de},. 
Béchard (Pau). 
Rèctre (Emile), 
Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 
Benhahmed (Mos'efa) 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 

Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bérlhet. 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert. 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Bil'ères. 

R.iliemaz. 

Billutte, 


1931) 


normand à l'article 17 du projet 
Reprendre pour le quatrième 
Conseu de la République), 


Midol. 

Moatti. 

Mara. 

Mouton. 

Muller 
Musmeaux, 
Nisse, 

Noël (Marcel), 
Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Peytel. 

errard, 

Prache 

Prin. 

Pronteau 

Prot. 

Quinson 

Mme Rabaté 
Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Rouvaute (Gabriel). 

sauer. 

signor. 

Mine Sportisse. 
Fhamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 
Frourné 

Tourtaud 

friboulet, 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Vallon (Louis). 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeers h. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


Binot. 

biachette, 

Boganda., 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellèse, 

souret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourzés-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom 

Srahimi (Ali). 
Briffod, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruvneel, 

Burlot, 

Buron 

Cadi {Abd-el-Kader). 

‘aitlavet. 

zaillet (Francis). 
aliot Olivier). 
apdeville. 

jarlini, 

arlier Gilbert), 
Seince-el-Oise. 


Aube. 


— 9% SEANCE DU 24 JUILLET 1953 


Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charmant. 
Charlot (Jean). 
Charpenter. 
Charret 
Chassamg. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier ‘Jacque 
Chevigné (de). 
Chrishuaens 
Clostermann, 
Cochart, 
Coftin. 
Coirre. 


s). 


Colin (Yves), Aisne. 


Commentry. 
Condat-Mabaman. 
Conombo. 

Conte. 


Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Aifred), 


Iaute-Garonne. 


Coste-Floret {l'aul}, 


Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier 
bagain 
Darou. 

David Jean-Paul), 

Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 

Landes 
Deboudt (Lucien). 
befferre. 

Defos du Rau. 
Dezoulte 
Mme Degrond, 
Deixenne, 
Dejean 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Pelmotte. 
benais (J0seph). 
Denis (André), 
Dordogne. 


Depreux (Edouard). 


Desgranges, 
Deshors. 
Desson. 
Daçuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


Dicko (Hamadoun). 


Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorex. 

Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos 

Dumas Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 
Duquesne. 
DPurbet, 

Durroux, 

Luveau. 

Elain. 

Evrard, 

Fabre. 
Faggianel. 
Faraud 
Faure 
Faure (Maurice), 
Fehvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


(Edgar), Jura. 


Lot 


Flandin (Jcan- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet :Mauric€). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillermin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey 'Abel). 

Garet Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gilliot. 

Godin. 

Goivan, 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
ürimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

üauérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guilie. 

Guislain, 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-laférieure. 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout, 
Halieguen, 

ilaumesser, 

Hénault 

Henneguelle. 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 

Hugue: (Emiie}, 
Alpes-Maritimes. 


Hugues :Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

thuel, 

ISorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean (Léon). Hérault, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Juies-Ju:ien. 

July 

Kauffmann, 

kKir 

Klock. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe, *« 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Juseph-lierre), 

ine 


Laniel (Joseph). 
Lapie {Pierre-Olivier), 


Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avexron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis), 

Mine Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lesaret. 

Legendre. 

Lejeune 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le senéchai. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey ,And'é). 

Liquard. 

L'urelle. 

Loustau. 
Lou-taunau-Licau. 

Lucas. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Maga ‘Hubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mamadou Koraté, 
Mamba Sans. 
Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louisj, 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Per at. 
Masson ‘Jean 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierr2- 
Fernand). 

Meck 

Msdecin 
Méhaignerie. 
Mendès-Fran’e, 
Menthon (de). 
Mercier -(André-Frans 
Çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michei), 
Loir-et-Cher. 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrend. 

Moch (Jules) 
Moisan 

Molinatii. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 


Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteit (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoïfier (de). 

Montiliot. 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet. 


(Max). 


Mouslier {de}, 
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| . 
| | 
| 
| 
| 
| 
Pour 118 | 
L'\ssemhlée itionale n'a pas adopté, 
| MM | 
A:tier de La Vigerie (d ) |! | | 
Ballanger (Robert), | | 
sSeine-et-Ojsi | | 
Barthélemy | | 
Bar | | 
| | 
| 
| | | 
| 
Billat | 
Hilloux | 
| | 
| | 
Praull | 
Brie | | 
| 
| | 
| 
| 
| 
À | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
< | 
| | 
| 
| 
| 
| 
Antiet | 
Apithy 
Arbellier. | 
Arna | 4 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
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Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

\igay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Oucdraogo Mamadou, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(#bdelmadjid). 

Palewski 
Seine-et-Oijse. 

Pantaloni. 

Pac quet. 

aternot, 

Patria. 

pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 
pPfimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Pleven (René), 
Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 
'radeau. 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 
Priou, 

Frovo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 
Quilici. 


Jean-Paul). 


Rabier 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sckou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

£Secrélain. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 


(Maurice), 


Sesmaisons 

seynat. 

sibué. 

Sidi el Mokhtar. 
siefridt. 

silvandre 

simonnet. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 
smail. 

Solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

soustelle. 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue,. 
Valentino. 

Valle tJules). 

Vals (Francis), 
Vassor 

Velonjara, 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 


(Pierre- 


Yacine (Diallo). 


Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Chupin et Grimaud 


(Henri). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Colin (André), 
Finistère. 
Paladier (Edouard). 
:stèbe, 


Gracia (de). 

Hutin-Desgrées, 

Kçœnig 

Manceau Bernard). 
Maine- Loire. 

Naroun Amar. 


Peno 
Reille-Soult, 
Temple 
Vendroux. 
\Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, el M, Gas- 
lon Palews<ki, qui présidait la Séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: . 


Majorité absolue 


Pour-1l'adoption. 124 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ont été rectifiés conforrmé- 


MM 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthoni1oz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Badie 
Barbier. 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrès. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin 
Bendjellonl. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
ken Tounès. 
Bergasse. 
Bernard 
Bessac. 
Bettencourt, 
Bignon. 
Billères. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boscary-Monsservin. 
Eouréeilès. 
Bourgeois. 
Bou; -Maunoury. 
Bouvier O‘Coltercau 
Bricout. 
briot, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Caillavet 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cassagne. 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 
Charret. 
Chassaing. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chepin 
Closterm'nn. 
Cochart. 
Coirre. 
Colin (Yves), Aisne 
Commentry. 
Coudert. 
Courant (Pierre). 
Crouzier, 
Damette 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune, 
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SCRUTIN (N° 1932) 
Sur les amendements de MM. Niste et M 
ticle projet de loi Joncière Deu 
quatrième alinéa, Supprimer pris en 
Pour l'adoption ............. 
CONUe 
L'Assemblée nationale a adapté 


Ont vots pour: 


Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors 

betœutf 

Dezarnaulds. 

Methelna 

Dixmier 

Dommergue. 

Dronne. 

Ducos 

Durbet. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de) 

Flandin (Jean-Michel) 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillermin 

G3ly-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garner 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gen'on 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan 

Grimaud ‘Henri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmul'er. 

Hakiki 

Halleguen 

Haume--er. 

Hénau.t 

Hettier de Boi:lambert 

Huel 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

[sorni 

Jacquet (Michel), 

nre 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert 

Jules-Julien. 

kKauffmann. 


Yonne. 


ir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Laforest. 

Lalle. 

Laplace. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 
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zannet 
(Raymond), 


ÆVa her. 
Ime de ke 


iunau-Lacau. 


irceliin 

Masson (J°an). 

assot (Marcel\ 

[Maurice BokanowskL 

Mazel 

Médecin 

Mendès-France. 

Moatti 

Molinatti. 

Monin 

Monsabert '‘de). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolflier 

Montillot. 

Montjou de). 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri de). 

Moustier dé). 

Moynet, 

Niga:. 

Nisse 

Noe ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Oopa Pouyanaa, 

Ou Raban 
{(Abdelmadhjid) 

Palewski ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paiernol 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 

Pierrebourg 

Pinvidie 

Plantevin." 

Pluchet. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramonet. 

Renaud (Joseph), 
saûne-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ritzenthaler. 

Rolland, 


Basses- 


(de), 


à 
* 
| 
| 
| | 
\rden 
[Lefrance. 
ILéotard (de). 
e Roy Ladurie. 
À 
ae 
| Lous 
| 
Magendie, 
| Mailhe 
| falbrant. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Wagner. 
\Valf 
| 
À 
| 
| 
| 
| 
| À 
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tousselot 

Salah (Menouar). 
Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 
Samson. 

Savale 

Schmittlein 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat, 


Auban (Achille). 
Audeguil 
Babet (Raphaëül). 
Bacon 
Barrachin. 
Barrier 
Baurens 
échard (Paul) 
he (Emile). 
Rénard (François) 
Benbahmed (Mostefa) 
Berthet 
Bidauit (Georges). 
Binot 
Boisdé (Raymond). 
Bouhey (Jean). 
Boutbien 
Brahimi (Ali). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Capdeville 
Cartier {Gilbert}, 
Seine e!-Oise. 
Cartier (Marcel, 
Drome 
Ch 
Ch 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Coffin 
Condat-Mahaman 
Conte 
Corniglion-Molinier 
Coste Floret (Paul), 
Hérault. 
{ 
Coutant (Robert). 
Darou 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Devinat 
bicko (Iamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny 
Dubois. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz {Joannès), 
Durroux. 
Duveau, 
Evrard 
Faraud 
Faure (Edgar), Jura 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise, 

Barthélemy 

Bartolini 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoît (Alcide), Marne 

Besset 

Billat 

Billoux. 

Bissal 

honte (Florimand). 

Boutavant. 

Brauit. 

Cacimin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova, 


Sidi el Mokbtar, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


sou. 

souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Thiriet 

Tirolien. 
Toublance, 
Tracol. 


Ont voté contre: 


Félix Tchicaya 
Ferri (Pierre). 
Florand. 


Gernez. 

Goubert. 

Gouin {Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
laire-Inférieure. 

Ilenneguelle, 

Houphouet-Boigny, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jacquet Mare), 
Seine-et-Marne 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon:, Hérault 

July 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laissac 

Lamarque-Cando, 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-O'ivier) 

Le Bail 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Legaret: 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Mamadou Konaté. 

Marie (André). 

Martinaud Déplat. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Sein: 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Méta yer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 

Mitterrand. 


Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Couinaud. 
Coulon. 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Nuckos (Jacques). 

Dofour. 
Dupuy (Marc}. 
Mme Duvernois. 
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Triboulet. 
[urines 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 

Verneuil. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wolff. 


Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Notebart. 

Olmi 

Ould Cadi 

Petit (Eugène- 
Claudius, 

Pineau. 

Pleven (René). 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Quénard 

Queuille (Henri), 

Rabier 

Ramarony, 

Raveloson. 

Reeb 

Regaudie. 

Rey 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrétain. 

segelle, 

sibué 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 

Nord 
T'iteux. 
Tremouilhe. 
Ulver 
Valentino. 
Vais (Francis). 
Velonjara. 
Verdier 
Véry (Emmanuel). 
Wagner 
Yacine (Diallo), 


Se sont abstenus volontairement : 


Mme Estachy. 
Fstradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François, 
Frédéric-bupont. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 


Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Legendre. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 


Midol. 

Mignot. 

Mondon,. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau, 

Sauer 

Signor 

Mme Sportisse, 

Tharmier, 

Thorez (Maurice). 

Tillon {Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme .Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersh. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mi. 
Ait Ali (Ahmed). 
Astier de La Vigerie (d”) 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Bapst. 
jarangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Barrot 
Ben Aly Cherif. 
Bichet (Robert). 
Billiemaz. 
Edouard Bonnefous. 
Bouret (Henri). 
Rouxomn, 
Burlot 
Buron. 
Caillet (Francis). 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Chambrun (de). 
Charpen.ier. 
Conombo, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Pierre Cot. 
Couston (Paul). 
Defos du Rau. 
Delmotte 
Denis (André), 
Dordogne. 
Devemy 
Mile Dicnesch. 
Dorey. 


Douala. 
Duquesne. 
Elain. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Gabelle. 

Gau. 

Gosset. 
Grunitzky 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Halbout. 

Hulin. 

lhuel. 

Juglas, 

KIOCK. 
Lecanuet. 
Lecourt. 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lenormand (Maurice) 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres, 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Meunier (Pierre); 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Mouchet. 

Nazi-Boni. 

Noucher. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pflimlin. 

Pinay 

Mme Poinso-Chapuis. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Senghor. 

Sietridt. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Taillade. 

Tinguy (de). 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Colin (André), 
Finistère. 
Daladier (Edouard). 
Estèbe. 


Gracia (de). 
Hutin-Desgrées. 
Kœnig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Naroun Arnar. 


Penoy. 
Reille-Soult. 
remple. 
Vendroux, 
Wasmer. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de l’Assemblée nationale, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Majorité absolue ,...... CS 


Pour l'adeption 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, Mme dg Lipkowski, portée comme ayant 


253 
207 


voté « pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 


el 


| | | 
| La 
| 
| | 
| 
| 
L 
à MM. | 
Arbeltier, | 
Art! | | 
Gavini 
Gazier | 
À \ 
A 
A 
| 
B 
1 
B 
4 
4 
B 
B 
B: 
à C 
| 
| 
| 
— 
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SCRUTIN (N° 1933) 
S ‘amendement de M. Minjoz à l'article 3 du projet de loi foncière 
tendant à la reprise du terte de l'Assemblée nalisnule, 
Majorité absolue ............ 255 
nbke nalio 1 pas adop 
Ont voté pour: 
Durroux. Metaver 
Aït A ahmed). Duveau. euner {Jean 
A et E‘ain Indre et Loire. 
Evrard Mithaud :Louis}, 
Aubime Faraud Ventée 
À \ .Achille). Félix Tehicaya. MinJoz 
\ Joan). Florand Moch ‘Jules) 
il Fonlupt-Esperaber. Moisan 
it Fouvet. \Wollet Guy). 
aû Montaat 
Raphaël). Gabelle 
(Char:es), ez Montel :Eugène) 
Maine-et-Loire. Gosset ‘Haute Garonne). 
Ba Goubert. 
Gouin Fétix) Vaegelen (Mareel). 
e Emil) Gozard (Giles). Ninine 


Aly Cherif. 
“nar] (Françors). 
ïenbahmed (Mosteia). 
+rthet. 

he! ‘Robert). 
iiliiemaz. 


} 
ihey (Jean). 
met ‘Henri). 
outbIen. 
Pouxo!n 
Brahimi (Ali). 


B 


Briffod 

Burlot 

Buron 
Cadi!Abd-el-Kader). 

Caillet Francis). 
Capdevilie. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 
Ca'oire. 

Catrice. 

Cavenx (Jean). 
Chariot ‘Jean). 

Charpentier. 

Coffin 


Condtat-Mahaman. 

Conombo 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
llaute-Garonne. 

Coudray. 


Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Dagain, 

Darou 


David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

De'motte. 

Denis (André), 
“Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

De;son, 

Devemy. 

Dicko {Hamadoun). 

Mlle Dienescn. 


Dorey. 

Douaia. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois 

Dumas (Joseph). 
Duquesne, 


Grunitzky 

Gueve Abbas 

Guille 

G'islain 

Guissou (Henri). 

Guition (Jean), ,ofre- 
in'érieure. 

H>nneguel:e 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Ihuel 

Jaquet 
seine 

Jean (L#on), Hérault, 

Jugias. 

Klock 

Labrousse. 

Lacaze cllenri). 

La Chambre (Guy) 

Lacoste 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 

Laret Joseph-Pierre), 
seine. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lasanuet. 


(Gérard), 


Lecourt 
Le Coutaller. 
Leenhardt ‘Francis). 


Mine Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lezaret. 

Lejeune {Max). 

Mme Lempereur. 

Lebormand (Maurice). 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau, 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (lubert). 

Mamadou konaté. 

Mamba Sano. 


Savoie 
Maurellet. 
Mayer {Daniel}, Seine 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Méhaigrerie. 
Menthon (de) 
Mercier (André Fran 
Deux-Sèvres. 
Mercier ‘Michel}, 


Lo:r-ei-Cher, 


Martel (Louis), Ilante- 


Notebart 

Ouedra0g0o Mamadou. 

Ould Cadi. 

Petit Eugène- 
‘laudius). 

Pflimlin. 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quénard. 

Rabier 

Kanut,0 

ave:oson. 

Raymond-Laurent, 

Regaudie 

kRibère ‘Marcel). 
Aiger 

Rincent. 

saïd Monüined Cheikh. 

sanozo Sekou, 

sauvajon 

Savary. 

schaff 

Schmitt ‘Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Man‘he, 

schneiter 

schuman 
Moselle. 

secrélain 

segeile. 

senghor, 

sibué 

stefridt 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko .Fily-Dabo). 

solinhac. 

Taillade. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy {ée). 

Titeux. 

lremou.lhe. 

Valentino. 

Vals (Francis). 
Velonjara, 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Villard. 

Wazyner 


Robert), 


Zodi Ikhia, 


Yacine Diallo. . 


André {Aârien) 


André Pierre, 
Meurthe et-Mosclle 

Anthon:oz 

Anler 

spith: 

Aubrv 

Aumeran 

Bacon 

Barbier 

Bardo André) 

Ba X Jacques) 

Barra 

Ba rs 

Ha y d'Asson 

Baslet. 

Bayrou 

Beaumont ‘de) 
SOw 

Becquet 

Bendje loul 

Maurice) 

ina Mohamed) 

enouviile 1e) 

Ben frounès 

B \ard 

Beltencourt 

(Ueorges). 

Hignon. 


Bières. 

#il'otie. 

Boganda 

Roisié (Raymond), 
Bonneïfons. 
Boscars-Monsservin 
Bouideltés, 
Bourgeo's 
Bouvier-O'Cotlereau. 
Bricout 

Rriot 

Brusset Max), 
Bruyneel. 

Cail'avet 

Caliot Olivier). 
Car:imi 

Cassagne. 

Catroux. 

Cave:ier. 

Chabun Delmas, 
ChabenaL 
Chamant. 
Charret. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Cha'enas. 


.Chevailier (Jacques). 


Chevigné (dej. 
Chris'iaens, 
Chupin 
Clos'ermann. 
Cochart. 
Coirre 
Colin ;Yves}, 
Commentry. 
Cornighon-Molinier. 
Coste Floret Paul), 
Hérault 
Coudert 
Couinaud. 
Coulon 
Courant 
Crouzier 
Damette. 
Dassault {Marcel}. 
Davii Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Degouite, 
Dalachenal. 
Delbez. 
Delbos ; Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
benais (Jo3eph}. 
Desgranges, 


Aisne. 


Pierre). 


JUILLET 1953 


Cr.t voté contre: 


GOIVAN 

Grimaui 

Grimaut 
Loire Inférieure. 


Henri. | 
Maurice), [\oe (de La) 


Voë, Léon), Y nne. 


Oopa Ponvanaa 

fiabanh 

dewski Jean Paul}, 
»ine-el Oise 

Guthimwuller. 

Makiki 

Halbout 

Hallezuen. 


Iaumesser, 


Hénauit 
letter de Roislambe rt | pelire 
lluguee  Emiter, - 

nes-Maritimnes uv), 

A pes laritimes. Hasces Pyrénées. 
{Hugues {Jo<eph- Pevtel 

Se 
é)j, Seine. Pierrebourz de). 

Pinay 
Jasquet (Marc, Pinvid 


seine et-Marne. 
Jacquet :Michel:, Loire | 
Jscquinot Louie). 
Jean-Moreau, 


Piantevn 
Pieven (René). 
Pluchet. 
>ache 

Yonne. |Prache. 


hubert 
Juies-Julien. 
Puy. 
Kauffmann. Queuil'e  Henrit, 

ir. 
Krieger :A:fred). 
Kuehn ‘Reré). 
Laborbe. HRaingeard. 
La-ombe Ramarony. 
Lafay  Hernard). tamonel. 
Laforest. Renaud {Joseph}, 
La!! saône-et Loire, 


tévillon (Tony). 
Reynaud ‘lPaul}. 
Ribevre (Paul), 
ardècne 
Ritzentha'er. 
Roiland 
Rousseau. 
Rousselol. 
{Saiah {[Menouar). 
saint-Cyr 


Laplace 

Laurens 
Cantal. 

Laurens {Robert}, 
Aveyron. 

Lebon 

Le Cozannet. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 


(Camille), 


Lefranc. 
Legendre. 


saivre 
sallisrd du Rivaulf, 


Deshors. 
Detœu «de! 14 
\ Devinat. Le Roy 
LDezarnau:ds 
bu 
| Faurz (Maurice), Lot \ 
| \ t Héniat 
| Fo te) Jean 
{Flantin ‘Jean Mchel | Maur 
| Far nA 6), 
| Four‘ade ‘Jacques). Me] 
Free! {Maurice}, 
Fruger Î 
Moaiti 
itti LES 
13 V-G3-parrou M e) 
Gardes Abel) | ne | 
siret Pie ré Montgoifier (de). 
Garnier 
ni x 
Gaubert Montjou 
Gaulle ‘Pierre de). Morève. 
| M | 
Moro Giaflerri (de). 
uenton [Moustier de 
Georges {Mauricey, 
[Muiter {André 
Godin 
Nisse 
| | 
| 
*4 
2 


3920 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 24 JL ILLET 1953 
Samson. souquès (Piérre). Uiver 

Schmittiein Soustel:e lalle (Jules). +: 
Schumann (Maurice) |Teitgen (Pierre-Henri) [Vallon Louis), Sur l'ensemble du projet de Wi foncière (Deuxième lecture). 
Nord Thibault. Vassor . 
Serafin] Thiriet. Nombre des (003 
—Toublanc. Villeneuve (de). Majorité 34 
Sir el Mokhtar. Maugie Pour 499 
Triboulet. Woifr. 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Se sont abstenus volontairement : 
Ont voté pour : 
M\ Dupuy ‘:Marc) Mercier André), Oise. MM. 
(Robert), Duvernois. Midol. Ait Ah (Ahmed). Cañot Olivier). 

elOise, Mme Esiachy Mora. Andre (Adrien,, Uapuvvilie. 
stradère Moulo Vienne Carhini Douala 
Barthélemy. Estradère lon. Voutrellot 
Dartolini Vajon (Etienne). Muller Andre Pierre), Carter (Gilbert), 

noist (Charles) Favet. Musmeaux. Meurthe-et-Moselle. seine-et-Oise, Draveny. 

B Fourvet Noël Marcel), Aube. Anthonioz. Cartier (Marcel), 
Mme François Patinaud Antier. Drôme Dubois, 
nait AI ‘ide) Franço DA ri Ducos 
Mine Gabriel-Péri Paul Gabriel). Apithy Cassagne, 

Marne Mine Galicier Pierrard Arbeltier. Catoire. Dumas (Joseph). 
Besset Gautier Mme Prin. Arnai Catrice. Dupraz (Joannès), 
Bi! 1 (10voni. Pronteau, Aubime Catroux. Duquesne, 
Girard Prot Auban (Achille). Cavelier. Durbet. 
Gosnat Mme Rabaté. Aubin (Jean). Cayeux (Jean). Ourroux. 

Bonte :Florimond) Gou .oux. Renard :Adrien), Aubry (Paul), Chaban Delmas. Duveau, 

Boulavant Mme Grappe Aisne Audeguil. Chaberat. Élain 

Brent Gravoille Mme Roca Aujoulat. Cnamant Evrard, 

Cachin' (Marcel). Gremer ‘Fernand. Rochet :Waldeck}). Aureran Charlot (Jean). “obre 

Cagne Mme Guérin (Rose). Rosenblatt Babet (Raphaël), Charpenter. Faggianell, 
Camphin Guiguen Roucaute (Gabriel). Bacon. Charret. Faraud 

Casanova. Guyot Raymond). sauer Badie Chassaing. Faure 'Fdgar), Jura. 
Castera Joinville ‘A'fred Signor Bapst Chastellain. Faure (Maurice). Lot, 
Cermolacce, Malleret) Mine Sportisse. Barangé (Charles), Chatenay Fepvay. 

Césaire Kriegel-Vairimont Tharmier. Maine-et-Loire. Jacques). |Félice (de). 
Chausson, Lambert (Lucien). lhorez Maurice). Barbier Chevigné (de). Félix 
Cher:rier. Lamps lillon ‘Charles). Birdon (André). Christiaens Ferri (Pierre). 
Cogniot Le‘œur lourné Bardoux (Jacques), Clostermann. Flandin Jean- 
Costes Alfred) Lenormand :André). lourtaud. Barrachin. Cochart. Michel), 

seine Linet Tricart Barrès Coffin. Florand 
Cristofo! Manceau {Robert}, Mine Vaillant- Barrier. Coirre. Fonlupl-Esperaber. 
Dassonville. Sarthe. Couturier. Barrot Colin (Yves), Aisne. Forcinal 
Demusois Mancey ‘André), Védrines, Baudry d'Asson (de). | Commentry. Fouchet. 

Dents (Aphonse}, Pas-de-Calais. Vergès Baurens. Condat-Mahaman. Fouques-Duparc. 

Haute-Vienne Martel ‘Henri), Nord Vermeersch. Jacques), 

icques lle Marzir Viion (Pierre). ayro conte yet. 
Béchard Paul). Coste-Floret (Alfred), |Fredet (Maurice), 
Bèche (Emile). Haute-Garonne. Frugier 
Jecquet. Hérault. Gabelle, 
N'ont pas pris part au vote: 
Ben Aly Cherif. Coudray Gaillard. 
MM Bénurd (François). Couinaüd. Gailemin. 
Astier de La Vigerie(d') # Pierre Cot IMeunier ‘Pierre), Benbahmed (Mostela) | Coulon Galy-Gasparrou, 


Chambrun 


Les 


ment à 


Ni 


a! 
\a 


«de 


ard 


liste 


). 


Marty (André). 


Côte d'Or. 


Excusés ou absents par congé : 


qtère 
er (Edouard), 


Gracia (de) 
Hu!in-Desgrées 
Kænig 


Man-eanu ‘Rernard), 
Maine<+t-Lorre. 
Naroun Anar, 


Penoy 
Reille-Soult, 


|Temple. 


Veondroux. 


| Wasoner. 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, ident ue 
'alewski, 


nombres annoncés en 


> 


Contre 


vérificatton, 
de scrutin 


qui pl 


ces 


cilessus 


l'Assembée 


seance, 


nationale, et 


«tance avaient été de: 


nombres ont été reclifiés conformé: 


Pendjellour. 
Maurice). 


*Bengana ‘Mohamed). 


kenouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Bilières. 

Bitliemaz. 

Biilotte. 

Binot 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Pourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 


Bouvier O’Cottereau 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Briffod 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot 

Buron 

Cadi ,Abd-el-Kader). 


Caillavet 
Cailiet (Francis). 


Courant (Pierre). 
Couston (Paul) 
Uoutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel) 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel). 

Landes 
Deboudt (Lucien). 
Defferre 
Defos du Rau, 
Degoutlte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos 
Delcos. 
Deliaune 
Delmotte. 
Lenis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors, 
Desson. 
Detœuf. 
Jevemy, 
ld'evinat 
Dezarnaulds 
Dirko (Hamadoun),. 
Mlle Benesch. 
Diethelr. 
Dixmier, 


(Yvon). 


Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle {Pierre de). 
Gaumont, 

Havini. 

uazier. 

Genton. 
Georges :Maurice)}, 
Gernez. 

Giliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guicbard, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halleguen. 

Haumesser, 


Hénault, 


4 
| | 
4 
4 
à 
| 
| 
| 
| 
Abelin 
! 
Fin 
| 
Estèbe, 
| 
| 
Pour l'adoption... 212 
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Henneguelle. 


de Boi slambert. 


Houp )houet-Boigny. 
Huel 
ues (Emile), 
Alpes- Maritimes. 
Hugues (Joseph- 


André), Seine, 
Jlulin 
jhuei 
Jsornmi. 
Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne, 
qu À Michel, 
1 t (Louis). 
Jaquet (Gérard), seine 
Jarr2sson 
Jean (Léon, Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Julien 
Juiy 
Kauffmann. 
kir 
jeger Alfred). 
Kuehn (René). 


Laborbe 

Labruusse 

Lacaz® (Henri). 

La Cuambre (Guy). 

ai 

Acost 

“hernard). 

Lalorest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lam 1e-Cando. 

Linet :Joseph Pierre), 
Seine 

Lantel (Joseph). 

Lapie 

L aplac e 

Laur rens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt !Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), seine. 

Lelèvre ‘Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand 

Léotara ;de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey {André}. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Mazgendie, 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Marmmba Sano. 

Marcellin. 

Marie {André}, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

M:rÿnaud-Déplat, 

Masson (Jean: 

Massot ‘Marcel}, 

Maureflet, 


{Pierre-Olivier). 


Maurice). 


Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer René), 
Constantine, 
Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaiznerie 

Mendès France. 

Menthon :de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Mercier (Miche!), 
Loir et-Cher 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de), 

Mon:ia'at. 

Monteil (André), 
Finistère 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoitier (de), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André:. 

Naegeien (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Ooÿa -Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 

Palewski (Jean-Pau',, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean), 
Pelleray. 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pltuchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 

Pradeau. 

Préjat 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Provo. 

Pupat. 


Quénard. 
Queuilie (Henri). 


Quilici 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramäarony, 
Ramonetl, 

Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 


Reeb 

Regaudie 

Renaud (Joseph), 
saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribère {Marcel}, Alger. 

libeyre (Paul), 


Ardèche, 

Rincent 

Ritzenthaier, 

Ro:land 

Rousseau. 

Rousselot 

saïah (Menouar). 

said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Sailiard du Rivault. 

samson., 

Sanogo Sekou, 

sauvajon. 

savale. 

savar 

schaf 

Schinitt (Albert), 
Bas Rhin 

Schmitt (René), 
Minche: 

setuaittiein 

schneiter 

schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

secrétain. 

“egelle. 

“enghor, 

serafini. 

sesmaisons (de). 

sevnat. 

sibué 

sidi et Mokhtar, 

Si fruit, 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dab2!, 

smail. 

sohnhac. 

sou 

Souquès (Pierre), 

sourpet, 

soustelle, 

laillade. 

feitgen 
Henri). 

FhHibault. 

fhiriet. 
[Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nond. 

l'honas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux,. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vals (Francis), 

Vassor. 

Velonjara. 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 

Viaite. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viotlette. 
Wagner. 

Wolf. 

Yacine (Diallo), 


{Robert}, 


(Maurice), 


{Pierre- 


Zodi Ikhia 


2% SEANCE DU 1953 ‘3921 
Ont voté contre : 
MM 
Astier de la Vigerie ‘4”}, Mme Estachy. {Midol. 
Ballanger (Robert), Estradère |Mora 
seine-et-Oise. Fajon Etienne). [Mouton 
Barthélemy Fayet, Muller 
Bartolini. Fourvel |Musmeaux 
Benoist (Charles). Mine François. [Noël (Marcel, Are. 
seine -et-01se Mme Gabriel léri. |Patinaud 
Benoit {Alckie), Marne | Mme Galicier. [Paul (Gabriel). 
Gautier |P'errard 
Billat Giovoni. | Mme Prin 
Bi!loux. Girard | Pronteau 
Bissol | Prot 
Bonte (Florimond), Goudoux |Mme Rabaté 
Boutavant Mime Grappe. [Renard (Adrien), 
Braut Gravoille | Aisne 
Cachin (Marcel). Grenier Fernand) Mme Roca 
Cagne Mine Guérin [Rorhet (Wa deck) 
Camphin,. |Ro:-enblatt 
Casanova. Guyot (Ravmond}, | aute (Gabricf 
Castera Joinville (Alfred |sauer 
Cermolacce. Matleret) [signor 
Césaire Kkriegel-Valrimont. Sportisse. 
Chambrun (de). Lambert (Lucien). lharmier 
Chausson. Lamps Thorez Maurice}, 
Cherrier. Lecœur [Tillon (Charles). 
Cogniot. Lenormand (André) | Tourné 
Costes Alfred), Seine | Linet lourlaud 
Pierre Cot Vanceau {Robert}, lriboulet, 
Cristofol Sarthe fricart 
Dassonville. Mancey tAndré}, Mine Vaillant- 
Demusois Pas-de-Calais. Couturier 
Denais (Joseph). Martel {lenri}, Nord.|Vallon (Louis). 
Denis (Alphonse), Marty ‘André}, Védrines 
Haute-Vienne. Mille Marzin. Vergès 
Duclos (Jacques). Maton Mme Vermeersch. 
Dufour Mercier (André), Oise | Villon (Mierrey, 
Dupuy (Marc) Meunier (Pierre }, Zunino. 
Mme Duvernois. Côte-d'Or. 
S'est abstenu volontairement : 
M. Halbout. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. 
Bricout. Chupin Grimaud (fenri), 
Brio, Garet (Pierre). Pinay. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Gracia tde}, Penoy._ 
Abelin Hutin-Desgrées. Reille-Soult. 
Colin (André), Kœnig. lemple. 
Finistère Manceau (Bernard), Vendroux, 
Daladier (Edouard), Maine-et-Loire. Wasmer, 
Estèbe, Naroun Amar. 
W'ont pas pris part au vote: 
M. Fdouard Herriot, président de l'AssembKe nationale, ef 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Pour l'adoption ...... 
Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Dans le présent scrutin, Mme de Lipkowski, portée comme ayanÿ 
voté « pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 
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| 
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Sur Les amendements de Mme Péri, de M. 


a l'article 4 de la yproposilion relative à 


Supprimer 


de la République), 


Majorité a! 
Pour 
Contrt 
MM 
Arbellier, 


Arnal 


Astier de La Vigerie (d'). 


Auban (Achille), 

Balhanger 1Rerert}, 
Suine-et-0ise 

Barthélemy, 


Bartolhini 
Baurens 


Béchard Paul), 

Bèche (Eainile). 

Benbabmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Berthet 

Besset, 

Billat 

Billoux, 

Binot 

Bonte {Florimond). 

uhey (Jean). 


Boutavant, 

Boutbiet 

Brahimi (Ali), 

Brault 

Briffod 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Camphin 

Capdevilie, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova 

Castera 

Cermolacce 

Césaire, 

Chambrun ‘de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coftin 

Cogniot 


Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 

Coutant (Robert). 
Cristofol, 

Dazain 

barou 

Dassonvitle 

David (Marcel), 


Mine bDegrond, 
Deixonne. 


bDejean 
bDemusois 
Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne 
Pepreux (Edouard). 
Desson 
tIlamadoun), 
Dielthelm, 
Doutrellot, 

ny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc), 
Durroux 

Mme buvernois, 
Mine Estachy, 


SCRUTIN (N° 1935) 


Gauthier et de M. Minjoz 


l'amnistie (Deurième 


le deurième alinéa introduit par le Conseil 


Cnt voté pour : 


Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayvet 

tlorand. 

Fourvel 

Mme Frânçois 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazicr 

GSenton, 

Gernez 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin {Rose). 

Guiguen 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 

Guyot (Raymond) 

IHenneguele. 

Jaquet (Gérard), Seiné 

lean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Canda 

Lambert Lucien}, 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur, 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette 

Loustau, 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mincey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marz.n, 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Mi tayer 

Meunier (Jean), 


Indre-et-Loire, 


Meunier (Picrre), 
Côte d'Or. 

Midot 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel), 

Nenon, 

Ninine, 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Ppadean. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

‘Pronteau, 

Prot 

Prova. 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Recb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué 

signor 

silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Daho), 

Mine Sporlisse. 

Thamier. 

lhornas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maur:7e), 
(Charles). 
riteux. 

lourné. 

lourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- - 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon ‘Louis), 

Vals (Francis). 

Véarines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry {Emmanue:). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diailo;, 

Zunino, 


MM 

Aït Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André 
Meurt 

Anthonioz. 

Antier, 

Apithy 

Aubame 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

aujoulat. 

AUmeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Papst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Harbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

3arrès. 

Barrier. 

Barrot 


Baudry d’Asson ‘de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont f{de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
bénard (François). 
Bendijelloul. 

Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasce. 

Bernard, 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 

Bignorr. 

Billères, 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette, 
Boganda. 

Boisdé (Raymond), 

Edouard Bonnebous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri), 

Bourgeois, 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier U’Cotlereau, 

Bouxom. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Ca'iot (Oiivier). 

Car!ini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux, 

Cavelier. 

Caveux Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat., 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné de), 

Christiaens., 
iostermann. 

Coctart, 

Coirre. 

Colin (Yves), Aisne, 


1e-et-Moselle. 


Ont voté contre : 


Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conom ba. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Cou:on. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

ve. œuf. 

Devemy. 

bevinat,. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dornmergue. 

Dore y. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

buquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Elain. 

Fabre. 

Faggianeli 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Méurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Foniupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

VFourcade (Jacques) 

l'ouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Georges (Maurice), 

Giltiot, 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Grimaud Henri). 
Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 


Grunilzky. 

Guérard. 

iucye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen., 

Haumesser, 

Hénault. 

Uettier de Boislambhert, 

Houphouet-Boïigny. 

Huet 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin, 

inueël. 

Isorni. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (MicheW, 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

loubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann, 

KIoCcKk. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze ‘Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph-Pierrek 
Seine. 

Laniel Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice] 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Miga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 


-!Malbrant, 


Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowsk], 


M 
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À 
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Mayer (René), Salliard du Rivauit. 
Constantine. aquet. Samson. 
Mazel. Paternot. Sanogo Sekou. SCRUTIN (N° 1936) 
Meck Patria. Sauvajon. ‘amendeme ref à lac TT 
Médecin. Febellier (Jean). Sa vale y Sur l'eme ndement de M. Isorni à l'article 8 de la proposition relatire 
Méhaignerie. Pelieray. Schaff. à l'amnistie (Deurième lecture) (Reprendre la sup} de cet 
Mendès-France. Peltre Schmitt (Albert), article prononcée par le Conseil de la République). 
Menthon (de). Perrin Bas-Rhin. 
Mercier (André-Fran- | Petit (Eugène- Schmittlein. 

cois), Deux-Sèvres. Claudius). Schneiter. Nombre des votants... . 566 
Mercier (Michel), Petit (Guy), Basses- |Schuman (Robert) LA 
Loir-et-Cher. Pyrénées. Moselle. Majorité 284 
Michaud (Louis), Peytel Schumann (Maurice), 

vendée. Plimlin. Nord 
Mignot. Pierrebourg (de), Secrétfin. 
Mitterrand, Pinvidie. senghor, . 418 
Moatti. Piantevin. Serafini. 
Moisan. Pleven (René). Sesmaisons (de). 

: Molinatti, luchet. Seynat. L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Mondon, Mme PoinsoChapuis. | Sidi el Mokhlar, 

Monin Prache. Siefridt. 
Monsabert (de). Prélot. Simonnet. 7 
Monteil (André), Priou. Smail. Ont voté pour : 

Finistère. Pupat. Solinhac. 

Montel (Pierre). Puy. sou. MM. Fredet (Maurice). Montgolfer (de). 

Rhône. Queuille (Henri). Sourbet. Ait Ah (Ahmed). Gaillemin Mon 
Montgolfer (de). Quilici. Soustelle. André (Pierre), Garet (Pierre). Moustier (de). 
Montillot, Quinson. Taillade. Meurthe-et-Moselle. -Gau. Moynet. 

Montjou (de). Raffarin Teitgen (Pierre- Anthonioz. Georges (Maurice). Naroun Amar. 
Morève. Raingeard Henri). Antier Godin Nocher 
lorice Thibault. Goubert (de La) 
Morice. Ramarony Apiiny 
Moro Giafferri (de) Ramonet. Thiriet. Aumeran. Grimaud (Maurice), JOopa Pouvanaa 
Mouchet. Ranaivo s Tinguy (de). Babet (Raphaël), Loire-Inférieure. Ould Cadi. 
Moustier (de) Raveloson. Tirolien. Bapst. Grousseaud. Pat \oni 
Moynet. Raymond-Laurent Barbier Guichard. Paquet. 

2e Multer (André Tracol. Bardon (André). Gun \ {Antoine}, Pate 
Naroun Renaud (Joseph), Tremouilhe, Bardoux (Jacques). Vendée Patria 
Nazi-Boni Saône-et-Loire. Triboulet. Barrier. Halleguen Pebellier (J 
Révillon (Tony). Turines. Baudry d'Asson (de). } Hénault. Pelleray. 

Reynaud (Paul). Ulver. Beaumont (de). louphouet-Boigny. Peltre 

Nisse. Ribère (Marcel), Valabrègue. Becquet Isorni Petit (Fugène- 
Nocher. Alger. Valle (Jules). Bénard (François). Jacquet (Michel), ( 3). 
Noe (de La). Ribeyre (Paul), Vassor Bendjelout. Loire Petit (Guy), Basses- 
Noël (Léon), Yonne.| Ardèche. Velonjara Ben Tounès, Jarrosson Pyrénées. 
Ritzenthaler. Verneuil. Bergasse. Jean-Moreau, Yonne. |Pina 
Oopà Pouvanaa. Rolland. Viatte. ” Bessre Joubert Pla 
Ouedraogo Mamadou. | Rousseau. Vigier. Bettencourt, Piu 
Ould Cadi. Rousselot. Villard Billotte. + 1 (René) Priou 
Où Rabah Saïfah (Menouar). Villeneuve tde). t 
\bdelmadjid). Saïd Mohamed Cheikh|Maurice Viollette Joganda 
Palewski (Jean-Paul), ! Saint-Cyr Edouard Bonnefous. re (Guy). Quilici 
seine-et-Oise, Saivre (de), Zodi Ikhia. Boscary-Monsservin. ta! 
eL Bruyneel Lanet Joseph-Pierre) il 4. 
Caillet (Francis). Laurens (Camille) Renaud J0 ph}, 
i Chamant Saône re. 
N'ont pas pris part au vote: Chevalier (Jacques). Ca tal Re Rolland 

MM. Bricout, Chupin, Kir, Pinay et Souquès (Pierre). Le Uozannet. M. named Cheikh 
Colin (Yves), Aisne. Lefèvre (Raymond), “heéikh. 
con lat-Mahaman. Ardennes. re 
Lefranc. d du Rivau’k 
oulon. Lesaret. sen. 

Excusés ou absents par congé : Courant (Pierre). Schmitt (AIb rt], 
MM. Crouzier | Le Roy Ladurie, Ba -Rhin 
Abelin. Gracia (de). Penoy. Deb: udt (Lucien). Levacher Secrélain.. 
Colin (André), Hutin-Desgrées. Reille-Soult. Delachenal, Liautey (André). Sesmaisons e). 
Finistère. Kænig. Temple Delbez. Loustaunau-Lacau. 
Daladier Edouard). Manceau (Bernard), |Vendroux. Denais (Joseph). Mallez Thiriet. 
Estèbe, Maine-et-Loire. Wasmer. Mamadou Konaté. 
Jetœur. Marcellin. Tracol 
Dixmier Mazel. Tremouilhe. 
Dommergue. Meck Valle (Jules}. 
ont : Duveau. Mignot. Vassor 
N pas pris part au vote: Febvay Mondon: Vel njara. 
Félix-Tehicaya. Monin. (de) 
M. Ed réside a l'Assemblée + Fourcade (Jacques). Montel (Pierre) illeneuve (de). 
Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Gas- Frédéric-Dupont. Rhône. , 


{on Palewski, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


Majorité 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


206 

210 

401 


rectifiés conformé- 


© 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie (d’) 
Aubame 
Auban ‘Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Badie 
(Robert), 
Seine-et-Oise. 


Ont voté contre : 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Sarrès. 

Barrot 

Bartré!emy. 
Jario.1ni. 

Bauren# 

Ba ylet 

Bayrou. 

BéChard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Begouin 

Ben Aly Cherif 

Benbahmed (Mostefa). 


Béné {Maurice}. 

Benoist (Charles), 
Sine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Benouville (de). 


(RobertJe 


Billoux. 
Binot, 


- 
.: 
|. 
jerthet 
pichet 
Billat 
illiemaz. 
1 | 
à 


itey (Jean) 


rvès-Maunoury. 
avant 

IDien 

ivier O'Cotlereau 
xom 


(Al). 


et (Max). 


hin (Marcel). 


aliot (Olivier) 
pin 
indeville, 

r (Gilbert), 

e-e!t-Oise 

C ier {Marcel}, 
Drômié 

Cassagsn 

Ca:tera, 

Cat e. 

Cal e. 

Catroux. 

Cavelier. 

Caveux (Jean) 

Cermolacce 

Césairt 

Chaban-Delmas 

Chabenat 

Chambrun (de) 

Charlot (Jcan) 

{ irpentier. 

Ch 

Chassaing 

Chatenay 

Chausson 

Ch er 

coupin 

Clostermann 

C: 

Cozniot 

Cornmentry 

mb 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

{ H n 

Coudt 

Cous Paul). 

{ tobert). 

C1 fol, 

Da 

ve 

Da 

D (Marcel 

\ 

Da 0 I ul}, 
e-et oise, 

Pavid (Marcel), 
Lande: 

Dell 

Def du Ra 

le 

Mine D ond 
Deix 

lu 

Di te 

Dernusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Denis (André), 
Dordogne 

Pe (Edouard). 

Des: es 

Desson 

Devemns 

Dezarnaulds 

Dicko tHamadoun) 

M Dienesch 

Dictbetm 

ellot. 

Draveny. 

Dronne. 
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Ducos, 

Dufour 

Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc}. 
Duquesne, 
Lurbet 

Durroux 

Mme bDuvernois, 
Elain 

Mine Estachy. 
E>tradère, 

rard 

abre 

rmianelli. 
Ptienne). 
araud 

ire (Maurice), 


À 
ajou 
1 

Lot 
1 

(de). 

(Jean- 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Fourvel 

vet 

Mme François. 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

(aborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garnier 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gautier. 

(Gazier 

Genton, 

Gernez, 

Gilliot 

Giovoni. 

Girard 

Golvan, 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux, 

Gouin (Félix} 
Gourdon 

Gozard Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 


Grunitzky 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose), 
Gueye Abbas, 
Guiguen 

Guille 

Guislain 


Guissou {Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guthmuller 

Guyot (Raymond), 

Hakiki 

Haïbout 

Ilaumesser 

Henneguelle, 
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Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (Picerre- 
Fernand). 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Bacon. 
Barrachin 
Bengana (Mohamed), 
Bidault (Georges). 
Boisdé (Raymond). 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Faul), 

Hérault. 
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Excusés ou absents par 


MM. 
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Colin (André), 
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Smaïl 
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congé : 


Penoy. 
Reille-Soult, 
Vendroux. 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herri 


ot, président de 


l'Assemblée 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 


Pour 
Contre 


Majorité 


612 
307 


169 
19 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin, MM. Ducos et Dronne, portés comme ayant 
volé « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 
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art, & — \ de Ja ppre nm prononcée par le Con- 
| uw l'ensemble: MM. Maton, Daniel Mayer, 
M \I Delmas, au scrulin, 
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à de loi (p. 291 
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I { il de la Re lé — Adoption 
6. \ R I 
6 
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10 s de loi transmise le Conseil de la 
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13. 
11 r de Ja République 
15. Dé} \ mis par l'Assemblée de l'Union française 
16 ion (p 151), 
MM td nseil, ] lent, 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 
La ince est ouverte à vingt et une heures, 
PROCES-VERBAL 
M. le président, Ie procès-verbal de la deuxième séance de ce 
hit tu tril ué, 
M. Jean Ca veux, président de la commission de la famille, de 
la la santé publique. Je demande la parole, 
M. le président, La } e est à M. Cayeux, sur Je procès- 
M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, de 
1 blique. Monsieur le président, à 
lemandé à M. le président 
di ne donner la parole, Sans doute, en 


— 


raison de l'heure, n'a-t-i pu le faire, à moins qu'il n'ait pas vu 


le geste que je faisais pour la lui demander. 

Je voulais simplement appeler l'attention du Gouvernement 
et de l’Assemblée sur l'ordre du jour qui à été prévu pour ce 
Soir. 


I est de coutume constante que l’Assemblée soit appelée À 
prononcer, avant d'interrompre sa session, sur les deuxié- 
mes lectures qui sont en état et dont le vote est généralement 
acquis très rapidement, 

Je désire, notamment, attirer l'attention du Gouvernement et 
de l'Assemblée sur deux textes qui sont actuellement en état. 

NH s’agit, d'une part, du rapport n° 6667, établi par M. Noël 
Barrot au nom de la commission que j'ai l'honneur de présider, 
qui tend à la réorganisation, la modernisation et l'extension de; 
hôpitaux de l'assistance pub'ique de lle; d’autre pars du 
rapport n° 6586, établi par Mme de Lipkowski au nom ge la 
même concernant l'attribution aux bénéficiaires de 
l’assistante médicale gratuite d’une allocation forfaitaire, ceci 
pour encourager pes spécialement Ja pratique des soins à domi- 
cile appelée en d’autres pays le home care. 

Chacun de ces deux textes à fait l'objet, sous le précédent 
gouvernement, de négociations qui ont abouti au vote en pre- 
mière ‘ecture., Je vois ici au ban du Gouvernement M. lé garde 
des sceaux qui était à 2e moment-là ministre de la santé pubii- 
que et de la population et j'enregistre son acquiescement ; il se 
souvient des contacts que nous avons eus ave® M, le ministre 
du budget, soit avec M. Jean-Moreau, soit avec M. Pierre Cou- 
rant suivant qu'il s’agit de l'un ou l’autre texte. 

L'accord avant été réalisé, on comprendrait mal que notre 
Assewblée puisse se séparer sans émettre un vote définitif sur 
ces deux textes qui sont attendus, 

M. le président, 1] ne s'agit pas 
pr cès-verba!, Je vais être obligé de vous répondre comme je 
l'ai déjà fait tout à l'heure, avant la séance, 

M. Jean Cayeux, préside nt de la commission de la famille, de 
: population et de la santé publique. Pour le projet qui con- 


se 


d'une observation sur le 


erne la ville de Mafseille, il s'agit d’un centre hospitalier qui 
int resse l'Union française et non pas seulement la ville elle- 
même, 

Quant à l'allocation aux bénéficiaires de l'assistance médicale 
gratuite, une population particulièrement déshéritée l'attend 


depuis longtemps. 

J'insiste pour qu'on puisse réserver jusqu'à Ja fin de cette 
séance l'inscription de la discussion de ces deux textes, 
sion qui sera Faq irs très courte, 

M. le président. Je suis obligé de vous renvoyer au compte 
rendu at aiylique oc el et de vous rappeler ce qui a été décidé 
au mere de la sé ance de cet après-midi. 


discus- 


Voisi ce que je lis au compté rendu analytique officiel à ce 

sujet : 

« M. le président. J'ai été saisi par un certain nombre de pré- 
sidents 14 comimissions de demandes tendant à l'inscription à 


l'ordre du jour avant l'interruption de session de nouvelles 


deuxièmes lectures. 
Ces demandes se fondent plus particulièrement sur le fait 
que la conférence des présidents, habituellement convoquée 1e 


mardi, n'a pas eu lieu m irdi dernier, 

« Je propose à l'Assemblée de bien vouloir accepter que soient 
appelées à la suite’ des deuxièmes lectures déjà inscrites à lor- 
dre du jour, celles pour lesquelles la présidence aura reçu l'ae- 
cord du président de la commission intéressée et du président 
du conseil, avant ja fin du débat sur l’amnistie et au plus tard 
ivant 19 heures, 

Il en est ainsi ordonné, » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Henri Uiver, secrétaire d'Elat au budget. Je voulais préci- 
sément, monsieur le rrésident, déclarer que le Gouvernement; 
en ce qui concerne ces deux rap ports, n’a pas, volontairement, 
donné son accord avant dix-neuf heures. 

M. le président. Dans ces conditions, ces affaires ne peuvent 
pas Mens > en discussion devant l’Assemblée nationale. 

L'incident est clos. 

Mme Rose Guérin. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin. La commission de la justice a adopté, à 
l'unanimité, avec demande de discussion d'urgence; une pro- 
position de loi qui tend à lever tous les secrets professionnels 
qui pourraient être invoqués lors des investigations de votre 
commission d'enquête sur le trafic des piastres. 

Or, nous n'avons pas vu figurer la discussion de cette prono- 


sition dans l’ordre du jour. Ce texte," pourtant, devrait être 
“pate ce soir afin _ faciliter le travail de notre commission 
d’endi pendant les vacances parlementaires, 


C'est ce qui à été ‘demandé par Ja commission d'enquête 
unanime en déposant là proposition de loi en question. 

Tous les groupes étant représentés à cette commission, cette 
proposition devrait être votée sans difficulté après la décision 
unanime 


de la commission de la justice. 
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ASSEMBLEE 


M. le président. En quoi vos observations s'appliquent-elles 
au procès-verbal ? 

Mme Rose Guérin. Justement, monsieur le président, j'inter- 
viens sur le procès-verbal, car, étant donné que le Gouverne- 
ment ne fait aucune opposition — M. le ministre des finances 
l'a affirmé — celte propos:tion de loi pourrait venir ce soir sans 
débat. 

Le rapport est déposé et, s’il n'est pas distribué, en vertu du 
paragraphe 4 de l’article 29 du règlement, il peut être publie 
au Journal officiel. 

Je demande done que ce rapport soit publié en annexe au 
procès-verbal de la séance de ce soir et j'insiste pour que l’As- 
semblée décide d'inscrire cette proposition de loi à l'ordre du 
jour de cette séance, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 

M. le président. Au nom de qui parlez-vous ? 

Mme Rose Guérin. Je vous l'ai dit: il s’agit d'une proposition 
de loi qui a été adopiée à l'unanimité par la commission de la 
justice. 

M. le président. C’est la commission de la justice qui, éven- 
tuellement, aurait pu faire cette demande, et non pas vous. 

Mme Rose Guérin. La commission de la justice a adopté la 
proposition à l'unanimité. 

M, le président. Je repète que vous n’ètes pas qualifiée pour 
parler au nom de la ccmmission de la justice. 

Mme Rose Guérin. Certains de ces membres sont ici pré<ents. 
Ils pourraient confirmer mes paroles. 

M. le président. Même si la demande m'était présentée par Je 
président de la cofnmission. je lui opposerais le règlement. 
Mais vous n'avez pas qualité pour parler en son nom. 

Mme Rose Guérin. M. Minjoz est absent. Je crois qu'il était 
d'accord sur cette urgence. 

M, le président. L'incilent est clos. 

I n'y pas d'autre observation sur le procès-verbal 


Le procès-verbal est adopté. 


AMNISTIE 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, d’une pronosition 
de loi. 


A 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion, en deuxième lecture, de la proposition de Joi portant 
amnistie.. 


[Aïticle 9,] 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée à commencé la 
discussion des articles et s’est arrêtée à l’article 9, 

La commission propose, pour cet article, la nouvelle rédac- 
tion suivante, résultant de ladoption partielle du texte gmendé 
jar le Conseil de la République : 

« Art. 9. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'amnistie les condamnés pour faits définis par les ordonnan- 
ces visées au chapitre I de la présente loi, à condition que, 
comple tenu des mesures de grâce intervenues, ils n'aient ét 
frappés, à titre principal, que d'une peine privative de liberté 
— assortie ou non d'une amende — d'une durée inférieure ou 
égale à quinze ans, cette Jimite étant portée à vingt ans pour 
ceux qui entrent dans .’une des catégories visées aux articies 3 
et 6 de la présente loi. 

« Sont exclus des mesures prévues au présent article ceux 
qui se sont rendus coupables de meurtre, de viol, de dénoncia- 
tion ou qui, par leurs agissements, ont sciemment exposé ou 
tenté d'exposer des personnes à la torture, à la déportation ou 
à la mort ou qui ont sciemment concouru à l’action de l'armée 
vu des services de police ou d'espionnage ennemis, » 

Je suis saisi de deux amendements ayant le même objet, 
l'un de M. Gautier, l’autre de M. Fonlupt-Esperaber, qui tendent 
à insérer, dans le deuxième alinéa de l'article 9, après les mots: 
« par leurs agissements », les mots: « ou leurs écrits », sup- 
primés par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier. 11 s’agit d’un amendement qui a déjà été 
adopté à l’occasion d’un article précédent. 

J'ai expliqué les raisons pour lesquelles j'avais déposé 
amendement, je ne reprends pas mon argumentation. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission de la justie et de législation. 

M. Roger Duveau, rapporleur. La commission est d'accord, 
car il s’agit de metire le texte de l'article 9 en harmonie avec }a 
rédaction de- l’article 2. 

M. Paul Ribeyre, garde des sceaur, ministre de la justice, Le 
Gouvernement est également d'accord. 
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aber. 


M. le président. Je mets aux voix le texte 
amendements de M. Gautier et de M Foulupt-E<per 

(Ce texte, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne aermande plus la 

Je mels aux voix l'article 9, modifié par ;'amendé 
vient d’être adopté, 

M. André Gautier. Ie groupe 

M. Daniel Mayer. le sioupe 


(L'article 9, ainsi modifié, mis aux vo 


10.] 
commission propose, pour l'article 19 
par le Conseil de là République. 


parole ? . 
idement qui 
communisté vote contre, 
écœalement 


r, est adopte 


SOCHHISTE 


[Article 


M. le président. !a 
d'accepter le texte amendé 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art. 10. — Indépendamment des dispositions du UÜtre VIF, 
l'amnistie prévue au présent titre produit effet dans les eondi- 
tions fixées par Larticle 14 de la loi n° 51-18 du 5 janvier 
1951. 

«_ Les dispositions dudit article 1% sont également étendues 
à l'application des lois d'amnistie des 16 avril 1916 et 16 août 
1947. 

« Le troisième alinta de 
D janvier 1951 est abrogé, » 

Personne ne demande la parok 

Je mets aux voix l'article 10, 

M. André Gautier. Le groupe communiste 

M. Daniel Mayer. Le groupe socialiste également. 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté 


l'article 15 de la loi n° 51-1S du 


ontre. 


vote 


[Article 14.] 
ur l'article 1, 


M. le président. la commission propose. pou 
la République. 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de 


Ce texte est ainsi conçu: 
TITRE I 
Dispositions relatives à l’épuration. 
« Art. 14. — Sont amnistiés les faits susceptibles de donnef 


lieu ou avant donné lieu uniquement ou conjointement à une 
sanction pénale ammnistiée, aux sanctions prévues par les ordon- 
nances du 18 août 1943, du 6 décembre 1943, du 27 juin 1%4; 
du 42 octobre 1944, du 12 novembre 1944 et du 13 avril 1M3 
relatives à lépuration administrative ow par l'ordonnance du 
{6 octobre 1944 sur l'épuration dans les entreprises. 

« Sont amnistites dans es mêmes conditions les faits ayant 
provoqué des mesures d'éviction du service cu des Sanctions 
prises pour des motifs reievant, en fait, de Fépuration adminis- 
trative ou de l'épuration dans les entreprises, et notamment 
celles prises en application de l'ordonnance du 7 janvier 19% ». 

Je suis saisi de deux amendements ayant le même objet, le 
premier présenté par MM. Cristofol et Maton, le second de 
M. Minjoz, qui tendent à reprendre le texte voté en prenutre 
lecture par l'Assemblée nationale, qui était ainsi conçu: 

« Art. 14. — Sont amnistiés les faits avant donné lieu ou sns- 
ceptibles de donner lieu aux sanctions prévues par les ordon- 
nances du 18 août 1543, du 6 décembre 1943, du 27 juin 194% et 
du 13 avril 1945 relatives à l'épuration administrative où par 
l'ordonnance du 16 octobre 1941 sur l'épuration dans ‘es entre- 
prises. 

« Sont amnistiées dans les mêmes conditions les mesures 
d'éviction du service prises pour des motifs relevant en fait de 
l'épuration administrative et notamment celles prises en af pli- 
cation de l'ordonnance du 7 janvier 1944 ». 

La parole est à M. Maton. 

M. Albert Maton. Chacun sait ici que notre groupe s'efforce 
de limiter au maximum les dispositions favorables aux collabo- 
rateurs. 

Or, le texte du Conseil de la République comporte plus de 
précision et semble, en définitive, plus favorable aux collabo- 
rateurs que celui de l'Assemblée nationale. 

C'est pourquoi nous demandons que lon revienne au texte 
adopté en première lecture par l'Assemblée nationale. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 

M, Daniel Mayer. Nous aussi, nous pensons que le champ d'ap- 
plication de la loi d'amnistie, tel qu'il résulte des dispositions 
volées par l’Assemblée nationale en première lecture est suffi- 
samment étendu. 

Telle est la considération qui nous à incités à déposer notre 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Le Conseil de la République a apporté ant 
texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture deux 
modifications qui ont été toutes les deux adoptées par votre 
comimission. - 


1. 
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La première consiste à spécifier que les sanetions administra- 
lives seront amnistiées, méme si les faits ont donné lieu con- 
joulement à une sanction pénale du moment que celle-ci se 
trouve égalerment amnisliée, C'est l'interprétation pure et sim- 
pie de Ja règle d'après laquelle une sanction armnistiée doit être 

+ 


effacée et considérée comme inexistante, Cette modification se 
conçoit donc parfaitement. 
La seconde modification tend à réparer une omission. A la 


l'une omission involontaire 


commise lors de la première 


] ire, | purés frappes en vertu de l'ordonnance du 12 octo- 
bre 194% qui x le personnel agrieole et de l'ordonnance du 
12 novembre 1914 qui vise personnel de certains organismes 
tels que les caisses d'assurances sociales ou les sociétés de 
secours mutuel avaient été exclus de l'aimnistie. 


Ou concoit mm que le pers nnnel visé notamment par l'ordon- 
hance dit 27 juin 1944 il s'agit des magistrats, des foncthion- 
naires, des militaires, ele. soit armistié alors que le person- 
nel agricole, par exemple, resterait en dehors du champs d'ap- 
de la loi 


En conséquence, je demande à l'Assemblée de repousser pure- 
ment et simplement les amendements qui lui sont proposés. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de MM. Cristofol et Maton et de M. Minjoz. 

(Ce terte, nus aux voir, n'est pas adopté.) 

le président, Personne ne demande plus la parole 

mets aux voix l'article 14 dans le texte amendé par le 

Conseil de Ja République, 


(L'article 14, ainsi rédigé, mais aux voir, est adopté.) 


[Article 14 A.] 


M. le président. X à commission propose d'accepter la suppres- 
Sion prononcée par le Conseil de la République pour l'arti- 
cle 14 À, qui était arnsi conçu: 

Art, 14 A. — Sont aussi amuistiés les faits, ayant entrainé 
des sanctions disciplinaires contre les fonctionnaires anciens 
cormbattants ou résistants qui ont été blessés, cités et décores 
pour actions de guerre du de résistance, qui ont donné lieu à 
des sanctions judiciaires où à la déchéance prévue par l'arti- 
cle %S de la loi du 20 septembre 1948 sur les pensions. 

« Ces fonctionnaires bénéficieront des dispositions des arti- 
cles 14 et 14 bis de la présente loi en ce qui concerne l'octroi 
d'une pension d'ancienneté ou proportionnelle, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix M proposition de la commission. 

M. Daniel Mayer. Le groupe socialiste vote contre la suppres- 

M. André Gautier. Le groupe communiste également, 

{La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l'article 14 A est supprimé, 


[Arti le 14 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 14 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 44 bis. — Sans préjudice des dispositions de l'article 
47 de la loi du 5 janvier 1951, les fonctionnaires et agents 
civils où militaires avant fait l'objet de révocation avec ou 
sans pension, où placés en position de disponibilité, par appli- 
cation des dispositions visées à l'article 14, auront droit à une 
retraile proportionnelle à jouissance iminédiate calculée dans 
les conditions prévues par lordonnance du 7 janvier 1944 
selative à la mise à la retraite d'office des fonctionnaires. Les 
pensions seront liquidées sur la base des situations acquises 
e les intéressés au moment de la mesure qui à mis fin aux 
onctions et prendront effet à compter du {*% janvier 1954. 


« Pendant un délai de six mois à compter de la publication 


de la présente loi, sont relevés de la forclusion les fonetion- 
aires où agents qui, frappés au titre de l'épuration adminis- 
tralive en vertu des ordonnances susvisées, ont laissé prescrire 
Jeurs droits à pension ou à remboursement de retenues pour 
pension. 

Je suis saisi de deux amendements ayant le même objet. 

Le pers de M. Isorm, tend, dans le premier alinéa, de 
l'article 14 bis, à substituer aux mots: « au moment de la 
mesure qui à mis fin aux fonctions », les termes votés par 
l'Assemblée nationale, à savoir: « au moment de la liquidation 
de la retraite ». 

Le second, présenté par M. Mignot, tend à substituer, à la fin 
du premier alinéa de l'article 14 bis, aux mots: « mesure qui a 
His fin aux fonctions et prendront effet à compter du 1% mai 
1954 » les mots: « liquidation de la retraite et prendront etlet 
pour compter du {% janvier 1954 » adoptés par l'Assemblée 
halionale en première lecture, 

La parole est à M. Isorni. 


Isorni. La fin du premier alinéa de l'article 14 bis 
dans le texte amendé par le Conseil de la République est ainsi 
rédigée : 

« Les pensions seront liquidées sur la base des situations 
acquises par les intéressés au moment de la mesure qui à 
mis fin aux fonctions et prendront effet à compter du 1* mai 
1954. » 

Or, l'Asæmblée nationale, en première lecture, avait décidé 
que les pensions seraient liquidées sur la base des situations 
acquises par les intéressés au moment de la liquidation de là 
retraite et prendraient effet pour compter du 1% janvier 1954. 

Je crois que, dans sa première décision, qui était large et 
équitable, l'Assemblée avait été bien inspirée. Je lui demande 
d'y revenir. 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Mes chers collègues, mon amendement a 
le même sens que celui de M. Isorni. Il me paraît en effet que 
ce serait justice de reprendre le texte voté en première lecture 
par l’Assemblée nationale. 

Lorsque nous avons voté en première lecture dans le sens 
indiqué, nous voulions tenir compte, le cas échéant, des 
services effectivement rendus par les intéressés, soit à titre 
civil, soit à titre militaire, postérieurement à Ja mesure 
d'épuration. 

En outre, la formule que nous avions préconisée en première 
lecture offrait l'avantage important de lever toute ambiguïté 
an sujet du « règlement de retraites » à prendre en eonsidéra- 
Don car, depuis 1946, de nouveaux règlements ont été substi 
lués à ceux qui élaient antérieurement en vigueur, 

les dispositions concernant la prise en compte des services 
militaires des fonctionnaires et agents des eollectivités et ser- 
vices publics sont actuellement alignées sur celles qui sont 
depuis longtemps — notamment depuis le 14 avril 1924 — en 
vigueur pour ïies fonctionnaires et agents de l'Etat. Ce n'était 
pas le cas des règlements de retraite applicables en 1945 aux 
agents des collectivités et'services publics. 

Si le Conseil de la République n'a pas adopté cette position, 
c'est parce que, paraît-il, M: le ministre des finances à fait 
valoir certaines observations, En dehors du fait que le ministre 
des finances en question était celui de l'ancien gouvernement, 
je mé permets de rappeler qu'au sein de la commission de Ja 
justice, le ministre des finances avait exposé son point de vue 
sur de texte émanant de celle-ci et voté par l'Assemblée natio- 
nale. C'est en accord avee lui que le texte avait été envisagé. 

J'insiste done particulièrement auprès de l'Assemblée pour 
qu'elle veuille bien reprendre le texte ancien qui me paraît 
représenter exactement l'équité. 

Sur mon amendement, je demande un scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. €: est effectivement dans l'esprit indiqué par 
M. Mignot qu'en première lecture, nous avions adopté le texte 
qui spéciflait que les pensions seraient liquidées sur la base des 
situations acquises au moment de la liquidation de la retraite. 

Le Conseil de la pe mg a modifié ce texte et dorénavant 
la pension ne serait plus liquidée que sur la base des situations 
acquises au moment où est intervenue la mesure qui a mis fin 
aux fonctions. 

Les deux textes ne sont pas tellement différents. Il s'agit 
simplement de savoir quel est celui qui est le plus conforme 
aux règles applicables en matière de liquidation des pensions et, 
à ce sujet, je cède voiontiers Ja parole au représentant du 
Gouvernement. 

M. le garde des sceaux. Lors de l'adoption du texte en pre- 
mière lecture, M. le garde des sceaux de l'époque avait donné 
son aecord. J'aurais mauvaise grâce de m'y opposer main- 
tenant, puisque j'assure en cette matière la continuité des 
intentions gouvernementales. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Isorni. 

M. Jacques lsorni. Je le retire et me rallie à celui de M. Mignot. 

M. le président. Maintenez-vous votre demande de scrutin, 
monsieur Mignot ? 

M. André Mignot. Non, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mignot. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 44 bis, dans rédaction proposée 
par la commission et modifié par l'amendement qui vient d'être 
adopté. 

M. Marcel Cherrier. Le group? communiste vote contre. 

(L'article 14 bis, ainsi rédigé et modifié, mis aux voix, est 
adopté.) 
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[Article 14 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 14 ter, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

ce texte est ainsi CONÇU : 

« Art, 14 ter. — Le dénéfie de l’article 17 de la loi du 
5 janvier 1951 est étendu, par analogie, aux règles suivies à 
l'égard des fonctionnaires Ge l'Etat, aux fonctionnaires, agents, 
ouvriers et employés, que'ie que soit Jeur dénomination, des 
collectivités locales, des services publics et des organismes ou 
enireprises visés par l’article 2 de l'ordonnance du 27 juin 1944, 
qui remplissent l’une ou l’autre des conditions d'âge ou de 
services prescrites par leur statut particulier. 

« Les dispositions de l’articie précédent sont applicables de 
plein droit aux fonctionnaires, agents ou ouvriers des collec- 
tivités et services publics, quel que soit le mode d'exploitation 
de ces services, frappés au titre de l'épuration administrative, 
Jorsque les régimes spéciaux de retraite prévoient l'attribution 
d'une pension proportionnelle, 

« Les ayants cause de personnes faisant partie des catégories 
de personnes énumérées à l’article 2 de l'ordonnance du 27 juin 
1914 qui ont été l'objet, en application des textes sur l'épu- 
ration, soit d'une suspension. de pension, soit d’une révocation 
sans pension, peuvent faire valoir leurs droits à pension de 
réversion, conformément aux dispositions de l'ordonnance du 
2 novembre 1915 et de la loi du 25 août 1M7 reiatives, l'une 
aux magistrats, fonctionnaires et agents de l'Etat, l’autre aux 
magistrats, fonctionnaires et agents relevant du statut local 
d'Alsace et de Lorraine. 

« Lette disposition est interprélative., Les ayants cause dont 
la demande de pens'on de réversion aurait donné lieu anté- 
rieurement à une décision de rejet sont admis à renouveler 
Jeur requête. 

« Les pensions accordées en application du présent article 
serout eoncédées avec effet du 1% janvier 1934. » 

MM, Cristofol et Maton ont déposé un amendement tendant 
à reprendre le texte voté en première lecture par l’Assemblée 
nationale soit la deuxième phrase de l'alinéa 1% et les alinéas 
4 et 5 de l’article 14 bis. 

La parole est à M. Maton. 

M. Albert Maton. \ous relirons cet amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Fonlupt-Esperaber a déposé un amendement tendant à 
substituer, à Ja fin du deuxième alinéa, aux mots « lorsque 
les régimes spéciaux de retraite prévoient l'attribution d’une 
pension proportionnelle » les mots: « et qui eout tributaires 
de régimes spéciaux de retraite, » 

La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je demande à l’Assemblée de 
reprendre Je deuxième alinéa du texte qu'elle avait voté en 
première lecture. 

Vaici la rédaction proposée pee le Conseil de la République : 

« Les dispositions de l'article précédent sont applicables de 
piein droit aux fonctionnaires, agents ou ouvriers des collecti- 
\ités des services publics, quel que soit le mode d'exploitation 
ue ces services, frappés au titre de l’épuration administrative, 
lorsque les régimes spéciaux de retraites prévoient l'attribution 
d'une pension proportionnelle. » 

En première lecture, cet alinéa se terminait ainsi: « et qui 
sont tributaires de régimes spéciaux de retraite ». 

L'inconvéaient du texte que nous envoie le Conseil de Ja 
iépublique c’est que les employés, agents ou ouvriers des col- 
jiectivités locales seraient traités autrement et moins avanta- 
geusement que les agents de l'Etat. 

Je suis prêt à le démontrer avec des arguments de droit. 
Ja crois que c'est inutile, car c'est une question de bon sens. 
ll n'est pas possible, il n’est pas logique, alors qu’on accorde 
aux agents de l'Etat qui n'auraient pas droit, en principe, à Ja 
retraite proportionnelle d’après la législation générale des pe% 
sions, le bénéfice de cette retraite, qu’on la refuse aux agents 
des collectivités locales. C'est pourquoi nous demandons Ja 
reprise du texte voté en premiere lecture, qui n'a d’ailleurs 
sou:evé aucune opposition. 

M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas eu connaissance de 
l'amendement, mais étant donné les explications que vient de 
donner M. Fonlupt-Esperaber, elle s’en rapporte à la sagesse 
de l'Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. le garde des, sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je n'ai pas non plus été saisi de cet 
amendement. 

Je ferai simplement observer que la disposition généreuse que 
nous propose d'adopter M. Fonlupt-Esperaber risque d'accroître 
les charges des collectivités locales. 

M. u . Me permettez-vous une pré- 
cision, monsieur le garde des sceaux ? 

M. le garde des sceaux. Volontiers. 


— 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. Le lexle qu: je demande à 
l’Assemblée d'adopter avait élé formellement accepté par votre 
prédécesseur. 

Certes, il aura pour eflet d'augmenter les charges des coll :- 
tivités locales. Mais vous admettez bie:x de faire bénéficier de 
l'ordonnance du 7 janvier 1944 relative à la mise à la retraie 
d'office des fonctionnaires les agents de j'Etat mis à la retraite 
en 1944, c'est-à-dire des épurés administratifs pour qui nous 
n'avons aucune bienveillance particulière et qui n'auraient pas 
eu droit, en principe, a une retraite proportiornelle aux termes 
de la législation en vigueur. Dans ce cas, c'es! Etat qui pave. 

ll serait inadmissible que lon n'accordät pas le mème avan- 
tage aux employés des communes. 

Je sais que dans beaucoup de cas, en fait, ils en bénéficieront 
quand même. Malheureusement, dans la situation spéciale des 
trois départements du Rhin et de la Moselle il n'y à pas de 
régime de retraite proportionnelle, C’est la raison pour laquelle 
j'insiste, d'autant plus que — j'ai fait là-dessus, un jour un 
rapport — de notoriété publique dans ies trois départements, 
par une cruelle ironie du sort et contrairement à toute justice, 
on a complé près de 44 p. 100 d'épurés dans les différentes 
administrations. 

y à tout de mème des choses difficilement tolérable: 
dans un souci de fraternité française et de compréhension 
réciproque, j'ai le devoir d'insister pour que J'Assemblée 
reprenne Le texte qu'avec l’assentiment du Gouvernement elle 
avait voté en première lecture. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Je suis sen-ible aux aeguments de 
M. Fonlupt-Esperaber, mais, sans eritiquer, je déplore qu'il 
n'y ait personne pour nous donner une jdée, au nom du 
ministère des finances ou au nom de Ja commission des 
finances, des charges supplémentaires qui pèseraient sur les 
collectivités. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement, avant accepté en 
première lecture le texte proposé par M. Fonlupt-E<peraber, 
ne changera pas d'opinion, en dépit du risque trop certain 
que comporte ce texte d'acéroître les charges des collectivités 
locales. 

M. le rapporteur. [a 
ment. 

M. le président. Je 
M. Fonlupt-Esperaber. 

(L'amendement, mis aur voir. est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 14 ter, dans la rédaction proposée 
par la commission et modifiée par l'amendement de M. Fonlupt- 
Esperaber. 

M. Daniel Mayer. Le groupe socialiste vote contre 

M. André Gauthier. Le groupe communiste aussi. 

(L'article 14 ter, ainsi rédigé et modifié, mis aux voir, est 


adopté.) 


et, 


commission acceple aussi l’amende- 


mets aux voix l'amendement de 


[Article 15.] 


M. le président. La commission propose, sg l’artic'e 15, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 15. — Les délais de recours gracieux et contentieux 
sont rouverts à compter de la publication de la présente Joi 
au bénéfice des personnes frappées de sanctions pour des faits 
amnistiés en vertu de l'article 14, » 

MM. Cristofol et Maton ont déposé un amendement tendant 
à reprendre le texte voté en première lecture par l'Assemblée 
nationale. 

M. Albert Maton. Nous relirons cet amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15, rédigé comme le propose là 
commission. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter la sup- 
pression prononcée par le Conseil de la République pour 
l'article 145 bis et de reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 15 bis. — L'application des conséquences financières 
de la loi d’amnistie prévues aux articleS 14, 14 bis et 15 est 
subordonnée au vote du plan quadriennal concernant les vic- 
times de la guerre” » 

Je suis saisi de deux amendements identiques, l’un présenté 
par M. Maurice Grimaud, l’antre par MM. Mignot et Grousseaud 
et tendant à reprendre la qu de l'article 15 bis pro- 
noncée par le Conseii de la République. 
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La par le est à M. Maurice Grimaud 

M. Maurice Grimaud. L'art 15 bis, voti première lecture 
par l'Assemblée nationale, résulte de l'adoption d'un amende- 
puent déposé en séance, Le Conseil de République à supprimé 
cet article, La biuission de la justice propose de le repren- 
ur: 

14 et! voler ? Elles représentent un 
Ji il L | ) 

| eff l i er il 'existi pas de 
pri | { lues dans 

t ts ent tous respectabies 
sil | e let 1 qui 
1 j'} 

{ voté ? I] est à cra‘ndre 

eh 1954, que nous avons 
a ui n'est 
Cu | { t 1! l<pos 
tic 

{ t ticle 13 ait étabii une 
sor! le ntiner e entre deux 

M. Acrisn Mouton. sentiment profond, 

M. Maurice Grimaud. Nous « hprenons 6! 1 <pect ns les sen- 
tin t qu à base d'uns telle disposition, mais nous 
H (REA! pas puisse se buser sur cette Jiaison senti- 
mentale à lés di faveur de<quels il nore serail 
dicile d'invoquer un autre molif, sentimental aussi. Nous pou- 
vous. en eéffet, fañe allusion à la situalion des familles de 
fonctionnaires épuiés, des femme<, des enfants. que la priva- 
tion de ceg pensions à placés dans une situation infiniment 
et diftictle. (Erclaimations à qauche et à qauche.) 


attendent encore. 
diminue en ren 


Mme Rose Guérin, Le: veuves de déportés 
M. Maur.ce Grima::d. | des uns ne 


le malheur des autres. 

lime Rose Guérin. 11 v a quand méme une prorité. 

M. Maurice Grimaud. les enfants sont des victimes inno- 
cente:, quels que soient Ice griefs que lon puisse avoir contre 
leu parents 

C'est pourquoi nous demandons ‘à FAssemblée de suivie Île 


Conseil de c'est-à-dire de l'arti- 


cle 15 Dis. 


M. le président. 


la République, supprimer 


Fa parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. Mes chers collègues, j'interviens 
coutre les amendements qui tendent à reprendre pour Flarti- 


cle 15 bis la suppression votée par le Conseil de la République. 


Au cours de sa séance du {0 mars dernier, votre Assemblée 
adoplait un amendement que j'avais eu l'honneur de lui pro- 
poser et qui subordonnait le versement des pensions aux fonc- 


tiounaires épurés au vote du plan quadriennal prévu en faveur 


des Victimes de Ja guerre, En adoptant à une très large majo- 
rilé cette maniere de voir, Votre Assemblée a solennellement 
proclamé le caractère prioritaire des droits des anciens combat- 
tants et victimes guerre et rétabli sans équivoque la 
hiérarchie des valet morales. 


C'est pourquoi votre commission de la justice et de législation 


a vétabli dans son intégralité un texte qui avait été mutilé par 
Conseil de la République. 
Pour les mêmes motifs, je vous demande de reprendre Île 
texte initial de PAssemblée, ainsi que le propose votre com- 


à cet égard que l'entrée 
‘oncernant les fonction- 


mission, Je erois devoir faire « Dserver À 


em vigueur des dispositions tinance ières 

naires > épur s est subordonnée à un événement bien déterminé: 

le vote par le Parlement d'une loi dont le projet doit être 

déposé sur le bureau de l'Assemblée avant le {* octobre 1953. 
L'article 9 de La loi du 3 février 19953 sur le budget des 

anciens combattants en fait une obligalhion au Gouvernement 


sais parfaitement que M, le ministre des anciens combat- 


e: je 
guerre n'est pas disposé à se soustraire 


tants et victimes de là g 


à cette obligation. 

I en résulte que l'entrée en vigueur du plan quadriennal 
BMépend de nous, et de nous seuls, et il est oadmissible d'en- 
tendre certains insinuer qu'il s’agit d'une mesure remise aux 


palendes grecques. 

Encore, ceux-là ne déplorent-ils pas ces retards éventuels par 
faveur pour les victimes de la guerre, maisæn raison du préju- 
dice qui pourrait être causé aux fonctionnaires épurés qui, 
de toute facon, toucheront à leur tour, avec rétroactivité, leurs 
pensions et retraites. 

Votre Assemblée n'admettra certainement pas ce singulier 
ceptera pas de se déjuger. Ce faisant, vous 


puint de vue et n'ac 


SE \NCE DU 24 ILLET 


aux innombr: able victimes de la guerre, à ceux qui 
se sont tant sacrifiés et qui ont tant soutert, la certitude que 
la nation leur garde 11 meilleure place et la promesse de len- 
demains meilleurs, (Applaudissements sur de nombreux bancs 
a l'erlrême droite, au centre el à qauche.) 

Je demande le serutin sur amendements en discussion. 


les 


M. le président. La parole e<t à M. Migot, pour soutenir son 
ameudement, 

M. André Mignot. Je comprends parfaitement Je souri da 
Mine de Lipkowski et comme elle je considère que les droits 
qu'elle défend sont sacrés, Sur ce point il n'est personne dans 
cette Assemblée qui conteste qu'il soit nécessaire de donner 
au plus tôt aux. victimes de la guerre des droits qu'ils ont 
aequis sur le plan moral, 

M. Robert Coutant. Et sur le plan matériel aussi 

M. André Mignot. Mais, comme l'a expliqué mon excellent 
collègue et armi M, Maurice Grimaud, il ne convient pas de 
lier Te sort des deux catésories d'intéresses, Leur situation 


n'est comparable ni sur le plan moral ni sur le plan matériel, 

I est question pour instant de Famnistie aux épurfs admi 
nistratifs, Condilionner leur sort au vote du plan quadriennal 
concernant les victimes de la guerre, c'est suspendre pendant 
un temps illimité les mesures qye nous votons, 

Je ne crois pas que Mme de Lipkow<ki désire, par son texte, 
cons indre le Gouvernement à déposer son plan quadriennal, 

S'il en était ainsi, d'autres movens s'offrent à elle, Si, au con- 
elle agit dans un autre but, il me parait tout de même 
invraisemblable, après avoir voté certaines dispositions, d'en 
paralvser totalement pour un certain temps l'application. 

Je demande à Mme de Eipkowski de réfléchir à cette ques- 
tion, Comme moi, elle a, dans son programme électoral, envi- 
sagé Famnistie…. 

Mme Irene de L'pkowski, Oh! 

M. André Mignot. ct indiqué 
favorable. 

Mme Irène de Lipkowsui. 
“lecteurs. 

M. André Mignot. J'ai 
Je électoral pré: 
des textes votés à celle d’un 
victimes de guerre. 

M. Robert Coutant. II y à une hiérarchie des urgences. 

M. André Mignot. Cet argument ne vaut pas, car ce n’est 
pas le ministère des anciens combattants qui servira éventuel- 
lement les pensions rajustées des fonctionnaires épurés.. 

M. Daniel Mayer. (Ce sont les contribualies. 

M. Charles Lussy. Ce sera tout de mème le budget de notre 

AVS, 
M. André Mignot. souvent dans des conditions absolument 
anormaies €t à qui il n’y à parfois pas grand’chose à repro- 
cher, étant donné l'esprit partisan des comraissions d'épura- 
tion qui ont pris ces sanctions contre eux. 

M. René Camphin. Vous vou'ez faire payer des impôts aux 
victimes pour les bourreaux. 

M. André Mignot, Je le répèle, il n°y à aucun rapport entre 
les deux catégories d'intéressés et je ne comprends imême pas 
qu'on puisse Jier les victimes de là guerre aux fonctionnaires 
épurés 

n faut des crédits pour les victimes de la guerre, je sis le 
premier à les demander, mais cela n'empêche pas que les 
mesures que nous votons à l'heure actuelle, qui sont géné- 
reuse<, risquent de ne pas pouvoir être appliquées. ; 

C'est une paralysie complète qu'on préconise puisqu'on veut 
cuspendre l'application du texte jusqu'à une date que personne 
ne peut fixer. 

Soyons généreux jusqu'au bout, (Erclamations à 
l'ertrême qauche.) 

M. Charles Lussy. Vous n'avez qu’à voter les crédits, 

#Vous êtes généreux, mais avec l'argent des autres. 

Mme Irène de Lipkowski., Avec le sang des autres. 

M. le président. La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Mesdaines, messieurs, en suivant Île 
Conseil de Ia République, comme Île proposent les orateurs 
qui viennent d'intervenir, vous signifieriez qu’une fois de 
plus les coups sont dirigés contre les victimes de guerre qui 
attendent encore qu’on satisfasse leurs légitimes revendications, 
alors que ceux qui ont collaboré avec l’ennemi seraient immé- 
diatement et largement dédommagés,. 

Les « collabos » relèvent la tête avec insolence. Is se glo- 
ritient de leurs actes scandaleux d'hier. Une certaine presse 
traine dans la boue la Résistance. On glorifie les délateurs et 
les traitres. 

Hier, nous avons eu un exemple précis de la clémence stan- 
daleusement accordée à l’ancien gouverneur de Djibouti. 

Aujourd'hui, si vous acceptiez le texte du Conseil de la 
République, cela voudrai dire que vous voulez que soit appli- 
quées tout de suite ls mesures en faveur des « collabos », 


iraire, 


à ses électeurs qu'elle y était 
Ne vous occupez pas de- mes 
l'impression que ce serait paralyser 
de subordonner l’appheati on 

à plan quadriennal concernant les 


‘onisé 


gauche et à 
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| 
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alors que le décret d'application du statut des déportés n'a 
vu le jour que dix-huit mois après le vote du statut, que les 
slatuts concernant les réfractaires, les déportés du travail, votés 
dans la précédente législature ne sont pas encore appliqués. 
et que c'est huit ans seulement après leur retour qu'on com- 
mence à payer le pécule aux anciens prisonniers de guerre. 
wipplaudissements à l'extrême qauche.) 

On ne saurait admettre de dédominagement aux « collabos », 
alors que les déportés, les anciens combattants, les victimes 
de guerre attendent qu'on applique les décisions prises par le 
Par.ement en leur faveur, Car la décision a été prise, comme 
on l'a rappelé tout à l'heure. 

Il serait indigne de l’Assemblée qu'elle fasse passer les an- 
ciens collaboraleurs avant les antiens courbattants et victimes 
de la guerre. 

Aussi nous opposons-nous à l'amendement et demandons- 
nous le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Raïngeard. 

M. Michel Raingeard. Je comprends partaitement l'urgence 
d'une solution des probèmes actuellement pendants et con- 
cernant les victimes de la guerre; je reconnais la priorité de 
leurs droits, mais quelque chose me paraît inadmissible dans 
le texte voté sur l'initiative de Mme de Lipkowski. C'est — et 
je l'ai déjà dit ici — la référence à un plan quadriennal. 

Je ne pourrais l'accepter que si quelqu'un pouvait me dire 
ce qu'il contient; or, en l’état actuel des choses, vous le savez, 
mes chers collègues, ce n'est qu'un projet à peine amorcé. 
Par cette disposition, on préjuge du vote de l’Assemblée pour 
le règlement de l’ensemble d'un problème. Je le répète, outre 
l'absurdité du Hen qu'on veut créer, la référence à ce qu: 
n'est qu'un vœu est là raison pour laqueile, à moius que le 
Gouvernement, par ses déclaralions, ne transforme le vœu 
de plan quadriennal en réalité. 

Mme Rose Guérin. C'est l'application de la loi, tout simp:e- 
ment. 

M. le président. Madarne Guérin, n'interrompez pas. 

M. Michel Raingeard. je ne pouirai accepter de voter le 
texte qu'on nous propose. 

M. le président. La paroïe est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, le 10 mars der- 
nier, le Gouvernement, æprès avoir entendu développer par 
Mme de Lipkowski les arguments qu'elie vient de rébrendrs, 
déclarait « A parler net, madame, ce que vous avez dit en 
termes si élevés, appiaudie par vos amis, et dans le silence 
de leur cœur par vos adversaires, équivaut à déclarer: ïl ne 
faut pas voter la loi d'amnistie tout > suite. » 

Lorsque je représentais à ce même banc un autre départe- 
ment ministériel, je vous ai, bien souvent, madame, écoutée, 
applaudie et suivie, car je connais la générosité de vos senti- 
ments, 

Aujourd'hui, 11 m'est particulièrement pénible de m'opposer 
à la proposition que vous nous faites. 

M. le président. Mme de Lipkowski ne fait aucune propo- 
sition, elle combat un amendement. 

M. le garde des sceaux. tendant à reprendre le texte voté 
par l’Assemblée nationale en première lecture. 

Vous voulez introduire, madame, dans les textes législatifs, 
des sentiments généreux qui vous honorent et devant lesquels 
je m'ineline, car je n'ai nullement l'intention de comhattre 
sur le fond des idées, certes, parfaitement honorables. Je dé- 
sire simplement vous prouver qu'à vous suivre dans ce do- 
maine, nous commeltrions, me, semble-t-il, une erreur qui 
serait basée sur un malentendu. 

En effet, la loi de finances votée par le Parlement au mois 
de février dernier fait obligation au Gouvernement de déposer 
avant le 1% octobre 1953 un plan quadriennal en faveur des 
anciens combattants et des victimes de la guerre. C’est une 
obligation impérative que la loi nous impose, et le Gouverne- 
ment devra, avant cette date, déposer ce texte dont M. Rain- 
geard dit tout ignorer, et il à raison, car personne ne sait 
encore ce qu'il contiendra. 

Mme Rose Guérin. C'est pour appliquer la loi. 

M. le garde des sceaux. Lorsque ce texte aura été déposé, 
le Gouvernement ayant ainsi répondu à une obligation légale, 
il appartiendra au Parlement, dans sa souveraineté, de s'en 
saisir 

Combien de temps durera la discussion de ce texte ? Nul 
d'entre nous le sait. . 

M. Alphonse Denis. 11 y à deux ans que les vieux attendent 
l'augmentation dé leurs retraites. Vous n'êtes pas pressés. 

M. Robert Coutant. Vous êtes pressés quand il s'agit des col- 
laborateurs, mais pas quand il s’agit des victimes. 

Rose Guérin. s'agit simplement d'appliquer la loi 
votée en faveur des anciens combattants et dont ils ne pro- 
fitent pas encore. 

M. le des sceaux, Je mépèle que la loi de finances 
oblige le Gouvernement à déposer un projet avant le 1° octo- 
bre. Devant le Conseil de la République, en présence du 


ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
et avec éon assentiment formel, j'ai pris l'engagement que 
ce texte serait déposé dans le délai prescrit, Tel est le seul 
engagement que le Gouvernement peut prendre. 

Il apæsutiendra ensuite au Parkment de discuter, d'amender, 
de voter ou de rejeter le projet déposé, Combien de tezps 
ces débats dureront-ils ? Ainsi que je le disais, nul ne le sut, 
ce qui est certain, c'est que dans les derniers mois de l'artiee 
l'ordre du jour est très lourdement chargé par les travaux bud- 
gétaires et nous risquons alors d'attendre de tres nombreux 
mois que ce texte soit voté et que satisfaction eoit ainsi don- 
née à ceux qui altendent l'application des mesures d'apaise- 
ment que nous allons voter, Le texte de voire commission, en 
effet, ne rèjette pas la mesure proposée, mais en subordonne 
l'application à une date que ni les uns ni les autres ne pou- 
vons déterminer. 

Alors, je voudrais brièvement vous faire part d'une incidence 
qui, elle, fait apparaître comme difficilement a 
position qui nous est faite. Elle concerne Farticie 14 Lis qui 
vient d'être voté. 

Cet article 14 bis précise que la date d'effet des pensions 
en cause %ra celle du 1% janvier 1954. Or, id n'est pas cer- 
lain du tout qu'à cette date nous aurons voté le plan quadricu- 
nal. 

M. Alphonse Denis. L'augmentation 
{er avril 1953. 

M. le président. Mon-ieur Denis, je vous prie de ne pas 
interrompre, 

M. le garde des sceaux. C'est là une raison supplémentaire Je 
reprendre la proposition faile par le Gouvernement en premiere 
lecture et soutenue par lui devant le Conseil de la République, 
Je demande donc à l'Assemblée de voter l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Daniel Maver, 

M. Daniel Mayer. Je voudrais d'abord rappeler, après M. le 
président, qu'il ne s'agit pas du tout ce soir d'un amendement 
de Mme de Lipkowski. Sont en discussion un amendement 
de M. Maurice Grimaud et un ameuodement de MM. Mignot et 
Grousseaud. 

Par conséquent, s'exprimer, même dans les termes très nobles 
et très émus dont usait tout à l'heure M. le garde des sreaux à 
l'endroit de Mme de Lipkowski, c'est quand même déplacer le 
problème, car s'il est vrai qu'en première lecture la disposition 
eù discussion émanait de Mrue de Lipkowski, elle est main'e- 
nant le texte adopté par l'Assemblée nationale, doet la majorité 
de la commission de la justice demande la reprise. 

C'est bien ainsi que le problème se pose. L'Assemblée ne doit 
pas aujourd'hui se déjuger, pour deux raisons au moins, qui 
sont d'ordre moral. 

La première est qu'il y a une hiérarchie des urgences. Loin 
de moi l’idée de vouloir mettre sur le mème plan les victimes 
de la guerre et les anciens collaborateurs. Ce serait faire injure 
aux premiers au bénéfice des seconds, mais, sur le plan de la 
hiérarchie des urgences, on me permettra de dire que MM. k3 
collaborateurs seront certainement très heureux d'être armnis- 
tiés et de redevenir des citoyens jouissant de tous les droits 
que ce titre confère, sans encore toucher de l'argent avant 
même les vicfimes de la guerre qui attendent depuis si long- 
temps. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs à 
l'ertrême droite.) 

Lorsque M. le garde des sceaux, se substituant à son col- 
lègue des finances, nous dit: Attention, le plan quadr.ennal 
ne sera pas voté en temps opportun! je lui réponds: Mon- 
sieur le garde des sceaux, le plan quadriennal sera d'initiative 
gouvernementale. Demandez done l'urgence, et ainsi vous aurez 
satisfaction. Le projet sera voté avant le 1° janvier 1954. 

M. Charles Lussy. Personne ne s'y opposera. 

M. Daniel Mayer. La deuxième raison, d'ordre également 
moral, c'est que l'Assemblée nationale se déjuge bien souvent 
aux veux de l'opinion publique en revenant sur ses décisions 
antérieures. 

S'il est un cas où elle ne doit pas le faire, c'est justement 
celui-là, car, après son premier vote, le geste de l’Assemblée a 
été jugé très sainement dans les milieux de victimes de la 
guerre et d'anciens combattants, et nous avons incontestable- 
ment repris du prestige que nous pme parfois par des débats 
désordonnés ou des conclusions hâtivement rédigées. 

Cette fois-ci, j'estime que, dans la hiérarchie des urgences, 
les anciens combattants, Sur le plan moral au moins autant que 
sur le plan matériel, doivent avoir le pas sur les collaborateurs. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée, en repoussant 
les amendements de M. Grimaud et de M. Mignot, d’être fidèle 
aux mobiles qui l'ont guidée en première lecture, (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 

M. Jacques Foniupt-Esperaber. Mesdames, messieurs, je com- 
prends parfaitement le sentiment de mon ami M. Daniel Maver 
et les réactions de Mme de Lipkowski, que j'ai les meilleurs 


ceptable la pro- 


devait avoir effet d'1 
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raisons de partager, étant moi-même père de veuve de guerre et 
de veuve de dé port 

Je ne pense pas que Île fait de porter en soi certaines douleurs 
permelte de commettre un acte dont je pense qu'il corstitue 
au fond injustice. 

I ne faut jamais accepter de confondre — et de ce côté-ci de 
l'Aescmblée (l'oraleur la qauche) c'est un sentiment 
qui devrait étre très fort la fortune que l'on confisque et le 
salaire que l'on prend, €ar une pension c'est un salaire différé. 
IH faut une raison exceptionnellement grave et véritablement 
tragique pour justifier semblable mesure. 

Or, je le dis pour l'avoir véeu de près, car j'administrais à 
ce moment-là un des départements de l'Est, si je crois que dans 
l'ensemble et malgré quelques erreurs lourdes les tribunaux 
it donné à leurs justiciables certaines garanties et que, dans 

ndu Ja justice, j'ai aussi le sentiment 
que dans l’épuration admimestrative la part d'injustice, d'arbi- 
ire, de passion parlisane, a considérable. (Mouvements 


divers à lertrême qauche.) 

Oh! je sais bien qu'il y avait aussi une bonne part de justice, 
nas je h'accepteral pas, parce que certaines de ces mesures 
furent justes, de priver de leur salaire des fonctionnaires, de 

er de ce qu'ils ont gagné par leur travail et à la sueur 
de leur front, avee, pour la plupart, des rétributions trop 


modestes, car si l'on manque de parole, je le sais bien, aux 
veuves de guerre et à d'autres de nos amis, On à aussi Mman- 
qué de parok aux fonctionnaires à qui l'on n'a pas accordé 
ce que Ja loi leur avait promis. 

Est-ce une raison, parce que dans un €cas nous n'avons pas 
fait pleine justice pour que, dans d'autres tas, nous refusions 
de nous montrer compréhensifs ? ({nterruplions à l'ertrême 


he 

Mme Rose Guérin. Nous devons d'abord donner satisfaction 
aux vietimes de là guerre, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Il n'y à pas de « d'abord » 
dans la juslice, et si certes, il y a des gens plus respectables 
et d'autres qui le sont moins, Ja justice doit être immuable 
et doit exister pour tous. 

Je vous demande de fermer l'oreille à la générosité trop natu- 
relle d'une femme qui à été émue comme nous tous par cer- 
taines mesures et de ne pas refuser à des gens un salaire qu'ils 
avaient gagné car si nous le faisions ce serait aujourd'hui 
ianquer à notre devoir, 

M. René Camphin. Vous ne prolestez jamais quand on retire 
leur pension aux veuves de fusillés et de déportés. ä 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Le langage que nous venons d’en- 
tendre est scandaleux 

M, le président. Madame Pési, vous n'avez pas la parole. 

Je rappelle que nous discutons deux amendements identiques, 
le prenner de M. Maurice Grimaud, le second de MM, Mignot et 
Grousseaud, qui tendent à reprendre Ja suppression prononcce, 
pour l'article 45 bis, par le Conseil de la République. 

Sur plusieurs bancs à l'ertrème gauche. Scrutin! 

M. le président, Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de M. Grimaud et de MM, Mignot et Grousseaud, 

Je suis saisi d'une démande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuettlis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin e<t 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


L'Assemblée nationale à adopté, 
En conséquence, l'article 13 bris est supprimé. 


[Article 


M. le président. La commission propose, pour l'article 15 ter, 
la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amgudé par le Conseil de la République : 

« Art, 15 fer, — Sont amnistiés les faits avant entraîné les 
sanctions prises par les commissions départementaks de recons- 
hitution des organisations svadieales, créées en application de 
l'ordonnance du 27 juillet 1954, frappant les personnes n'ayant 
été l'objet d'aucune sanction judiciaire ou amnistices par la 
presente loi ». 

M. Maurice Grimaud à déposé un amendement tendant à 
reprendre pour cet article le ‘exte du Conseil de la République, 
qu est inst coneu : 

Sont amnistiés les faits avant entrainé les sanctions prises 
en vertu Je l'article 4 de l'orionnance du 27 juillet 1944 relative 


au rétablissement de la liberté syndicale, modifiée par Ja loi du 
25 février 1946, dès lars qu'ils n'ont entrainé aucune sance! on 
judiciaire non amnistiée ». 

La parole est à M. Grimaud. 

M. Maurice Grimaud. Le Conseil de la République avait légi:. 
ment modiflé la rédaction de l’Assemblée nationale en <e à 
concerne les décisions prises par les commissions de re, 
utution des organisations syndicales créées en application 
l'ordonnance du 27 juillet 1944, c'est-à-dire de l'épuration s: 
dicale. | 

L'Assemblée nationale a limité les effets de l'amnistie aix 
décisions prises par les commissions 

Au contraire, le Conseil de la République, en parlant sn. 
plement des « faits ayant entraîné les sanctions prises en ver'u 
de l'article 4 de l'ordonnance du 27 juillet 1914 », a visé égule- 
ment les décision prises par les commissions nationales. 

Aucun amendement n'ayant été déposé sur le texte pr:- 
posé var la commission, c'est dire que tout le monde était 
d'accord en principe sur l’amnistie des décisions prises par 
les commissions départementales, La discussion ne porte dois 
que sur celles des commissions nationales. 

Or, je tiens à attirer l'attention de l’Assemblée sur un fat 
curieux: ceux qui ont coilaboré à l'élaboration de la char'e 
du travai! et qui ont été déférés devavut des juridictions répre:. 
sives ont été acquités, 

Il serait évidemment peu admissible de maintenir des san-- 
tions prises contre des personnages secondaires, mais à l'écho- 
lon national, tandis que les véritables responsables de là 
réforme, eux, n'ont fait l'objet d'aucune sanction. 

Je crois devoir attirer l'attention de l'Assemblée sur cette 
Situation anormale et lui demander de reprerdre le texte du 
Conseil de la Répubiique, dont ;a portée est plus générale, 
puisqu'il prévoit l'amnistie de tous les faits ayant entraîné ds; 
sanctions prévues par l’épuration syndicale. 

M. le président. La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Je voudrais reprendre très brièveme:t 
devant l'Assemblée les arguments que j'ai développés en pr2s 
mière lecture conirg un amendement semblable. 

Je ne méconnais pas la valeur des arguments juridiques que 
M. Grimaud vient d'évoquer, Mais ce n’est pas sur le plan 
juridique qu'il faut se placer, c’est sur le plan social. 

C'est dans rintérêt même de la paix sociale que j'avais 
demandé à l’Assemblée nationale de bien vouloir exclure de 
l'amnistie ceux qui avaient été épurés par la commission natio- 
nale de reconstitution des organisations syndicales. J'insiste 
de nouveau devant elle pour qu'e:le respecte la décision qu'elle 
avait prise en première Jecture, 

En acceptant l'amendement de M. Maurice Grimaud, nous ms- 
querions, bien au delà d’ailleurs des décisions de justice, de 
créer des troubles sociaux avec tout ce qu'ils comportent, 

C'est donc en me plaçant sur ce plan, et seulement sur celui-H, 
que je vous demande de repousser l'amendement de M. Maurice 
Grimaud. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M: May- 
rice Grimaud. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix d'article 15 er, avec la rédaction résultant 
de l'adoption partielle du texte amendé par le Conseil de Ja 
République. 

(L'article 15 ler, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoptéJ 


à 


[Article 15 quater.] 


M. le président, La commission propose d'accepter l'article 
15 quater nouveau introduit par le Conseil de la République 
et ainsi conçu: 

« Art. 15 qualer (nouveau). — Sont amnistiés les faits ayant 
entrainé des sanctions au titre de l’épuration ou relevant, en 
fait, de l’épuration contre les officiers de réserve de l’armée 
de terre, de mer et de l’air, à l'exception de ceux ayant donné 
lieu à des sanctions judiciaires non amnistiées. Les officiers 
bénéficiaires de l'amnistie pourront être réintégrés dans leur 
grade. » 

M. Minujoz a déposé un amendement tendant à supprimer cef 
article nouveau introduit par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Daniel Mayer, pour soutenir cet amende- 
ment. 

M. Daniel Mayer. Mesdames, messieure, le Conseil de Ja Répu- 
blique a introduit un nouvel article 13 quater tendant à 
amuistier les faits ayant entraîné des sanctions au titre de l’épu- 
ration ou relevant, en fait, de l'épuration contre les officiers 
de réserve des trois armées, 

L'Assemblée nationale ne s'était pas prononcée sur ce fait. 

Dans le texte qu'elle à tyansmis au Conseil de la République, 
elle ne parlait pas du tout -de l’'amnistie accordée aux officiers 
de réserve, Voici que cet article nouveau nous l'inflige. 
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I v a dans cette Assemblé: un grand nombre d'officiers de 
réserve. Etre officier de. réserve, ce n'est pas seulement un 
honneur, c'est une #esponsabilité, Et je conçois mal la rentrée 
automatique dans l’armée d'hommes qui ont collaboré. 

Je ne veux pas, à celte heure tardive et'en fin de session, 
faire l'historique des événements de 1910, mais fe ne eont pas 
les homimes de troupe, contrairement à la légende, qui ont 
déserté. C'est parce qu'its n'étaient pas suffisamment encadrés, 
parce que ces hommes ont préféré l'ordre nouveau d'Hitler À 
la vie de la France. 

Etre officier de réserve, c'est grande responsabilité, 
dis-je, en même temps qu'un honneur. Nous ne pouvons pas 
donner de nouvelles responsabilités aux hommes qui ont trahi 
l'intérét français entre 1910 et 19344. 

Ce n'est pas un problème d'ordre politique; c'est un problème 
de caractère purement national, 

Et puisque aussi bien, il y a quelques instants, M. le secré- 
taire d'Etat aux forc?s armées voulait nous faire le grand hon- 
neur d'assister au débat, j'aimerais connaitre son sentiment sur 
ce point particulier, 

Je suis convaincu en effet que les chefs de la défense natia- 
na'e se prononceraient contre le retour parmi les officiers de 
reserve de ceux qui, à un cerlain moment, et ne serait-ce que 
pendant queiques instants, ont trahi Jeur devoir national. 

M. le président. Là parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à M. Daniel Mayer de retirer 
son amendement, car celui-ci est contraire à la Constitution. 

En effet, conttairement à ce qu'a affirmé M. Daniel Mayer, 
certainement par erreur, le texte de l'article 15 quater dont il 
demande la Suppression est Ja reproduction exacte de l'ar- 
ticle 32 Bis qui a été voté en premiere lecture par l'Assemblée 
nationale. 

Or, la Cowstitution s'oppose à ce qu'un texte déjà voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture et confirmé par l'avis 
da Conseil de la République soit supprimé. C'est la raison pour 
laquelle l'amendement de M. Daniel Mayer est sans objet. 

M. Robert Coutant. I! ne fallait pas le mettre eu discussion, 
alors. 
M. le rapporteur. Tout ce que pourrait demander M. Paniel 
Maver c'est que l'article reprenne sa place sous le n° 32 bis. 

M. Robert Coutant. Les arlicies votés conformes ne doivent 
plus veuir en discussion, 

M. le président. La parole est à M. Soustel'e. 

M. Jacques Soustelle. Je voudrais faire observer que le texte 
qui nous est soumis présente un caractère singulièrement équi- 
voque. En effet que veut dire exactement l'expression « relevant 
en fait de l’épuration » ? 

Il s'agit là d'une matière évidemment soumise à contro- 
verse, Les uns estimeront que des faits relèvent en fait de 
l'épuration et d'autres qu'ils n'en relèvent pas. 

Si l'on emploie l'expression « en fait », c'est qu'il y a un 
fait différent du droit, mais qui done en jugera ? 

Tout cela me paraît bien vague et je ne crois pas qu'un 
texte aussi peu précis puisse être inséré dans la loi. 

C'est pourquoi j'estime, comme M. Daniel Mayer, qu'il y a 
lieu de Supprimer cet article. 

M. de Moro Giafferri. Ce ne sont pas les faits, mais les sanc- 
tions qui relèvent de lépuration. 

M. Jacques Soustelle. Mais que veut dire: « en fait » ? 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. ]l m'avait échappé qu'un article 
n° 32 bis, voté en première lecture par l'Assemblée nationale, 
traitait de la question des officiers de réserve. 

Mais le Conseil de la République reprenant ce texte l’a inséré 
sous le titre d’un article 15 qualer nouveau avec l'exposé des 
motifs Suivants : 

« La commission du Conseil de la République place dans le 
cadre des dispositions relatives à l'épuration Famnistie des 
faits ayant entrainé des sanctions contre des officiers de réserve 
au titre de l’épuration, mais elle modifie le texte voté par 
l'Assemblée nationale, parce qu'elle ne veut pas admettre 
l'amnistie de tous les faits visés par l'article 14 de la loi du 
$ janvier 1925 qui concerne notamment l'atteinte à l'honneur 
et l'inconduite habituelle ». 


M. le rapporteur. C'est plus restrictif. 


M. le garde des sceaux. Si l'on se reporte au texte conforme ‘ 


voté en mars dernier par l’Assemblée nationale, il apparaît que 
ce texte était beaucoup plus large et que celui du Conseil de 
la République est nettement plus restrictif. 
Dans ces conditions, je pense que l'article 15 quater devrait 
être adopté, puisque l’Assemblée avait voté un texte heau- 
coup plus large en première lecture. 
. Mais il n’y à pas à mon sens à opposer d’argument constitu- 
tionnel, car le texte du Conseil de la République est partaite- 
ment recevable et peut être voté dans la forme que læ comimis- 
sion de l'Assemblée nationale vous propose. 


M. le président, La parole est à M, Lacaze, 
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M. Henri Lacaze. En effet ce texte à été voté sous le n° 32 bis 


par l’Assemblée nationale en prenuere lecture 

Mais je suis frappé par la réflexion de M. Soustelie en ce qui 
relevant en fait de lépuration ». 

Je crains que ce ne soit une forme très vague au travers 
de laqueïle pourraient peut-être passer un certain nombre de 
choses que nous ne voudrions pas. 

M. Charles Lussy. Cette formule n'est pas restrictive du tout. 

M. Henri Lacaze. Dans ces conditions, je mé permettrai de 
déposer un sous-amendement tendant à Fadoption du texte du 
Conseil de la République dont on supprimerait les mots: « où 
relevant en fait de l'épuration », ce qui, je crois, rassurera nos 
collègues et leur permettra d'adopter ce texte. 

M. le président. La parole et à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur: Je in'oppose au sous-amendement de 
M. Lacaze pour la raison suivante. L'expression relevant en 
fait de l’épuration » se retrouve à l’article 14, deuxième alinea : 
« Sont atmnistiés dans les mèmes conditions les faits avant 
provoqué des mesures d'éviction du service où des sanetions 
prises pour des motifs relevant, en fait, de l’épuration admi- 
nistrative... », 

On a voulu viser ainsi les sanctions qui ont été prises en 
dehors d'un texte précis et qui se rapportent indirectement à 
l'épuration. 

Or. cet article 11 avant été déjà adopté, je ne vols pas pour 
quelles raisons on moditierait le texte de l'article 15 quater qui 
est en harmonie avec :ui. 

Mme Rachel Lempereur. Ce n'e<t pas parce qu'on à commis 
une erreur qu'il faut s'v enfoncer davantage. 

M. le président. La parole e<t à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Les observations de M. le rapporteur sont 
pertinentes. J'avais d'ailleurs dans l'esprit que ce terme avait 
été employé quelque part dans le texte. 

Sur les observations de M. le rapporteur, je retire mon sous- 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer, pour répon- 
dre à la commission. 

M. Daniel Mayer. Je rérondrai d'un mot à M. le rapporteur, 
qui oppose la non-consttutionnalité de l'amendement présenté 
par M. Minjoz et que j'ai l'honneur de défendre devant l'As- 
sermblée. 

Au surplus, M. le garde des sceaux a déjà, d'un mot, relevé 
le grief que M. le rapporteur articulait contre cet amendement. 

En effet, le texte de l'ancien article 32 bis n'est pas du tout 
le mème que celui de l'article 15 quater nouveau. I ne s'agit 
done pas d'un articie que lon a changé de place, mais bien 
d'une rédaction nouvelle, 

IH On'y a par conséquent aucun inconvénient À repousser 
maintenant Île texte 15 quater nouveau et tout à l'heure à 
adopter la disjonction proposée par le Conseil de Ja Républi- 
que lui-même quand il s'agira de Particle 932 bis 

Ainsi M. Lacaze, que les mots « en fait » gênent et qu'il ne 
peut pas Supprimer, aura satisfaction en votant sucressive- 
ment les deux disjonctions, et M. Soustelle, aux observations 
de qui je m'associe pleinement, sera comme moi-même égale- 
ment satisfait, (Applaudissements à gauche el à l'ertième 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. la proposition de M. Daniel Maver est 
contraire sinon à la lettre du moins à l'esprit de Ia Consti- 
tution. (Erclamations à qauche.) 

M. Daniel Mayer. M. le rapporteur demande une suspension 
de séance pour consulter le comité constitutionnel! (Rires à 
gauche.) 

M, le rapporteur. Ne transformez pas le cirque en guignol. 
Sovons Sérieux. 

L'article 32 bis porte exactement ceci: 

« Sont amnistiés et pourront être réintégrés dans leur grade 
les officiers de réserve ayant fait l'objet de sanction par appli- 
cation de l'article 14 de la loi du 8 janvier 1925 sur l'organi- 
sation des cadres de l'armée de terre, de l'ordennance du 
27 juin 1944 et de la loi du 8 juin 1948 concernant l’épuration 
de< officiers de réserve des armées de terre, de mer et de 
l'air. » 

Ce texte a été voté par l'Assemblée nationale, qui a done 
voulu ainsi amnistier les officiers de réserve. Voilà l'esprit de 
l'article. 

M. Daniel Mayer. rlle vient de se déjuger en ce qui con- 
cerne les anciens combattants. 

M. le rapporteur. Le Conseil de la République a suivi l'As- 
semblée nationale, mais il a émis un avis qui est restrictif par 
rapport au texte voté par celle-ci. 

Donc, constitutionnellement, M. Daniel Mayer peut nous pro- 
poser la reprise intégrale de l'article 32 bis, mais il ne peut 
pas demander à la fois la suppression de l'article 15 yugter, 
qui n'est que la reproduction améliorée de l'article 32 lus, et 
également la suppression de l'article 32 bis, 
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M. Daniel Mayer. Nous verrons cela lorsque l'article 32 bis 
viendra en di ISsSion. 

M. le président. Je imels aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

{ue pre cpreui a levée et une seconde épreuve 
par assis ct levé sont déclarées douteuses par le bureau.) 

M. le président. Jé iméis aux Voix, par scrutin, l'amendement 
de M, Minjoz, 


Le scrulin est ouvert. 


ASSEMBLEE NATIOMLE — 


(Les voles sont recurillis. 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
e serulin € clos. 

WM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du écrutin: 


Nombre des votants .......... GUS 


Pour l'adoption .......... 285 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne he demande plus la parole T... 

Je mets aux voix Particle 15 quater. 

M. Jacques Soustelle, Xous votons contre. 
L'article 15 quater, mis aux voir, est adopté.) 


irlicle 16 ] 


M. le président. [a commission propose, pour l'article 16, 
\ nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

Art. 16. Les inéligibilités résultant des paragraphes a), 
b), d), e), f) de l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1944 
port ion des pouvoirs publics en France après la 
Libération et de la loi n° 46-2174 du 4 octobre 1946 relative à 


vorlant organi 


inéligibilité sont supprimées pour toutes les élections. » 
M. Maton à déposé un amendement tendant à supprimer in 
fine les mots: « pour toutes les élections 


La parole est à M. Maton. 

M. Albert Maton. [ans <a rédaction actuelle, l'article 416 
reprend le texte du Conseil de la République, à l'exception 
d'une lettre. 
forme, les causes d'inégibilité sont supprimées 
pour toutes les élections, Dans le texte adopté en prem'ère lec- 
ture par l’Assemblée nationale, il était fait référence à l’ordon- 


nance du 21 avril 1944 et à la loi du 4 tobre 1916, ce qui 
n'entrainait pas l'application de ces dispositions à toutes Îes 
élections, Comme cette rédaction est plus restrictive que celle 
du Conseil de la République, nous demandons à l’Assemblée d'y 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. Si l'Assemblée adoptait l'amendement de 
M. Maton, elle supprimerait indirectement l’article 16 lui-mème. 

Le texte qui a été voté ici en première lecture comportait 
une lacune que le Conseil de à République à comblée, Une loi 
postérieure à l'ordonnance du 21 novembre 1944 a étendu aux 
assemblées prévues par la Constitution l'Assemblée natio- 
nale, le Conseil de la République, l'Assemblée de FUnion fran- 
et le Conseil économique les inéaigibiités résuitant de 
cette ordonnance qui ne visait que les élections. municipales 
et cantonales, Faute d'avoir fait référence à cette loi en pre- 
imière lecture, il convient maintenant de préciser que la 
uppression des inéligibilités vaut pour toutes les élect:ons. 
Sinon, on pourrait soutenir que l'article 16 ne supprime Îles 
inchgibilités qu'à l'occasion des élections municipales et can- 
tonales, ce qui n'est certainement pas le but que l'Assemblée 
s'est proposée d'atteindre en adoptant l'article 16. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Maton. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 16 dans la rédaction proposée par la 

(L'article 16, ainsi rédigé mis aux voir, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 17, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi CONÇU: 

« Art, 17. — L'article 30 de la loi du 3 janvier 1951 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Sont réputés légitimes et, en tant que de besoin, amnistiés, 
sans qu'il soit porté atteinte aux décisions de justice passées en 
force de chose jugée, ayant statué sur des demandes à fin 
civile, tous les faits postérieurs au 10 juin 1940 et antérieurs 
au 17% janvier 1946, Vorsçu'il sera établi soit qu'au moment 
de ces faits leur auteur appartenait à une organisation de résis- 
tanc@, soit qu'au cours de la procédure ou des débats et anté- 
ricurement à la condamnation, il a été invoqué que ces faits 
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ont été accomplis à l’occasion d'une action tendant à servir la 
cause de la libération du territoire ou à contribuer à la libe- 
ration définitive de la France. 

« Sont exclus du bénéfice de ces dispositions tous actes dont 
le ministère public apportera la preuve que leur véritable 
mobile était complètement étranger à L'intérêt de la Résis- 
lance, » 

M. Minjoz à déposé un amendement tendant à supprimer les 
mots: « sans qu'il soit porté atteinte aux décisions de justice 
passées en force de chose jugée, avant statué sur des demandes 
à fin civile », 

La parole est à M. Daniel Mayer, pour soutenir l'amendement, 

M. Daniel Mayer. Cet amendement tend à revenir au texte 
voté par l'Assemblée nationale en première lecture. 

I nous apparait que l'amnistie aux résistants ne doit pas 
entrainer pour ces derniers la ruine à la suite de décisions de 
justice. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le nwæmibre de phrase dont la suppression 
est proposée par M. Minjoz à été ajouté par le Conseil de la 
République qui à voulu faire respecter, du moins en ce qui 
concerne les intérêts civils, le principe fondamental de la 
chose jugée. 

Le Conseil de la République a notamment voulu rendre inat- 
taqualbles, dans l'intérêt de la tranquillité des familles, les déci- 
sions de divorce et de séparation de corps intervenues À la 
suite de condamnations pour faits de résistance aujourd'hui 
atunishés, 

M. Henri Lacaze. Il y à aussi la gfestion des dommages-inté- 
rèts. 

M. le rapporteur. En effet, il n'en est pas moins vrai que le 
principe de la chose jugée doit être respecté, du moins en 
matière civile. C'est pourquoi le texte du Conseil de la Répu- 
blique a été adopté par la commission à une forte majorité. 

. M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Min- 

07. 
, L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Personne we demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 17, dans le texte amendé par le 
Conseil de la République et modifié par lamendement de 
M. Minjoz. 

(L'article 17, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


— 


[Article 18.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 18, 
d'accepter Je texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 18. — L'article 31 de la loi du 5 janvier 1951 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Les juridictions saisies de la poursuite statueront sur 
l'application de l’article précédent. 

« En cas d'instance purement civile, le défendeur pourra sai- 
sir la chambre des mises en accusation comme il est dit à l’ali- 
néa ci-après. La victime ou ses ayants droit pourront égale- 
ment, en l'absence de toute action, saisir cette juridiction. 

« Pour les condamnations pénales prononcées avant la pro- 
mulgation de la loi du... (présente loi), les contestations seront 
portées devant la chambre des mises en accusation dans, les 
conditions prévues à l’article (7 bis) de cette loi. 

« Dans tous les cas la commission F. F. C. L sera obligatoi- 
rement consultée, Elle devra donner son avis dans le délai 
d'un mois à compter de la demande à elle adressée par le 
ministère public. Si la commission n’a pas donné son avis dans 
ledit délai, il sera passé outre, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 18, ainsi rédigé. 

(L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Le libellé du titre V est réservé jusqu'au 
vote des articles compris sous ce titre. 


[Article 19.] 


M. le président. [La commission propose, pour l’article 19, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 19, — L'amnistie prévue aux articles 20, 20 bis et 21 
s'applique aux faits commis au cours de conflits collectifs du 
travail où de manifestations sur la voie publique y relatives 
qui se sont déroulés entre le 16 janvier 1947 et le 1* avri 
1952. » 

M. Alphonse Denis a déposé un amendement tendant à rédi- 
ger ainsi l’article 19: 

« L'amnistie prévue aux articles 20, 20 bis -et 21 s’appliqué 
aux faits commis au cours et à l’occasion des grèves au con- 
flits sociaux on de manifestations sur la voie publique qui sa 
sont dérofilés entré le 16 janvier 1947 et le {9 avril 1952. x 

La parole est à M. Alphonse Denis. 


L 
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M. Alphonse Denis. Il s'agit, comme nous l'avons dit lors de 
ja discussion, en première lecture, d'affirmer notre volonté 
d'étendre le bénétice de l’amnistie à d’autres faits que ceux 
touchant les conflits collectifs du travail. 

I n’est pas possible d'écarter du bénéfice de l’amnistie un 
nombre considérable üe personnes condamnées à Ja suite, 
notainment, de manifestations patriotiques en faveur de la 
paix ou de man:festations qui tendaient à protester contre de 
nombreuses injustices. C'est ainsi que de braves gens ont été 
condamnés pour avoir imauifesté contre des expulsions ou des 
saisies abusives effectuées à l'encontre de locataires ou de 
paysans. 

Il n'est pas concevable, puisqu'on prétend faire une large 
Joi d'amnistie, de lui donner un caractère aussi restrictif concer- 
nant des citoyens honnètes de notre pays qui n'ont communs 
que le seul crime d’avoir vouiu défendie la paix, l'indépen- 
dance nationale, leur foyer, alors surtout que la majorité se 
montre si généreuse envers ceux qui ont commis des crimes 
contre les meilleurs fils de France et contre la patrie, alors 
qu'il y à un instant à ss elle a décidé*de payer, avant celles 
dues aux victimes de [a guerre, les pensions des fonctionnaires 
collaborateurs amnistiés, 

J'ajoute que, depuis le vote en première lecture du projet 
d'amnistie, des injustices et des faits scandaleux se sont pro- 
duits. En parlhculier, des crimine:s SS d'Oradour-sur-Glane 
ont été réhabilités, des pensions seront accordées aux assas- 
sins SS. 

Hier encore, l'Assemblée nationale, à une forte majorité, a 
fiétri Ja mansuétude du tribunal militaire de Reuillv pour le 
gouverneur des colonies Nouialhetas, responsable de fa mort 
de plusieurs patriotes de la côte française des Somalis. 

Devant de tels ‘faits, j'en appelle à l'Assemblée. Je Jui 
demande de revenir sur sa première décision et d'accepter mon 
amendement. C'est bien le moins qu'elle puisse faire après ce 
qu'elle a adopté ce soir. 

M. de Moro-Giafferri. C'est l'amnislie pour toutes les mani- 
festations sur la voie publique. 

M. le président. Li parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission estime que la rédaction 
qu'elie propose est préférable à celle que l’Assemblée a votée 
en première lecture et qui concernait les grèves ou les conflits 
sociaux survenus entre le 16 janvier 1947 et le 1‘ avril 1952. 

M. le président. La paro'e est à M. Lacaze, pour répondre à 
Ja commission. 

M. Henri Lacaze, Je crains: que l'amendement de nos col- 
legues communistes n'entraine des conséquences que nous ne 
désirons pas. 

La modification proposée pour l'artle 19 entrainerait, je 
suppose, la modification du libellé du titre V. 

M. Alphonse Denis. Bien enten lu. 

M. Henri Lacaze. Où aboutirait ainsi à amnistier des faits 
commis au cours et à l’occasion de conflits collectifs du travail 
e! de manifestations sur la voie publique. 

M. Albert Maton. Exactement. 

M. Henri Lacaze. [|] n'y aurait plus, alors, aucune liaison entre 
les conflits du travaïi et les manifestations sur la voie publique 
et l'on arriverait. à aranistier toutes les infractions qui ont 
pu être commises à l’occasion de n'importe quelle manifesta- 
tion sur-la voie publique. 

Jelle n’a pas été notre pensée lors de la discussion en pre- 
mière lecture ni la pensée du Conseil de la République. Ce que 
nous voulons amnistier, ce sont certaines infractions qui ont 
été commises à l’occasion de grèves, de conflits collectifs du 
travail et de man'festations sur la voie publique qui ont eu 
lieu à l'occasion de ces conflits collectifs du travail et de ces 
grèves. 

Je demande donc à l'Assemblée dé ne pas accepter l'amen- 
dement de nos collègues communistes, car ce texte étendrait 
singulièrement le champ de l'amnistie, 

M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Je m'étonne qu'on puisse s'émouvoir du 
fait que nous demandons l'extension de l'amnistie à de braves 
gens qui ont manifesté, non pas seulement pour des questions 
d'ordre économique ou de travail, mais pour des problemes qui 
intéressent Ja paix et Ja défense de leur foyer. C’est là une 
notion que l'on peut fort bien admettre. 

Je répète que l'Assemblée a accordé ce soir des avantages 
considérables à des collaborateurs tant en refusant de satisfaire 
certaines revendications, notamment celles des victimes de la 
guerre, des vieillards et des chômeurs. Quand, face à cette géné- 
rosité, nous réclamons l'amnistie ur des manifestants n'avant 
commis que le seul crime de vouloir défendre le pain de leurs 


enfants, la paix, leur fover, on s'étonne et l'on considère que 
notre demande est exorbilante. 

Pourtant, la loi d'amnistie du 16 août 1947 s'était montrée 
beaucoup plus large. 

Puisque l’on veut faire une amnistie générale, une amnistie 
très large, on ne peut en écarter la catégorie de citoyens dont 
je parie. Si 1cfusait d'adopter l'amendement que je 


lui propose, son attitude serait certainement par 
l'ensemble de notre peuple. (Applaudissements à l'ertrème gau- 
che.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alphonse 
Denis. 

Je suis saisi d'une dema 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


ide de scrutin. 


Nombre des votants 
Mijorité absolue 273 
Pour l'adoption........... 207 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Alphonse Denis à déposé un amendement fendant à reprene 


dre, pour l'article 19, le texte de l'Assemblée nationale en ajou- 
tant an fine: « et de manifestations Sur là voie publique 

La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Moui amendement à un objet analogue à 
celui du précédent; je demande à FAssemblée de le voter. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alphonse 
Denis. 

((L'amendement, aux voir, n'est pas adopt 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix L'article 19, avec la rédaction du Conseil de 
la République. 

(L'article 19, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopltt 


[Article 20.] 


M. le président. La commission propose, pour larlicle 29, 
‘accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 20, — Sont amnistiées les infractions ciapresi 

« 1° Contraventions de sunple police; 

« 2° Délits prévus par les textes suivants: 

« A) Code pénal: 

« Articles 214 (S'il n'y à pas eu port d'armes), 212, 218, 219, 
222, 223, 224, 225, 230, 251, 283, 285, S11 (S'il n'y a pas récidive), 
412. 

« B) Lois spéciales : 

« Loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrères, 
article %; 

« Loi du 10 avril {831 contre ‘es attroupements; 

« Loi du 7 juin 1%4S sur les attroupements; 

« Loi du 29 juillet 188t sur la liberté de la presse, article 23 
(lorsque les délits suivi la provocation sont eux-mémes 
amuistiés), article 2% (dernier alinéa), et article 27; 

« Loi du {1 juillet 1938 sur l’organisation générale de Ja nation 
pour le temps de guerre, article 31; 

« Loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation 
des combuetibies miréraux solides, article 32, 3°: 

« Loi n° 47-2291 du 6 décembre 1947 tendant à la protection 
de la liberté du travail. » 

M. Camphin à déposé un amendement qui tend à reprendre 
le texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 20. — Sont amnistites les infractions ci-après: 

«1° Contraventions de simple police; 

« 2° Délits prévus par les textes suivants: 

« A) Code pénal: 

« Articles 211 (S'il n'y a pas eu port d'armes), 212, 218, 219, 
222, 223, 224, 225, 230, 2517, 283, 235,311 (s'il n’y a pas récidive), 
414, 415. 

« B) Lois spéciales: 

« Loi du 21 avril 1S10 sur les mines, minières et carrières, 
article %; 

« Loi du 10 avril 1831 contre les attroupements; 

« Loi du 7 juin 1848 sur les attroupements; 

« Loi du 29 juillet 18St sur la liberté de la presse, article 23 
(lorsque la provocation n'a pas été suivie d’effet ou lorsque les 
délits ayant suivi k provocation sont eux-mêmes amnistiés', 
article 24 (dernier alinéa), articles 235 et 27; 

« Loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation 
pour le temps de guerre, article 531; 

« Loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux solides, article 32, 2°: 

« Loi n° 47-2291 du 6 décembre 1947 tendant à la protection 
de la liberté du travail. » 

La parole est à M. Camphin. 

M. René Camphin. Nous avons déposé cet amendement parce 
que le Conseil de la République à supprimé dans le para- 
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graphe B, relatif aux lois spéciales, à Faliiéa concernant la loi 
du 29 juillet la référence à Particle 25. 

Le bénéfice de l'amnitie ayant été considérablement élargi 
pour les collaborateurs et traitres, il serait trés regretlabie 
que l'Assemblée se dejugeät et réduisit, dans certains cas, les 
effets de lamnistie pour des travailleurs ou pour des journa- 
listes progressiste 

En effet, Lint en commission de la justice qu'au cours de nos 
débats en premiére lecture, nos collègues, sans aucune discus- 


sion, avaient admis le benétice de Fatnnistie pour ceux qui sont 
frappes en vertn de cet article 25 de la Doi du 29 juillet 1881 
biervenant tout à Fheure sur l'article 4, M. le rapporteur a 
d ré que le bénéfice de Farmnislie prévue à cet article inté- 
1 ut peu de personnes, Le bénétice de l'amnistie relative aux 
infractions à l'article 25 au maximum, que deux 
ou trois personnes et, Je le répète, des journa- 
pourquor nous lemandons à l'Assemblée de reprendre 


le texte voté par elle en premiére lecture. 

M. le président. Je mel: aux voix l'amendement de M. Cam- 

ph 

\près une premiwre épreuve à main levée, déclarée douteuse 
pui Le bureau, UASsembhlee, consultée par assis et levé, n'adople 
pas l'amendement.) 

M. le président. M. Minjoz à déposé un amendement à lar- 
Uüele 29, tendant à substhuer, dans le paragraphe B, 4° alinéa, 
aux « et article 27 », les mots: « articles 25 et 27 

La parole est à M. Daniel Maver, pour défendre l'amendement. 

M. Daniel Mayer. amendement à le méme objet que l’atnen- 
dernent précédent, je demande néanmoins qu'il soit mis aux 
VOIX 

M. le président. Là parole es tà M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Minjoz vous demande, par son amenle- 
ment, de substituer aux mots: « et article 27 », les mots: « arli- 
cies 25 et 2 

\utrement di Mojoz demande des délits répri- 
par 25 de Ha loi du 29 juillet article qui 

Ja provocation des mili'aires à la désobéissanre. 

Je demande à PAssembiée de bien vouloir se prononcer sur 
cet amendement et de dire churement si elle entend amnistier 
la provocation des militaires à la désobéissänce, 

M. le président. Là parole est à M. Daniel Maver, pour répondre 
à la 

M. Daniel Mayer. je m'excuse auprès de M. le rapporteur, mais, 
depuis quelques instants, me semble qu'il présente les faits 
sous forme moins rigoureusement hupartiale qu'à l'accou- 


En réalité, le problème se pose d'une manière sensiblement 


differente, si la question est analogue dans le fond, mon- 
sieur le rapporteur, à ce que vous venez de dire. 
H s'agit de demander à l'Assemblée si elle entend rester fidèle 


à son propre Vote en première lecture. Car M. Minjoz n'innove 
rien, 1 demande simplement à l'Assemblée nationale de rester 
fideie, contre le Conseil de la République en l'occurrence, au vote 
qu'elle à déjà émis. 

Le lon emplové par M. le rapporteur en prononçant des mots 
tels que provocation de militaires à la désobéissanee », qui 


sonnent toujours tres fort à certaines oreilles — du moins quand 
1 s'agit des ofticiers de réserve, comme on l'a vu tout à l'heure 
et comme on le verra peut-être en d'autres occasions — peut 
naturellement beaucoup émonvoir nos collègues, 

I s'agit en réalité simplement, je le répète, de voter ce que 


l'Assemblée avait d jà adopté. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je tiens à préciser la portée exacte 
de l'amendement qui tend à rétablir dans le texte de la loi 
d'ammnistie la référence à l'article 235 de la loi sur la liberté 
de la presse 

{ t art le 25 : 

« Toute provocation par l'un des movens énoncés à l'article 23 


adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le 
but de les détourner de leurs devoirs militaires et de lobéis- 
Sance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu'ils leur com- 
mandent pour l'exécution des lois et des règlements militaires, 
sera punie d'un emprisonnement de un à Six mois et d'une 
amende de 20.000 franes à 20 millions de franes. » 

Cest pour écarter cet article du texte d’amnistie que le Con- 
de la République Fa supprimé dans l'avis qu'il nous 

C'est cel avis qui a été repris par li commission de l'Assem- 


blée nationale Le Gouvernement est d'accord à ce propos 
avec la comnussion:; 1} vous demande de repousser Famende- 


M. le président. Je imets aux voix l'amendement de M. Minjoz, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux Best pas adoplé.) 
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M. le prés'uent. Je mets aux voix l'article 20, dans le texte 
amendé par le Conseil de la République. 
(L'article 4), ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 22.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 22, 
de rejeter la suppression prononcée par le Conseil de La Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale 
en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 22. — La contrainte par corps ne pourra être exercée 
contre le condamné ayant bénéficié de l'ammistie pour les dom- 
images et intérèls prononcés en suite de la condamnation armnis- 
tiée, » 

M. Maurice Grimaud a déposé un amendement tendant à 
reprendre la suppression de cet article prononcée par le Conseil 
de la République. 

La parole est à M. Grimaud. 

M. Maurice Grimaud. Nous avions voté en premiere lecture 
une disposition ainsi concue: 

« La contrainte par corps ne pourra être exercée contre Je 
condamné avant bénéficié de l'amnistie pour les dommages et 
intérêts prononcés en suite de la condamnation ammistiée. » 

Cette Ésposition a été supprimée par le Conseil de Ja Réru- 
blique. À 

Ainsi que M. le le rapporteur le rappelait tout à l'heure, si 
l'atunistie entève aux faits ammistiés leur caractère délictueux, 
il est ae principe qu'elle ne porte aucune atteinte aux droits 
des parties civiles qui peuvent continuer à les faire valoir 
avec tous les moyens dont elles disposent. Parmi ces moyens 
figure notamment, traditionnellement, la contrainte par corps. 

Si hous remontons aux précédents, c'est-à-dire aux autres 
Jois d'amnislie, qu'il s'agisse de celle de juillet 1935, de celle 
de juillet 1937, de celle du 16 avril 196 ou de la loi du 
15 août 1917, nous constatons que jamais jusqu'à présent il 
n'avait été question de supprimer l’un des moyens d'exécution 
laissés aux parties civiles. 

I est certain que les victimes des faits amnistiés doivent 
pouvoir obtenir la récupération des dommages et intérêts qui 
leur ont été normalemert attribués et il paraît 
de leur enlever un des moyens dont elles disposent pouf y par- 

le crois donc que le Conseil de la République à agi sagement 
en supprimant cette disposition et je demande à l’Assemblée 
de ne pas reprendre son texte. 

M. le président. La parole est à M. Cammphin contre lamende- 
met. 

M. René Camphin. Je demande à l'Assenrblée de repousser 
l'amendement de M. Maurice Grimaud, 

De quoi s'agit-il en vérité et qu'avait voulu l'Assemblée 
nationale en adoptant le texte qu'elle a voté en première lec- 
ture ? Elle a entendu ne pas permettre que la contrainte par 
corps puisse s'appliquer à des travailleurs qui avaient été lour- 
dement condamnés à des dommages et inlérèts pour faits de 
grève. 

“ Au cours de la discussion, M. de Moro-Giafferri, alors prési- 
dent de la commission de la justice, avait déclaré qu'il ferait le 
maximum pour que ceux qui lui avaient permis de ne pas 
avoir froid l'hiver — il voulait parler des mineurs — ne soient 
pas astreints à paver pendant des années. Peut-être M. 6ri- 
maud ne sait-il pas, lui qui s'est fait profession de défendre 
les traîtres et les collaborateurs. (Protestations à droite.) 
M. Michel Raingeard. Vous n'avez pas le droit de dire cela à 
M. Grimaud. 

M. le président. En effet, vous n'en avez pas le droit, mon- 
sieur Camphin. 

M. René Camphin. qu'un ouvrier mineur, pére de famille 
nommé Sauvage, oceupé aux inines d'Avion, a été arbitraire- 
ment condamné à plus de 106 millions de franes de dommages 
et umtérèts. 

ll ne pourra jamais s'acquitter d'une telle somme. 

Au centre. Qu'avait-1il fait ? 

M. René Camphin. M. Grimaud est aussi l'un de ceux qui 
parlent souvent de la famille, Je vais lui citer un autre cas, 
celui de Fouvrier mineur Mastin, de Lefœest, condamné en 
1948 pour faits de grève. Liceneié, expulsé de son logement, il 
duit payer 3.000 franes chaque mois sur son maigre salaire pour 
s'acquitter de la contrainte par corps. N'étant pas logé, il avait 
demandé un permis de construire ét également un prèt du 
crédit foncier. On les lui a refusés sous le prétexte qu'il ne 
pourrait pas s'en acquitter puisqu'il doit payer 3.000 francs 
par mois, 

Beaucoup de sollicitude pour les traîtres, pour les ennemis 
de la patrie et pour ceux qui resteront la honte de la France, 
mais pour les travailleurs voire cœur est de pierre Cl vous ne 
voulez rien faire, 
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NATIONALE 
C'est pourquoi je demande à l'Assemblée nalionale de 
reprendre le texte qu'elle a voté en première lecture. (Applaudis- 
ssments à l'extrème gauche.) 

Nous demandons le serutin. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Menri Lacaze. Mes chers collègues, je me permets d'insister 
puprèés de vous pour que vous repoussiez l'amendement de 
M. Maurice Grimaud et pour que vous repreniez le texte voté 
par l'Assemblée nationale en première lecture. 

Nous éprouvons toujours Ja erainte qu'à la faveur de la 
contrainte par corps que l'on pourrait exercer à la suite d: 
condamnations à des dommages et intérêts, on ne frappe en 
délinitive, d'une peine de prison, ceux que nous voulons 
samnistier, Nous redoutons que l'on puisse — excusez Je moi 
._ les « rattraper » par un biais. Voilà ce que nous voulons 
éviter. 

C'est dans cet esprit que nous avions adopté Je texte en 
première lecture et que nous vous demandons de le maintenir. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La suppression pure et simple de Particle 22 
permettrait aux victynes d'exercer la contraïgte dans tous les 
ras, c’est-à-dire même si la victime est l'Elat ou un organisme 
relevant plus ou moins de la puissance publique. 

Or ce n'est pas ce qui avait été décidé par la commission de 
la justice. Le rapport Dominjon, dans ses dispositions les plus 
sevères à l'égard des grévistes, avait écarté la contrainte dans 
tous les cas de dommages causés à VEtat, C'est la raison pour 
laquelle la commission repousse l'amendement. 

M. de Moro-Giafferri. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Moro<iafferri. 

M. de Moro-Giafferri. l'uisqu'on a bien voulu citer les paroles 
que j'avais prononcées à la commission de la justice, je tiens 
à dire que mon sentiment n’a pas changé. 

I s'agit, en effet, comme on l'a rappelé il y a quelques 
jnstants, des condamnations à des dommages et intérêts, qui, 
à la suite de conflits sociaux, pourraient avoir été prononcés 
contre des grévistes. 

Ainsi que l’a dit excelemment M. Lacaze, c’est comunettre 
une certaine contradiction que de dire que ces gens auxquels 
nous accordons l’amanistie en raison des circonstanres qui Îles 
ont pous:és dans la lutte sociale, risqueront, s'ils ont été amnis- 
tiés pour une condamnation à un ou deux mois de prison, de 
rester un an en prison pour éontrainte par corps. 

En effet — vous pouvez l'avoir oublié — la contrainte par 
corps peut aboutir à ce résultat. 

Je n'ai pas oublié, quant à moi, l'attitude qu'ont eue les 
ouvriers mineurs quand ils ont accepté de faire du travail sup- 
pong pour permettre que ceux qui, comme nous, avaient 

eurs pieds aux chenets froids, puissent ne pas mouñir de froid 

endant l'hiver. J'ai toujours considéré qu’à l'égard de ces 
iommes nous, les bourgeois, nous avions tous une dette. C’est 
cette dette que je veux payer aujourd'hui et que je demande à 
l’Assemblée de bien vouloir sanctionner avec moi. 

M. le président. Je rappelle que la proposition de la commis- 
sion a pour objet de reprendre le texte de l’Assemblée nationale 
et que l'amendement e M. Grimaud tend à maintenir la sup- 
pression prononcée par le Cons@il de la République. 

M. Maurice Grimaud. A la suite des observations de M. de 
Moro-Giafferri, je retire mon amendement. 

Mme Francine Lefebvre. Très bien! 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 22, avec la édaction adoptée en 
première lecture par l’Assemblée nationale. 

(L'article 22, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


ASSEMBLEE 


[Article 23.] 


M. le t. La commission propose, pour l’article 23, 
d'accepler le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu. 

« Art. 23. — Les arrêlés d'expulsion pris contre des ouvriers 
étrangers en raison de leur participation aux conflits collectifs 
du travail et aux manifestations sur la voie publique visés à 
l’article 19 ou en raison d’une condamnation amaistiée par la 
présente loi, devront faire l’objet d’un nouvel examen dans les 
formes réglementaires, si les intéressés le demandent, » 

M. Alphonse Denis a déposé un amendement tendant à 
reprendre le texte voté en première lecture par l’Assemblée 
nationale en ajoutant après les mots: « conflits sociaux ». les 
mots: « et aux manifestations sur la voie publique », introduits 
par le Conseil de Ja République. 

M. le rapporteur. Cet amendement a été implicitement écarté. 

M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis 

M. Alphonse Denis. J'ai déjà soutenu un amendement ana- 
logue. Celui-ci a trait aux travailleurs étrangers. 

, Je demande à l’Assemblée de se prononcer. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé 

M. le président. Personne ne demande là parue 

je mets aux voix l'article 25, dans là proposte par 
le Conseil de la République. 

(L'article 23, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté ) 

M. le président. J'appeile maintenant le hhelk du titre V qui 
avait été réservé. 

La commission propose d'a 
Conseil de ia Répulnique nour le tutre V: 


Lhellé proposé par :e 


TIRE 

« Amnniste de faits commis au cours et à l'orcasion de cone 
flits collectifs du travail et de manifestations sur la voie 
publique y relatives. » 

In y a pas d'opposilion ? 

Le libeilé du titre V demeure ainsi rédigé. 

[Article 23 bis.] 
M. le président. La commission propose, pour l'artiele 23 bic, 


la nouvele rédact'on suivante, résultant de l'adoption partelle 
de Ja suppression prononcée par ie Conseil de Répubhqu 

« Art. 23 Lis. — Peuvent être adinises par décret au hénétirce 
de j'amuistie les personnes condamnée: par tribunaux 
aires en vertu du code de justice mililaire pour objection de 
consrience. » 

M. Mignot et M. de Moro-Giafferri ont présenté des amende- 
ments tendant à reprendre suppression de l'article 23 ns 
prononcée par le Conseil de la Répubhque. 

La parole e<t à M. Mignot. 

M. André Mignot. Mes chers collègues, je ne veux pas aborder 
le problème de fond à cette heure tardive. Je dirai simp'ement 
qu'il m'apparaît que cet article, adopté en première iecture, 
u'est pas nécessaire. 

Les objecteurs de conscience pourront être amnistiés de la 
même manière que tous les autres délinquants dans le cadre 
de l’amnistie quantitative que nous accordons dans le texte de 
la loi. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Je demande à l'Assembiée de suivre le 
Conseil de la République. 

Nous avons, en première lecture, adopté un texte siegulier 
qui semble aboutir à l'amnistie des objecteu» de comcienre 
Je tiens à rappeler que l'objection de cons@ence n'est ni un 
délit ni un erime. L'objection de conscience est une excuse 
qu'invoquent ceux qui se sont dérobés volontairement au devoir 
m'litaire. 

L'amnistie, c'est le pardon. La possibilité, expressement ine- 
crite dans un texte léga!, d'une amnistie accordée aux obijec- 
teurs de conscience, c'est un encouragement. On pourrait le 
die de tous ceux qui sont amnistiés, Que lon ne m'objecte 
pas: « En accordant Famnistie aux colläborateurs, est-ce que 
vous ne ies encouragez pas ? » Mais ce sera t les encourager à 
quoi ? 

A gauche. A collaborer! 

M. de Moro-Giafferri, Non! Les collaborateurs, nous ne les ou- 
blierons pas, mais c'est le passé, Dieu merci, il y a lieu d'espé- 
rer que des circonstances pareilles à la collaboration ne revien- 
dront pas. 

Tandis que si vous exprimez un vote favorable à une indul- 
gence totale dans le passé pour les @bjectenrs de conscience, 
vous en aurez demain (Applaudissements à droite ct à 
l’'ertrêéme droite), c'est-à-dire que demain tous ceux qui ne se 
seront pas Soumis au devoir nationai prétendront que c'est :eur 
conscience qui les y ont poussés. Et bien! nous ne devons pas 
l'admettre. 

HU n’y à aucun molif, ni privé, ni moral, ni religieux, qui 
puisse permeltre qu'on augmente le risque de ceux qui se bat- 
tent en refusant d'y aller éoi-mêmne. 

C'est dans cet esprit que, de toutes mes forces, je demande à 
l'Assemblée de reprendre la suppression du texte prononcée par 
le Conseil de la République, de ne pas adopler celui de l'Assem- 
blée nationale et je dépose une demande de ecrutin. (Applau- 
dissements sur certains Lancs à gauche Applaudissements à 
l'estréme droite et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Je me permets d'insister auprès de l'Assem- 
blée pour qu'elle veuille bien accepter le texte qui lui et pro- 
posé par sa commission de la justice et de législation, € est-à- 
dire pour qu'elle accepte que soient admiees par décret au béné- 
fice de l'amnistie les personnes éondamnées par les tribunaux 
militaires, en vertu du code de justice mililaire, pour object'on 
de conscience. 

Nous ne méconnaissons pas la valeur des arguments que vient 
de présenter M. de Moro-Giaflerri. Nous n'entendons, en aucune 
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facon, approuver l’objection de conscience et accorder en quel- 
que sorte un blanc-seing aux objecteurs de conscience. 

Cependant, nous ne devons pas oublier qu'il existe des hom- 
mes pour lesquels se pose vraiment un problème de conscience 
et qu'on ne peut ranger dans Ja catégorie des mauvais Français 
ni dans celle des insoumis ou des déserteurs. 

En voici la meilleure des preuves, Nous sommes particulière- 
ment heureux de remercier et de féliciter M. le secrétaire d'Etat 
à la guerre, qui a su prendre des mesures précisément en faveur 
de ceux que vous me permettrez d'appeler des objecteurs de 
conscience rée:s et sincères, qui ne cherchaient nullement à 
cacher sous un masque d'objection de conscience je ne sais 
quelle lâcheté, je ne sais quel esprit d'abandon de leur devoir. 

M. Pierre de Benouville. On leur fera une piqûre du sérum de 
vérité ! 

M. Henri Lacaze. On à su prendre en faveur de ces individus 
des mesures d'humanité, qui conciliérent à la fois le respect de 
leur devoir militaire et le scrupule — que certains d’entre nous 
peuvent considérer comme gxagéré, mais qui existe — de leur 
conscience, 

M. de Moro-Giafferri. C'est cela qui est grave. 

M. Henri Lacaze. L'autorité militaire elle-même et M. le secré- 
taire d'Etat à la guerre lui-même ont reconnu que ce scrupule 
de conscience pouvait exister, puisqu'ils ont permis à ces hom- 
mes de satisfaire aux obligations militatres dare des conditions 
particulières. 

M. Henri Laforest. Alors, il n'v à plus de prob:ème, 

M. Henri Lacaze. Si! le probleme existe, car ces mesures ne 
sont applique que depuis queiques années à peine et, pour 
le passé, tous ceux qui pouvaient entrer dans cette catégorie 
et bénéficier de ces mesures, si elles avaient été appliquées 
lus tôt, sont passés devant les tribunaux et maintenant encore 
Lien qu'avant bénéficié de mesures de faveur ou d'une décision 
de réforme, conservent, tout de même, la tache de la peine, 
juserite dans leur ca-ier judiciaire, qu'on leur à infligée. 

Nous voulons que, pour ceux-là, il y ait une possibilité d'am- 
nistie et je ne comprendrais pas pourquoi on refuserait ce 
texte. 

Vous vous rappelez certainement que, lors de la discussion 
en première lecture, nous nous sommes opposés, mes amis et 
moi, à une simnistie de droit, parce que celle-ci aurait donné 
l'impression que nous ananistions l'objection de conscience, ce 
qui n'est pas dans notre esprit. Nous avions alors fait adopter, 
en faveur des objecteurs de conscience, une mesure de grâce 
individuelle, Nous vous demandons de rèprendre aujourd'hui 
cette disposition. 


Le Gouvernement a toute latitude avec ce texte. IT pourra 


accorder la mesure de grâce amnistiante chaque fois que, de 
l'examen du dossier, il ressortira que l'individu est un objec- 
teur de conscience et non pas un déserleur ou un insonums,. 

Je n'i pas davantage. Je demande à l'Assemblée de 
reprendre son propre texte qui donne, je le répèle, au Gou- 
vernement toutes les garanties, puisqu'il n'institue qu'une 
de grace ammnistiante, 

M. le président, La parole est à M. Daniel Maver. 

M. Daniel Mayer. Le grounce socialiste est hostile à l'objection 
{ des raisons de doctrine, d'attachement à 
la défer nationale, pour des raisons morales «et de discipline 

I n'y à aucune contradiction entre cette a’firmat:on, faite au 

i ét la demande que 
idresst M. ! \ blée « reprendre Son 
Lex 

| scince ? Un nombre 

M. de Moro-Giafferri. demain ? 

M. Daniel Mayer. Et lon int que ubre augmente 

| ie let bre peut pas augmenter si on 

! du vote, dès la rentrée de l'Assembhice, du 
statut de | teur e conscience, qui en délimitera juste- 

lemande Mouvements divers à l'extrême droite) 

M. Pierre de Benouvil'e. le comble! 

M. Chariés Lussy. (e statut comportera des obligations, Il 
ne sSagit p e les libére, 

M. Daniel Mayer. Je n'ai pas l'impression que ce que je dis 

t de nat pa er Assemhlee. 

M. le président. Les contradictions, monseur Pimiel Mayer, 
SOUL que : ICICUSCS, 

M. Daniel Mayer. Ce ne sont pas des lâches les hommes qui 

eplent de rester en prison pendant dix et quinze ans de 
leur vie ir tel est actugllement le sort des objecteurs de 
{ 4 { t pu lix-huit mois de 
rvice militaire et pas us rait plus 
CUX 

Hn'ya tint d'hommes de ee caractère dans notre pays et 
dans le monde, l'eut-être ces gens-là, fidèles au premicr Com- 


mandement: « Tu ne tueras point », obéissent-ils vraiment à 
ce qui est, au fond d’eux-mèmegs, l'objection de leur conscience 
à l’idée de porter les armes et de tuer. 

La nation a le devoir de se défendre contre eux et plus encore 
contre ceux qui, n'étant pas de réels objecteurs de conscience, 
pourraient être des déserlteurs ou des insoumis bien que s'assi- 
milant à eux. 

Pour ceux-là, dans un statut de l'objection de conscience, 
l'Assemblée pourra prendre des mesures draconiennes, plus 
dures que le service militaire lui-même et le groupe socia- 
liste votera ces mesures. 

Il vous demande simplement, pour l'instant, de vous pen- 
cher sur le sort de la demi-douzaine ou peut-être de la douzaine 
d'hommes qui passent leur temps en prison et qu sont rejetés 
dans la prison dès qu'ils en sortent, parce que, une fois de 
plus, ils refusent de porter les armes. 

Au nom d'une religion que je ne partage pas, au nom de 
principes qui ne sont pas, je le répète, les principes du groupe 
socialiste, mais qui sont nobles et humains, l'Assemblée ne 
devrait pas se déjuger. En proposant le vote d'un statut des 
objecteurs de conscience, je demande aux républicains de cette 
Assemblée de songer que, dans les pays libres comme l’Angle- 
terre, il existe un statut de l'ohjection de conscience, tandis 
que dans les pays totalitaires où la raison d'Etat vaine, cor- 
rompt et contraint l'individu et la dignité humaine, au nom 
de dieux qui sont les faux dieux du totalitarisme, il n'y à 
plus de place pour un étatut de l’objection de conscience. 

Je demande à l'Assemblée nationale de faire maintenant cs 
geste à l'égard d'une demi-douzaine d'hommes dont je dois 
dire très nettement que leur sort ne sera pas réglé pour autant; 
il sera à la discrétion du secrétaire d'Etat à la guerre ou du 
ministre de la défense nationale, car tant qu'il n'y aura pas 
un statut de l'objecteur de conscience, l'amnistie ne signifiera 
rien. - 

Ce geste a donc, en fait, peu d'importance; il sera peut-être 
tout simplement une sorte de directive générale, un vœu de 
l'Assemblée pour que ce statut soit présenté dans le plus brel 
délai possible et voté, je l'espère, à l'unanimité. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. le président. LA parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 

M. Pierre de Chevigné, secréluire d'Etat aux forces armées. Le 
Gouvernement demandé à l’Assemblé de suivre le Conseil de 
la République, Lors de la discussion en première lecture, le 
Gouvernement sui avait également demandé d'écarter l'amnis- 
tie pour objection de conecience et je crois qu'il es temps que 
Je dissipe ure confusion qui abuse certains de nos collègues 
certainement de bonne foi. 

J'ai écouté avec beaucoup d'émotion M. Daniel Mayer qui 
nous a parle du Commandement: « Tu ne tueras point », et 
nous à dit que nous persécutions pendant dix ou quinze ans 
des hommes qui veulent observer ce commandement. 

Ce n'est pas exact; le groupe socialiste est mal informé. 

lout objecteur de conscience poursuivi — je tiens à le rap- 
peler atin que ce ne soit plus oublié — et qui dit à l'autorité 
militaire qu'il ne veut pas porter les armes mais qu'il est, 
néanmoins, prêt à servir comme tout Français, pendant dix-huit 
mois, même en prenant certains risques, n'est pas emprisonné, 

On lui propose d’être incorporé comme infirmier dans nos 
troupes parachutistes en Bretagne ou dans le Sud-Ouest. Il 
n'est pas envoyé en Indochine contrairement à ce qu’on a pré- 
tendu il y a quelques jours. Il fait son service en France. Mais 
pendant dix-huit mofs il subit comme tous les jeunes gens du 
contingent, volontaires pour faire leur service dans la métro- 
pole et dans ces trompes, un entrainement de parachutiste et 
boit, de ce fait, sauter de temps en temps, 

Mais au lieu de sauter avec une mitraillette, il saute avec un 
paquet de pansements et une seringue hypodermique. 

Qu'on ne dise done pas que nous forcons ces gens à porter 
les armes et que, s'ils refusent, nous les jetons en prison pen- 
dant dix ou quinze ans. Je peux eiter le cas de jeunes gens 
incorporés dans Ja 25° division aéroportée qui n'ont jamais 
porté d'arme perdant dix-huit mois, qui n’en porteront jamais; 
ils ont l'estime de leurs chefs et de leurs camarades ; 1ls mènent 
li même existence qu'eux en acceptant de les soigner et d’être 
infirmiers. 

Mais, ce que l'Etat républicain ne peut pas accepter, c'est 
que des hommes refusent, non pas de porter les armes, mais 
de donner dix-huit mois de leur temps au pays. 

Les hommes qui ont été poursuivis ces dernières années ou 
le sont actuellement et qui ne son! pas une demi-douzaine, puis- 
que nous en connaissons déjà presque une centaine, sont ceux 
qui +efusent de porter l'uniforme, prétendant qu'en soignant 
leurs camarades ils aident une institution q\'il n'aceeplent pas, 
paree qu'elle est imposée par un Etat qu'ils ne recunuäissent, 
pas 
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Je demande alors à l’Assemblée de bien se souvenir que tous 
les hommes qui ont été poursuivis sont ceux qui ont refusé le 
choix que nous leur avons offert. 

Tout à l'heure, dans les couloirs, j'ai fait une proposition 
à un de nos collègues qui n'a pas pu asSister à cette séance 
quais qui, s’il était présent, aurait rejoint M. Daniel Mayer, 

Je ne demande pas mieux — lui ai-je dit — que quelques 
membres de }'Assemblée nationale appartenant à la commis- 
sion de la justice et de législation se rendent dans les prisons 
militaires pour poser aux prisonniers qui s’y trouveront pour 
ce délit la question suivante: « Voulez-vous irhmédiatement 
servir dans les sections d'infirmiers de la 25° division du Sud- 
Ouest % » Si certains de ces prisonniers répondent affirmati- 
vement, je m'engage à les faire libérer immédiatement pour 
qu'ils accomplissent leur service dans ces conditions. Maïs je 
doute fort que vous en trouviez beaucoup, car ceux qui y sont 
refusent les fnstitutions républicaines. 

C'est pourquoi je demande très ins'amment à l'Assemblée 
de ne pas suivre M. Daniel Mayer et ceux qui, comme lui, 
veulent amnistier ce délit. Je lui demande au contraire, av 
nom du Gouvernement, de soutenir les amendements de 
MM. Mignot et de Moro-Giafferri, Ainsi ne sera pas encouragé un 
délit qui sape les fondements mêmes de notre défense natio- 
nale, (Applaudissements sur certains bancs à gauche, à droite 
et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parok est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri, J'espère que M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre ne m'en voudra pas de lui avouer que j'ai failli changer 
d'opinion à l'entendre. C’est bien la première fois qu'un dis- 
cours aurait changé mon vote. (Sourires.) 

Si je vous entends bien, monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
paraissez abonder dans notre sens, celui de M. Mignot et le 
mien, en indiquant que vors êtes prêt à installer la liberté 
d'affectation dans Forganisa‘ion militaire. Cela me paraît assez 
dangereux. 

Apercevez-vous quelle pourra en être la conséquence ? Si une 
forte partie des jeunes gens du contingent demande à être 
infirmiers, accepteriez-vous ? 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Il: n'accepteront pas F'ineorpo- 
ration dans les formations de parachutistes, 

M. de Moro-Giafferri. Je ne diseuterai pas maintenant Je 
point de savoi: si le fait d'être parachutiste peut constiluer un 
danger plus grand. 

M. Raymond Dronne. En général, le parachute s'ouvre. 

M. Michel Mercier. Ils n'oseront pas sauter. 

M. de Moro-Giafferri. Au surplus, il ne s'agit pas de flétrir 
Ja lâcheté et de récompenser le courage. 

IL s'agit de savoir s’il est possible, dans une démocratie, la 
Joi devant être appliquée à tous, qu'une catégorie de citoyens 
vous dise: « C’est votre conscience, ce n’est pas la mienne. » 
11 n'est que désordre et anarchie dans ceïte conception. 

Les objecteurs de conscience peuvent être graciés. Vous 
demandez qu'ils puissent bénéficier de la grâce amnistiante, 
c'est-à-dire que vous voulez qu'en vertu d'une mesure gouver- 
nementale ils ne subissent, dans Favenir, aucune flétrissure. 
Je ne peux pas accepter cela. 

Je vous répète : ils, sont cent aujourd'hui; votez ce texte, et 
vous verrez combien ils seront demain. Que vous le vouliez 
ou non — vous le savez bien pourtant — c'est un encoura- 
gement latent que vous donnerez à des hommes qui, quelle 
que puisse être la pureté laïque ou religieuse de leur âme, 
h'en Sont pas moins des Français qui ne veulent pas faire leur 
devoir comme les autres Français. Il ne s'agit pas ici de poli- 
tique. 

J'ai entendu M. Daniel Mayer dire qu'il réprouvait les objec- 
teurs de conscience. 

M. Daniel Mayer. L'objection de conscience. 

M. de Moro-Giafferri. Eh bien! si vous réprouvez l'objection 
de conscience, ne l’encouragez pas. 

M. Daniel Mayer. Ne votez pas l’amnistie aux collaborateurs! 

Mme Francine Lefebvre. Vous désapprouvez la collaboration 
et pourtant vous amnistiez les collaborateurs ! 

M. de Moro-Giafferri. J'ai entendu dire cela quelquefois. 

Mme Francine Lefebvre. C’est la vérité. 

M. de Moro-Giafferri. Si je croyais qu'il puisse y avoir demain 
des circonstances analogues à celles que nous avons connues 
*ndant l'occupation allemande, je n'aurais pas voté l'amnis- 
ie, parce que je ne veux pas que des gens puissent dire: 

« Vous les avez amnistiés; pourquoi me condamneriez-vous 
?» 

e ne veux pas que, demain, des objecteurs de conscience, 
c'est-à-dire des insoumis, refusant tout devoir militaire, 


puissent dire d’un air narquois à un conseil de guerre: « On 
a reconnu hier que les autres avaient une conscience. N'en 
ai-je pas une, moi ? » 

Je me refuse à admettre ce dialogue entre un insoumis et 
Ja loi -congmnne, Je voterai pour la suppression du texte pro- 
noncée par le Conseil de la République et j'appelle tout spé- 


* 


cia'ement, avec insistance, l'attention de l'Assemblée sur le 
darger qu'il y aurait à voter ce texte qui, malgré tout, cons- 
titue un encouragement pour les fautes de demain. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

M. Henri Lacaze. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, je m'excuse de 
reprendre la parole, mais je tiens à remercier M. le se 
taire d'Etat des précisions qu'il vient de nous donner. 

J'attire à nouveau l'attention de l'Assemblée sur le fait que 
les mesures que nous lui Aemandons de voter permettent de 
passer l'éponge sur des fautes qui ont été commises autrefois 
par des gens qui, s'ils avaient pu bénéficier des mesures 
actuelles, ne seraient pas passés devant kes tribunaux mili- 
taires et dont le casier judiciaire serait peut-être vierge de 
condamnations. | 

Ce texte vous offre, je le répète, toutes garanties. Le Gouver- 
nement, le ministre de la défense nationale, je secrétaire d'Etat 
à la guerre examineront les dossiers un à un. On décidera alors 
dans quelle mesure ceux dont le cas peut ètre compris dans 
le cadre que nous déïtimitons doivent bénéficier de la grâce 
amnistiante. 

Je vais plus loin. Si, par impossible, un individu bénéficiait 
d'une mesure de grâce armnistiante non justifiée, M. secrétaire 
d'Etat à la guerre et M. le ministre de Ia défense nation: e 
seraient encore armés. Ils a à nouvesu le convoquer. 
Si celui-cr n'acceptait pas les conditions de service proposées 
par le secrétaire d'Etat à la guerre, il pourrait alors étre pour- 
suivi et condamné à nouveau, ear il se serait mis au ban 
de la nation et se serait révélé vraiment un antipatriote, 
un homme qui n'accepte pas d'assumer les devoirs que lui 
impose son appartenance à la nation. 

Ceux-à, nous ne vou:ons pas les soutenir, mais nous deman- 
dons pour les autres un peu de pardon et un peu d'ouhii. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je veux 
tout de suite rassurer M. Lacaze. 

H y a eu des amnisties pour insoumissiop, des amnisties pour 
refus d’obéissance, voire peur désertion. La pupart des objec- 
teurs de conscience condamnés il y a quatre Gu einq ans 01 
auparavant ont hénéfieié d'amnisties. Ne sort plus détenus 
aujourd’hui que des objecteurs de conscience eondamnés depuis 
un temps reiativement court. 

Donc, ce que veut M. Lacaze, c'est passer l'éponge sur les 
fautes du passé; je lui réponds que sa préoccupation est dé- 
passée: il y a eu des amnisties pour insoumission, On na 
jamais, en effet, été condamné pour objection de conscience, 
mais pour insoumission, pour refus d’obéissance. 

M. Jacques Foniupt-Esperaber. Voulez-vous, monsieur le secré- 
taire d'Etat, me permettre de vous interrompre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je vois 
en prie. 

ml le président. Je vous prie de ne pas greffler un nouveau 
débat sur cette question. 

La paro:e est à M. Fonlupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Monsieur le <ecrétaire d'Etat, 
vous avez dit que si vous saviez que, parmi les jeunes gens 
actuellement condamnés pour refus d’obéissanee. pour objection 
de conscience, il en est un qui accepte de se racheter en accom- 
plissant régulièrement son temps de service dans les parachu- 
tistes, vous feriez appel à lui et lui ouvririez la porte... 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). IL à déjà 
été fait appel à eux. On leur a donné :e choix. 

M. Jacques Foniupt'Esperaber. Juridiquement, monsieur ie 

secrétaire d'Etat, vous n'avez pas le moyen — ce serait contraire 
aux principes traditionnels — de faire entrer dans un corps 
de troupe un homme condamné pour crime. Et c’est bien pour- 
quoi vous avez vous-même besoin de cette arme qu'est l’amnis- 
tie, qui est en réalité une grâce amnistiante à la discrétion ‘Au 
Gouvernement. 
* M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je demande 
pardon à-M. Fonlupt-Esperaber, dont les coinaissances juri- 
diques sont certes bien supérieures aux miennes: J'ai le droit, 
par le jeu de la gräce suspensive…. 

M. Jacques Foniupt-Esperaber. Oui! par la -suspension de 

eine. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). .….c'est-à- 
dire :a suspension de peine, de faire entrer dans un corps de 
troupe un militaire condamné. \ 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Oui, mais la peine reste inscrite 
au casier judiciaire. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Dois-ie 
rappeler le cas — qui, il y a peu de temps, à fait malheureur- 
sement assez de bruit dans la presse — de ce jeune homme 
qui avait élé condamné pour un délit très grave de droit corm- 
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facon, approuver l'objection de conscience et accorder en quel- 
que sorte un blanc-seing aux objecteurs de conscience. 

Cependant, nous ne devons pas oublier qu'il existe des hom- 
mes pour lesquels se pose vraiment un problème de conscience 
et qu'on ne peut ranger dans la cadégorie des mauvais Français 
hi dans celle des insoumis ou des désertewurs. 

En voici la meilleure des preuves, Nous sommes particulière- 
ment heureux de remercier et de feliciter M. le secrétaire d'Etat 
à la guerre, qui a su prendre des mesures er meme en faveur 
de ceux que vous me perme:!rez he er des objecteurs de 
conscience 1ée:s et sincères, qui ne cherchaient nullement à 
cacher sous un masque d'objection de conscience je ne sais 
quelle lâcheté, je ne sais quel esprit d'abandon de leur devoir, 

M. Pierre de Benouville, On leur fera une piqûre du sérum de 
vérité! 

M. Henri Lacaze. On a su prendre en faveur de ces individus 
des mesures d'humanité, qui conciliérent à la fois le respect de 
leur devoir militaire et le scrupule — que certains d'entre nous 
peuvent considérer comme gxagéré, mais qui existe — de leur 
conscience, 

M. de Moro-Giafferri. C'est cela qui est grave. 

M. Henri Lacaze. L'autorité mililaire elle-même et M. le sécré- 
taire d'Etat à la guerre lui-mème ont reconnu que ce seérupule 
de conscience pouvait exister, puisqu'ils ont permis à ces hom- 
mes de satisfaire aux obligations mililatres dare des conditions 
particulières. j 

M. Henri Laforest. Alors, il n°v a plus de prob:ème. 

M. Henri Lacaze. Si! le probleme existe, car ces mestres ne 
sont appliqu-s que depuis queiques années à peine elfpour 
le passé, tous ceux qui pouvaient entrer dans cette catégorie 
et bénéticier de ces mesures, si elles avaient été appliquées 
lus tôt, sont passés devant les tribunaux et maintenant @meore 
Lies qu'ayant bénéficié de mesures de faveur on d'une détision 
de réforme, conservent, tout de même, la tache de la peine, 
inscrite dans leur casier judiciaire, qu'on leur 

Nous voulons que, pour ceux-là, il y ait une possibilité d'am- 
nistie et je ne comprendrais pas pourquoi on refuserait ce 
texte. 

Vous vous rappelez certainement que, lors de la diseussion 
en lecture, Hous nous opposes, mes amis et 
moi, à une amnistie de droit, parce que celle-ci auraitdonné 
l'impression que nous armnistions lobjection de conscieñee,ce 
qui n'est pas dans notre esprit. Nous avions alors fait adopter, 
en faveur des objecteurs de conscience, une mesure desgrâce 
individuelle. Nous vous demandons de rèprendre aujourd'hui 
cette disposition. 

Le Gouvernement à toute latitude avec ce texte. T1 pourra 
accorder la mesure de grace amuistiante chaque fois que, de 
l'examen du dossier, il ressortira que l'individu est un Objec- 


eur de con nee non pas un déserteur où un 

Je n'insiste pas davantage, Je demande à l'Asseruyhlée de 
reprendre Son propre texte qui donne, je le répète, awsGou- 
vernem 


nt toutes les garanties, puisqu'il n'institue 
luesure de grace amamistiante, 

M. le président, |: parole est à M. Daniel Maver. 

M. Daniel Mayer. Le grounc socialiste est hostile à l'objection 


ü \ pour des raisons de doctrine, d'attachement à 
la défense nationale, pour des raisons morales «et de discipline 
natio 

I n'y à aucune itradiction entre cette a’firmal'on, faite au 

Hi £ ei dun li la demu de que 
adressi 1 l'A bi reprend son 

Co science ? Un nombre 

M. de Moro-Giaïferri, dem 4 

M. Daniel Mayer. F1 lon int que leur nombre augmente 
l'am { cost 

1e ul mbre :! peut pas augmenter si on 

rtit l'am du vote, dès la rentrée de lAssemhiée, du 
de tout science, qui en délimitera juste- 

t les ra t faurn'ra garantes de sincérité 

nandéce. (Mouvements divers à l'extrême droite.) - 

M. Pierre de Benouvilie. «est le combl 

M. Chariés Lussy. statut mportera des obligations, I 
ne s'agit p le les libérer: 

M. Daniel Mayer. Je n'ai pas l'impression que ce que je dis 
soit de nature à pa r l'Assemblée. 

M. le président. Les contradictions, monseur Dfniel Mayer, 

nt presque 

M. Daniel Mayer. Ce ne sont pas des lâches les hommes qui 
icceptent de resler en } \ pendant dix et quinze ans de 
leur vie ur tel est artugllement le sort des objecteurs de 
conscience — tandis qu'ils Nuraient pu faire dix-huit mois de 
service militaire et passez muscade — on ne parlerait plus 

Ceux 

EH n'v a pas ant d'hon s de ce caractère dans notre pays et 
dans le monde, leut-être ces gens-là, au premier COM- 


mandement: « Tu ne tueras point », obéissent-ils vraiment à 
ce qui est, au fond d’eux-mèmegs, l'objection de leur conscience 
à l’idée de porter les armes et de tuer. 

La nation à le devoir de se défendre contre eux et plus encore 
contre ceux qui, n'étant pas de réels objecteurs de conscience, 
pourraient être des déserteurs ou des insoumis bien que s'assi- 
milant à eux. 

Pour ceux-là, dans un statut de l'objection de conscience, 
l'Assemblée pourra prendre des mesures draconiennes, plus 
dures que le service militaire lui-même et le groupe sacia- 
liste votera ces mesures. 

Il vous demande simplement, pour l'instant, de vous pen- 
cher sur le sort de la demi-douzaine ou peut-être de la douzaine 
d'hommes qui passent leur temps en prison et qui sont rejetés 
dans la prison dès qu'ils en sortent, parce que, une fois de 


nine île rofncant An manmtan 1 


que ce ne soit plus oublié — et qii dit À lPantorité 
militaire qu'il ne veut pas porter les armes inais qu'il est, 
néanmoins, prêt à servir comme tout Français, pendant dix-huit 
inois, même en prenant certains risques, n’est pas emprisonné, 

On lui propose d’être incorporé comme infirmier dans nos 
troupes parachutistes en Bretagne ou dans le Sud-Ouest. Il 
n'est pas envoyé en Indochine contrairement à ce qu’on a pré- 
tendu il y a quelques jours. Il fait son service en France. Mais 
pendant dix-huit mofs il subit comme tous les jeunes gens du 
contingent, volontaires pour faire leur service dans la métro- 
pole et dans ces troupes, un entraînement de parachutiste et 
doit, de ce fait, sauter de temps en temps. 

Mais au lieu de sauter avec une mitraillette, il saute avec un 
paquet de pansements et une seringue hypodermique. 

Qu'on ne dise done pas que nous forcons ces gens à porter 
les armes et que, s'ils refusent, nous les jetons en prison pen- 
dant dix ou quinze ans. Je peux eiter le cas âe jeunes gens 
incorporés dans la 25° division atroportée qui n'ont jamais 
porté d'arme perdant dix-huit mois, qui n’en porteront jamais; 
ils ont l'estime de leurs chefs et de leurs camarades ; ils mènent 
la même existence qu'eux en acceptant de les soigner et d'être 
infirmiers. 

Mas, ce que l'Etat républicain ne peut pas accepter, c'est 
que des hommes refusent, non pas de porter les armes, mats 
de donner dix-huit mois de leur temps au pays. 

Les hommes qui ont été poursuivis ces dernières années ou 
le sont actuellement et qui ne son! pas une demi-douzaine, puis- 
que nous en connaissons déjà presque une centaine, sont ceux 
qui +efusent de porter l'uniforme, prétendant qu'en saignant 
leurs camarades ils aident une institution qiil n'acceplent pas, 
paree qu'elle est imposée par un Etat qu'ils ne reconuaissent 


pas 
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Je demande alors à l'Assemblée de bien se souvenir que tous 
les hommes qui ont été poursuivis sont ceux qui ont refusé le 
choix que nous avons offert. 

Tout à l'heure, dans les couloirs, j'ai fait une proposition 
à un de nos collègues qui n'a pas pu as$ister à cette séance 
quais qui, s’il était présent, aurait rejoint M. Daniel Maver. 

Je ne demande pas mieux — lui ai-je dit — que quelques 
membres de l’Assemblée nationale appartenant à la commis- 
sion de la justice et de législation se rendent dans les prisons 
militaires pour poser aux prisonniers qui s’y trouveront pour 
ce délit la question suivante: « Voulez-vous ithmédiatement 
servir dans les sections d'infirmiers de la 25° division du Sud- 
Quest 2? » Si certains de ces prisonniers répondent affirmati- 
vement. ie m'engage à les faire libérer immédiätement nour 


Je ne peux pas accepter cela. 

Je vous répète : ils sont cent aujourd'hui; votez ce texte, et 
vous verrez combien ils seront demain. Que vous le vouliez 
ou non — vous le savez hien pourtant — c'est un encoura- 
gement latent que vous dounerez à des hommes qui, quelle 
que puisse être la pureté laïque ou religieuse de leur âme, 
n'en sont pas moins des Français qui ne veulent pas faire leur 
devoir comme les autres Français. Il ne s’agit pas ici de poli- 
tique. 

J'ai entendu M. Daniel Mayer dire qu'il réprouvait les objec- 
teurs de conscience. 

M. Daniel Mayer. L'objection de conscience. 

M. de Moro-Giafferri. Eh bien! si vous réprouvez l'objection 
de conscience, ne l’encouragez pas. 

M. Daniel Mayer. Ne votez pas l’amnistie aux collaborateurs ! 

Mme Francine Lefebvre. Vous désapprouvez la collaboration 
et pourtant vous amnistiez les collaborateurs! 

M. de Moro-Giafferri. J'ai entendu dire cela quelquefois. 

Mme Francine Lefebvre. C'est la vérité. 

M. de Moro-Giafferri. Si je croyais qu'il puisse y avoir demain 
des circonstances analogues à celles que nous avons connues 
l'occupation allemande, je n'aurais pas voté l'amnis- 
ie, parce que je ne veux pas que des gens puissent dire: 

« Vous les avez amnistiés; pourquoi me condamneriez-vous 
? » 

e ne veux pas que, demain. des objecteurs de conscience, 
c'est-à-dire des insoumis, refusant tout devoir militaire, 


puissent dire d’un air narquois à un conseil de guerre: « On 
a reconnu hier que les autres avaient une conscience. N'en 
ai-je pas une, moi ? » 

Je me refuse à admettre ce dialogue entre un insonmis et 
la loi comgmnne. Je voterai pour la suppression du texte pro- 
noncée par le Conseil de la République et j'appelle tout spé- 


cia'ement, avec insistance, l'attention de l'Assemblée sur le 
darger qu'il y aurait à voter ce texte qui, malgré tout, cons- 
titue un encouragement pour les fautes de demain. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

M. Henri Lacaze, Je demande la parole. 

M. le président. ia parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, je m'excuse de 
reprendre la parole, mais je tiens à remercier M. le secré- 
taire d'Etat des précisions qu'il vient de nous donner, 

J'attire à nouveau l'attention de l'Assemblée sur le fait que 
les mesures que nous lui demandons de voter permettent de 
passer l'éponge sur des fautes qui ont été commises autrefois 
par des gens qui, s'ils avaient pu bénéficier des mesures 
actuelles, ne seraient pas passés devant les tribunaux mili- 
taires et dont le casier judiciaire serait peut-être vierge de 
condamnations. 

Ce texte vous offre, je :e répète, toutes garanties. Le Gouver- 
nement, le ministre de la défense nationale, ie secrétaire d'Etat 
à la guerre examineront les dossiers un à un. On décidera alors 
dans quelle mesure ceux dont le cas peut ètre compris dans 
le cadre que nous dé‘imitons doivent bénéticier de la grâce 
amnistiante. 

Je vais plus loin. Si, par impossible, un individu bénéfieirit 
d'une mesure de grâce amnistiante non justifiée, M. [e secrétaire 
d'Etat à la guerre et M: le ministre de la défense nation: e 
seraient encore armés. Ils pourraient à nouvesu le convoquer. 
Si celui-c* n'acceptait pas tes conditions de service proposées 
par le secrétaire d'Etat à la guerre, il pourrait alors être pour- 
suivi et condamné à nouveau, ear il se serait mis au ban 
de la nation et se serait révélé vraiment un antipatriote, 
un homme qui n'accepte pas d'assumer les devoirs que lui 
impose son appartenance à la nation. 

Ceux-:à, nous ne vou.ons pas les soutenir, mais nous deman- 
dons pour les autres un peu de pardon el un peu d'ouhii. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je veux 
tout de suite rassurer M. Lacaze. 

ll y a eu des amnisties pour insoumission, des amnisties pour 
refus d’obéissance, voire peur désertion. La p'upart des objec- 
teurs de conscience condamnés il y quatre ans 
auparavant ont hénéfieié d'amnisties. Ne sort plus détenus 
aujourd’hui que des objecteurs de conscience eondamnés depuis 
un temps reiativement court. 

Done, ce que veut M. Lacaze, c'est passer l'éponge sur les 
fautes du passé; je lui réponds que sa préoccupation est dé- 
passée: il y a eu des amnisties pour insonmission, On «a 
jamais, en effet, été condamné pour objection de conscience?, 
mais pour insoumission, pour refus d’obéissance. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaher. Voulez-vous, monsieur le secré- 
taire d'Etat, me permettre de vous interrompre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je vois 
en prie. 

M. le président. Je vous prie de ne pas grefler un nouveau 
débat sur cette question. 

La paro'e est à M. Fonlupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Monsieur le <ecrétaire d'Etat, 
vous avez dit que si vous saviez que, parmi les jeunes gens 
actuellement condamnés pour refus d’obéissanee, pour objection 
de conscience, il en est un qui accepte de se racheter en accom- 
plissant régulièrement son temps de service dans les parachu- 
tistes, vous feriez appel à lui et lui ouvririez la porte... 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). IL à déjà 
été fait appel à eux. On leur a donné :e choix. 

Jacques Fonlupt'Esperaber. Juridiquement, monsieur ie 

secrétaire d'Etat, vous n'avez pas le moyen — ce serait contraire 
aux principes traditionnels — de faire entrer dans un corps 
de troupe un homme condamné pour crime. Et c’est bien pour- 
quoi vous avez vous-même besoin de cette arme qu'est l'amnis- 
tie, qui est en réalité une grâce amnisliante à la discrétion Au 
Gouvernement. 
* M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je demande 
pardon à-M. Fonlupt-Esperaber, dont les cosnaissances juri- 
diques sont certes bien supérieures aux miennes: J'ai le droit, 
par le jeu de la grâce suspensive…. 

M. Jacques Fontupt-Esperaber. Oui! par la -suspension de 

eine. 
< M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). .….c'est-\- 
dire :a suspension de peine, de faire entrer dans un corps de 
troupe un militaire condamné, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Oui, mais la peine reste inserile 
au casier judiciaire. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Dois-ie 
rappeler le cas — qui, il y a peu de temps, à fait malheureu- 
sement assez de bruit dans la presse — de ce jeune homme 
qui avait élé condamné pour un délit très grave de droit com 
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run et auquel, outrepassant peut-être mes pouvoirs, j'ai permis 
de tenter de se racheter au feu ? 

Je suis prêt à donner x tous les objecteurs de conscien:2 
qui, eux, n'ont pa nzais des crimes de cette nature et qui 
sont aciuellement déteaus, Ja chance que j'ai accordée à ce 

Voilà qui prouve, mon cher collègue, que l'autorité militaire 
qu'un dan elte affaire: ne pas multiplier les cas 
d'object d ire 

Pour vous comme pour nous, il est doulonreux de voir des 
home bir une peine de ce genre. Nous ne cherchons pas 
à en mullhiplier le nombre et Lous nous efforeons de revenir 
sur jt 

D'alileurs, si Je vous ai propo 6 d'aller dans les prisons 
poser celte question aux objecteurs détenus, c'est par acquit 
de QE ‘nce, Car ele leur a déjà Cité posce; ciie leur est posée 
constamment 

I suflit que, à n'importe quel moment, un objecteur de 
conscience déclare, dans une prison: j'ai changé d'avis, j'ac- 
cepte de servir dans une unité médicale, pour que, immédia- 
tement, sa peine soif suspendue, Je crois vraiment que je ue 
pPetix pas fare pius. 

J'espère que V'Assemblés est maintenant persuadée que 
Yautorité miitaire et les ministres responsables essaient de 
traiter ce douloureux problème avec humanité. Il y a, en effet 
l'humanité, mais ÿ v a aussi, non pas contre elle mais à côté 
l'ele, les nécessités de la défense nationace. Je demande à 
‘Assemb'cte de s'en souvenir. \pplau lissemens an centre, sur 
quelque s bancs à droile, «à l'ertrêéme droile et Sur certains banss 
a aauche 


M. Daniel Monsieur Je président, l'Assemblée pourraif- 


la Cornmission ? 


M. le Mdstiiter. Je vais le donner. 


La commi:sion a estimé le texte voté en premitre lectura 
pouvait être maintenu sans inconvénient pour deux raisons, 
qui ont l'ailleurs été exposées par M. Lacaze. 

L'amnistie n'interviendra pas de droit, mais seulement 
À \ suite d'une mesure laissée à Ja cretion du Gouverne- 

En second lieu, e* admettant que le Gouvernement use de 
la faculte qui est laissée, le sort du bénéficiaire ne s'en 
trouvera pas amélioré puisque, de nouveau appeié sous jes 

rap x, il sera, S'il persiste dans son attitude, l'ohiet, des 
poursuites et, éventuellement, des mêmes sanctions. 

M. Daniel Mayer. Je vous remercie, monsieur le rapnorteur. 

M. le pee sident. Je mc! IX Voix le texte commun des amen- 
lemen le M. Mignot et e M. de Moro-Giafferri, 

J uüsi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes son recueillis) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter … 


= os. 


UM. des secrécüires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. M. les secrétaires m'informent q“'il y a 


À 


1 [a pointage voies. 


va y êtr pi cédé, Le résuitat en sera proclamé ultérieure- 


mséquence, l'article 23 bis est réservé, 


24.] 


M. Le président. L à commission propose, pour l'aticie 24, de 


xte amendé par le Conseil de 1 République et de 
le texte par l'Assemb'ée nat:onale en première 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 24. — Sous réserve des dispositions de l'article 3, sont 
mnistiés tous délits où contraventions commis antérieurement 
au fer janvier 1953 qui sont ou seront punis: 

a) De peïnes d'emprisonnement inférieures ou égales à 
trois mois assorties où non d'une amende ; 

b) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à un 
in avec application de la loi du 26 murs 1K91, assorties ou non 
d'une amend 

c) De peines d'amendes. » 

P mine ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 24 ainsi rédigé 

L'articl ainsi rédiq mis aux voir, esl adopte ) 

{Article 24 bis.] 

M. le président. La commission propose, a * l'article 24 bis, 
a \ suivante de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République: 

Art. 24 bis, — Amnistie pleine et entière est accordée aux 
i { s punies de -peines correctionnelles commises anté- 
ter janvier 191 par des délinquants primaires 
appa t aux catégories suivantes: 


« 1° Père, mère, veuve, enfants mineurs d’anciens combat. 
tants de la guerre 1914-1918 ou de militaires de la guerre 1929. 
1945 ou des théâtres d'opérations extérieurs tués à l’enaemi ou 
morts en captivité ou décédés par suite de leur captivité ou de 
blessures de guerre; 

« 2° Père, mère, conjoint, cofants mineurs de toute personne 
qui a élé exécutée comme otage ou qui est morte en déporti- 
tion ou qui est décédée de suites de traitements subis du fait 
de l'ennemi ou de ses complices; 

« 3° Prisonniers de la guerre 1914-1918 ou de la guerre 1929- 

195, déportés résistants ou politiques, internés résistants où 
pe et leur conjoint, leurs enfants mineurs, ainsi que 
ss Mosellans et Alsaciens qui se sont souxstraits à l’ordre 
d'incorporalion de leur classe dans l'armée allemandé, et les 
Mosellans et Alsaciens qui, incorporés dans l'armée aïilsmande, 
ont déserté avant Ja libération du territoire ou ont été comdani- 
nés par les tribunaux militaires allemands pour désertion, tra- 
hison ou sabotage ; 

« 4° Déportés résistants où politiques et internés résistants 
ou politiques de nationalité étrangère justifiant d'une résidence 
en France de plus de trente années au 1e juin 1953 ainsi que 
leur conjoint etdeurs enfants mineurs; 

« 2° Anciens combattants de la guerre 1911-1918 et de la 
guerre 1939-1945; 

« 6° Militaires de la guerre 1939-1915 ou des théâtres d'opé- 
rations extérieurs qui auront été blessés de guerre ou engagés 
volontaires, où qui sont titulaires d’une citation homo‘oguée, 
ou qui se sont évadés de la France mét-opolitaine ou des ter- 
ritoires d'outre-mer pour se mettre à la disposition de la 
France libre; 

« 1° Personnes avant apparenu à une formation de résis- 
tance, telles qu’elles ont été définies par la loi du 15 tai 1946, 
à la date du 6 juin 1916 ainsi que leur conjoint et :eurs enfants 
; 

«Les justifications à prodüiré pour bénéficier des disposi- 
tions du présent article sont celles prévues par le décret du 
12 me 1937, modifié, portant application de l'article 10 
de la loi du 16 août 1947, Toutefois, en ce qui concerne les 
déportés, les seules pièces à fournir seront soit le certificat 
modèle A, soit la carte de déporté. 

« Sont exclus des disposilions du présent article les délits 
prévus et réprimés par les articles 175, 177, 312 (alintas 6, 7, 
S), 317 (alinéas 2 Ve 4), 394 et 334 bis, 319, 300, 351 (alinéa 
premier), 392 et 35 3 (alinéa premier) du code pénal, 

P&æsonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 94 bis: rédigé. 

(L'article 24 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adcplé.) 


[Article 


M, le président. La commission propose, pour l’article 25, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conec: 

« Art. — Sont réhabilités de plein droit les commerçants 
non banquerouliers qui, antérieurement au 1% janvier 1953, 
ont été déclarés en état de faillite ou de liquidition judiciaire 
et ceux qui auront élé déclarés en état de faillite ou de hqui- 
dation judiciaire à l'issue d'une procédure en cours à cene 
date s'ils ont été décorés, pour faits de guerre ou de résis- 
tance, de la médaille militaire ou de la Légion d'honneur, ou 
de la Croix de guerre ou de la médailk de la Résistance, ou 
qui ont été dépor! és au titre de la Résistance, sauf cas de 
faillite ou de liquidation judiciaire antérieure. 

« Dans tous les cas, les droits des créanciers sont expressé- 
ment réservés. » 

Personne ne démaride la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 25 ainsi rédigé. 

(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 26.] 


M. le président. Li commission propose, pour l’article 26, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 26. — Sont amnistiées de plein droit les infractions à 
la loi du 21 mai 1836, modifiée par la loi du 18 avril 1924, por- 
tant prohibition des loteries, commises antérieurement au 
{er janvier 1953. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 26, ainsi rédigé. 

(L'article 26, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 21.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 27, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

ü Art. 27. — Amnistie pleine et entière est accordée à tous 
les faits commis antérieurement au 1% janvier 1953 ayant donné 
lieu ou pouvant donner lieu, uniquement ou conjointement 
à une sanction pénale amnistiée, à des peines disciplinaires 
contre les avocats et officiers publics ou ministériels sans qu'il 
en résulte aucun droit à la réintégration qui reste facultative. 

« Sont également amnistiés dans les mêmes conditions de 
date les faits ayant donné lieu ou pouvant donner lieu, uni- 
quement ou conjointement à une sanction pénale amnistite, 
à des sanctions professionnelles quel que soit le nom ou la 
nature de l'autorité ou de la juridiction chargée de les pronon- 
cer, sans qu'il en résulte aucun droit à la réintégration qui 
reste facultative. 

« Dans l'un ou l'autre cas sont exceptés les manquements 
à la probité, aux bonnes mœurs où à l'honneur. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 27 ainsi rédigé. , 

(L'article 27, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 27 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 27 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 27 bis. — Sont amnistiés dans les mêmes conditions 
de date, les faits, quelle qu’en soit la nature, ayant donné lieu 
ou pouvant donner lieu, uniquement ou conjointement à une 
sanction pénale amnistiée, à des sanctions disciplinaires contre 
les fonctionnaires de l'Etat, les agents civils ou militaires, les 
fonctionnaires, agents, ouvriers et employés des collectivités 
et services publics, à l’exception de ceux constituant des man- 
quements à la probité, aux bonnes mœurs ou à l’honneur. 

« Ces personnes bénéficieront, le cas échéant, des disposi- 
tions des articles 14 bis et 14 ter de la présente loi en ce qui 
concerne l'octroi d’une pension proportionnelle, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 27 bis ainsi rédigé. 

(L'article 27 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 28.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 28, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 28. — Sont ammnistiés de plein droit les faits commis 
antérieurement au 1% janvier 1953 par les étudiants et élèves 
des écoles et facultés ayant donné lieu ou pouvant donner 
lieu uniquement ou conjointement à une sanction pénale am- 
nistiée à des sanctions disciplinaires par les conseils de dis- 
cipline ou toutes autres juridictions similaires. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 28 ainsi rédigé, ] 

{L'article 98, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 28 bis.] 
_ M. le président. La commission propose, pour l’article 28 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 28 bis. — L'article 5 de la loi n° 46-729 du 16 avril 
1M6 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 5. — Seront admises au bénéfice de l’amnistie toutes 
personnes condamnées en raison de faits commis durant la 
période légale des hostilités pour des propos... » 

(Le reste sans changement.) 

Fersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 28 bis ainsi rédigé. 

(L'article 28 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 28 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 28 fer, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 28 ter. — Sont exclus du bénéfice des dispositions de 
la présente loi ks infractions à la réglementation des changes, 
ainsi que les infractions à la législation fiscale prévues et ré- 
primées par les codes fiscaux. » 

M. Gabelle a présenté un amendement tendant à reprendre 
le texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale en 


complétant le texle du Conseil 
suivant: 

« Sont également exclues les infractions à la législation éco- 
nomique, ainsi que celles prévues aux articles 419 el 
code pénal, ) 

La parole est à M. Gabelle. 


le la Rép 1h! que pat 


M. Pierre Gabelle. Mesdames, messieurs, l'article 28 fer avat 
été introduit, lors de la première lecture, à la suite de Fadop- 
tion de deux amendements identiques, l'un de M. Minjoz, l'au- 
tre de M. Barangé, amendements qui, d'aikleurs, faisaient suite 


à i'avis de la commission des finances. 


En effet, les infractions concernant la législation fiscale et 
la législation économique ont fait déjà préalablement l'objet 
d'amnistie. Pour les infractions à la législation fiscale, ce fut 
au cours du printemps 19952, amunistie très récente; pour Îles 


autres, ce fut au mois d'août 1947, 
De surcroît, le texte d'un article suivant disposait que, de 


toute manière, les amendes devaient donner leu à paveiment, 


La commission de !a justice du Conseil de la République avait 
cru devoir proposer la suppression de cet articie, mais la come 
mission des finances du mème Conseil de la République, for- 


mulant les mêmes objections que la commission des finances 
de l'Assemblée nationale, en demanda le -rétablissement. La 
rapporteur de la commission de la justice de l'autre assembice 
s'en remit alors à la sagesse du Conseil de Ja République. 

Mais, à la suite d'un vote par division et du fait d'amentde- 
ments qui ne consacraient pas, selon moi, une différence vala- 
ble entre les deux parties du texte, seul le premier paragraphe 
de cet article fut repris et est maintenant acquis puisque, por 
ce premier paragraphe, l'avis est conforme, 

Je demande à l'Assemblée de reprendre la deuxième partie 
de l'article 28 ter, Sa suppression, d'ailleurs, eatrainerait une 


perte de recettes appréciables — c'est la raison de l'avis des com- 
MiSSIONS des finances des deux Assemblées — perte qui pour- 
rait se chiffrer à deux milliards de francs, actuellement tecou- 


vrables, soypme qui peut s'accroitre de 1 milliard, si l'on con- 
sidère les sommes à recouvrer du fait d'opérations en cours. 

On comprendrait mal, je le crois, la thèse dela commission 
de la justice qui propose que l'amnistie n'intervienne qu'après 
le payement des amendes, On comvprendrait encore m 
l'on amnistie, en quelque sorte par avance, les infractions qui 
font l'objet d'amendes non encore déterminées ou qui n 
pas encore notitiées. 

Je répète que la loi du 16 août 1947 à déjà amnistié des 
faits antérieurs qui se sont produits à une époque où les diffi- 
cultés du pays pouvaient, dans une certaine mesure, en amoin- 
dri: Ja gravité. 

Je demande donc à l’Assemblée de reprendre intégralement 
pour cet article, le texte voté en première lecture, e’est-à-dire 
en complétant, par le deuxième paragraphe de l'article 2 ter 
initial, le texte que nous transmet le Conseil de la F4 publiqu . 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. l'ar 18 voix contre 15, votre commission à 
adopté le texte tr par le Conseil de la République, qui 
supprime les exclusions prononcées en première lecture à l'en 
contre des infractions à la législation économique, 
celles prévues aux articles 419 et 420 du code pénal. 

Je suis obligé de m'en tenir au texte de la commission. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Gabelle, 

M. Pierre Gabelle. Nous demandons le scrutin, 

M. Bernard Lafay, secrétaire d'Etat au affaires & onomiques. 
Je demande la parole. 

M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire 
affaires économiques. 

M. Bernard Lafay, secrétaire d'Etat aux affaires économique. 
Le Gouvernement ne partage vas l'avis de la commission et 
accepte l'amendement de M. Gabelle qui tend à reprendre le 
texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale. 

En eflet, it s'agit, en l'espèce, de délinquants peu intéres 
sants qui opèrent au détriment de la monnaie et des consone 
mateurs en se livrant à des manœuvres spéculatives sur la 
hausse des prix et, particulièrement, sur les denrées de pre- 
mière nécessité. (Applaudissements sur certains bancs à qau: 
che, au centre et sur divers bancs.) : 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ga- 
belle, accepté par le Gouvernement et repoussé par la cour 
mission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos, 


(MM. des secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
LUTTE 
Nombre des 990 
Majorité absolue... 209 


Pour 402 


L'A: nationale à adopté. 


Fo consenence l'article 28 fer est adopté dans li texte de 
l'Assemblée nationale. 


[Article 28 quater.] 


M. te président. La cominission propose de supprimer cet 
article nouveau introduit par le Conseil de la République es 
CONÇU: 

« Art, 8 quater, — Sont exelus du bénéfice de la présente 
loi lee auteurs des infractions réprimées par l'article 72 de la 
Jui du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix la proposition de Ja commission, 

Celle proposition, mise aux voir, est adontée.) 


[Article 29.] 


M. le président. La commission propose, pour Farticie 23, ja 
nouvelle rédaction suivante, résultänt de l'adoption partielle du 
texte ninende par le Conseil de la République : 


« Ait, 29, — L'amnistie de l'infraction entraine, sans qu'elle 
puisse jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes les 
pemes priwipales, accessoires et complémentaires, notamment 


de la relégation, comme aussi elle rétablit son auteur dans le 
benéice du <ursis qui à pu Jui être accordé lors de la condam- 
Halion anterieure. 

« Toutefois, lamnistie prévue par la présente loi ne sera 
acquise qu'après le payement, par le bénéficiaire éventuel, de 
l'amende à laquelle a été personnellement et définitivement 
condamne. 

Je suis suisi de deux amendements pouvant être soumis à 

Le premier, déposé par M. Camphin, tend à supprimer le 
deuxieme alinéa de l’article introduit par le Conseil de la Répu- 
blique, 

Le second, présenté ‘par M. Isorni, tend à subsliluer au 
deuxicme alinéa les termes de l’article 29 bis voté par l'Assem- 
blée nationale en première lecture : 

« Art, 29 bis. — Le hénétice de l'amnislie prévue par la pré- 
sente loi ne sera acquis qu'après le payement des amendes 


La parole est à M. Camphin, auteur du p'emier amendec- 

M. René Camphin. Nous demandons la suppression du 
deuxième alinéa du texte proposé par la commission qui 
reprend, à un mot près, le texte amendé par le Conseil de la 
Républiqu 

dvee ce texte, aucun travailleur ne pourra bénéficier de la 
loi d'ammistie puisque celle-ci est subordonnée au payemen: 
de l'amende. 

ür, de très nombreux travailleurs, condamnés pour faits de 
greve après avoir élé licenciés de leur émploi, ne peuvent, 
avec Ja meilleure volonté, s'acquitter de l'amende qui les 
frappe 

A it été très généreux pour les collaborateurs et les traf- 
tres, vous devez faire quelque chose pour d’honnêtes et braves 
travailleurs en acceptant notre amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Camphin. 
L'amendement, mis ax voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Isorni, pour soutenir son 
amendement, 

M. Jaeques Isorni. Je demande à l'Assemblée de revenir au 
texte qu'elle avait primitivement adopté. 

En effet, la commission nous propose, acceptant partiellement 
l'avis du Conseil de la République, le texte suivant, pour le 
deuxième alinéa de l'article 29: 

loutefois, l'amnistie prévue par la présente loi ne ser: 
après le payement, par le bénéficiaire éventuel, de 
laquelle 11 a été personnellement et définitivement 
condainiie, » 

le voudrais faire observer à l'Assemblée que l'amende qu’on 
est lenu de payer n'est pas forcément ceile à laquelle on a 
été condamné, car entre le moment du payement de l’amende 
et là condamnation, le recours en grâce a pu s'exercer & 
J'umende se trouve diminuée, 


Si done on exige le pavement de l'amende à laquelle on a 
été condamné, on peut se trouver en contradiction avee la 
décision de grâce. 

C'est pourquoi je propose de revenir au texte initial qui pre- 
voyait le payement des amendes exigibles. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission laisse l'Assembiée juze, 

M. le président. La parole est à M. Laforest. 


M. Henri Laforest, Je pense qu'il est nécessaire que soit nré- 
cisée la portée de l’article 29 en ce qui concerme lamnistie 
applicable aux peines d'amende, 

Il est, en effet, précisé dans cet article que l'ammistie de 
l'infraction n'entraine pas la restitution des amendes versées. 

Sur ce point, tout le monde est d'accord et il ne peut pas y 
avoir de différence d'interprétation. 

Mais une discussion s’est élevée, au Conseil de la République, 
sur la portée qu'il convenait de donner à l'amendement voté 
à la demande de notre collègue M. Isorni et qui constitue 
l’article 29 bis. 

Cet article dispose, vous le savez, que « le bénéfice de l'am- 
nistie prévue par la présente loi ne sera acquis qu'après le 
payement des amendes exigibles ». Certains sénateurs, en par- 
ticuler J'honorable M. Hamon, ont fait semarquer que, pour 
concilier l'article 24 qui ammistie les infractions punies de pei- 
nes d'amendes et l’article 29 bis qui dispose que « le bénéfice 
de l'amnistie prévue par la présente loi ne sera acquis qu'après 
le payement des amendes exigibles », il faNait admettre que 
l'article 29 joue exclusivement dans le cas où la eondamna- 
tion à la peine d'amende a été prononcée antérieurement et 
est Noah définitive au jour de la promulgation de la pre- 
J01, 

la remarque de M. le sénateur Hamon me paraît absolument 
dr mr Elle est l'évidence même en ce qui concerne les 
rénéficiaires de l’amnistie prévus par l'article 24 bis, c’est-à- 
dire ceux qui bénéficient de l’ammistie pleine et entière à 
raison de la qualification du délit, mais la même conclusion 
paraît s'imposer pour les cas visés par l'article 21. 

C'est d’ailleurs ce qu'a implicitement reconnu M. le garde 
des sceaux lorsque, répondant à M, le sénateur Hamon, i} à 
dérlaré dans la séance du 9 juillet, page 1224 dn Journal offi- 
ciel: « IL'est de jurisprudence constante depuis 1946, à la eour 
de cassation, qu'aucun appel n’est possible si la peine pro- 
noncée entre dans les limites de ja loi d’aranistie. L'action pu- 
blique est éteinte... » - 

Ainsi, il faut considérer que si les amendes devenues défi- 
nilives au jour de la promulgation de Ja loi doivent être payées, 
il ne peut en être de mème lorsque les affaires n’ont pas été 
jugées définitivement au moment de la promuigation de la 

S'il en était autrement, en effet, nous aboutirions À une sin- 
guliere injustice, Un délinquant condamné à trois mois de pri- 
son ferme et sans amende serait automatiquement amnistié, 
tandis qu'au contraire un délinquant poursuivi pour un délit 
moins grave et qui n’a pas été jugé passible de prison mais 
qui doit payer une forté amende, s'il ne peut la payer, ira en 
prison au titre de la contrainte par corps parfois pendant plu- 
sieurs mois et mème, lorsqu'il aura subi sa peine de prison par 
contrainte par corps, il ne sera pas amnistié. 

Une loi peut parfois être injuste ou incohérente, I1 semble 
que si nous adoptions ce point de vue, nous dépasserions les 
limites de ce que nous avons vu jusqu'ici. 

Il ne peut non plus, à mon avis, étre fait application de Far- 
ticle {*, car nous ne diminuerions pas les recettes actuelle- 
ment connues puisque nous admettons que les amendes défi- 
nitivement prononcées sont exigibles et seront recouvrées. 
Nous n’envisageons que le cas d’amendes éventuelles qui, 
juisqu'ici, ne sont pas exigibles. C’est dans cet esprit que la 
commission a adopté ies modifications au texte du Conseil de 
la République afin de faire cesser cette équivoque. 

Le Conseil de la République avait adopté un texte ainsi 
conçu: 

« Toutefois, l’amnistie prévue par la présente loi ne sera 
acquise qu'après le payement, par le bénéficiaire éventuel], de 
l'amende à laquelle il a été ou sera personnellement et défi- 
nitivement condamné, » 

Le Conseil de la République avait séparé les deux éventua- 
lités: celle où la condamnation a été prononcée au jour de Ja 
promulgation de la loi — et celle où elle n’est pas encore pro: 
noncée, où elle le sera après la promulgation de Ja loi. 

En commission, nous avons supprimé les mots « on sera », 
ne voulant laisser subsister aucun doute. Nous avons maïmtenn 
seulement les mois « à été », ce qui prouve que nous mainle- 
nons le payement de l'amende pour les condamnations deve- 


| 
| 
{ 
| 
| 
| 
| 
Ë 


| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 24 JUILLET 1953 3943 


aues.définitives au jour de la promulgation de la loi que nous 
allons voter, mais que nous excluons les autres amendes. 

C'est dans ces conditions que je vous demande de repousser 
'amendement présenté par notre collègue M. Isorni et de 
reprendre le texte proposé par la commission en supprimant les 
mots « et sera » introduits par le Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. J'ai examiné avee beaucoup d’atten- 
tion l’ensemble des textes qui nous ont été soumis, afin de 
retrouver dans les dispositions des articles 29 et 29 bis la 
pensée de leurs auteurs. . 

Pour pouvoir apporter plus de clarté dans ce débat, je vous 
serais très obligé, monsieur le président, de bien vouloir 
donner la parole à M. de Moro Giafferri. 

M. le président. M. de Moro Giafferri l'a demandée, Personne 
ne lui contestera le droit de prendre la parole tout à l'heure 
quand je vais la lui donner. 

M. le garde des sceaux, J'en conviens bien volontiers, mor- 
sieur le président, mais, pour faciliter l'examen de l'article 24, 
j'indique qu'il y a. sur cet article, un amendement important 
de M. de Moro Giafferri qui devrait être appelé dès maintenant, 
Ce n'est, en effet, qu'après la discussion de cet amendement 
qu'il y aura lieu de voir si l’on doit passer à l'examen de 
l'article 29 bis. 

M. le président. Monsieur le garde des sceaux, permettez-moi 
de vous rappeler que nous sommes en train d'examiner l'amen- 
dement de M. Isorni. 

Ce qui complique les choses en apparence, c'est que M. Isorni 
a proposé comme amendement à l'article 29 le texte de l'arti- 
cle 29 bis. 

M. Jacques Isorni. Si mon amendement est adopté, les autres 
amendements n'auront plus d'objet. 

M. de Moro Giafferri. C'est la raison précise pour laquelle j'ai 
demandé la parole et je c soe > hrres que M. le garde des sceaux 
ait eu la bonté de la demander pour moi. 

M. le garde des sceaux. Je m'en excuse. 

M. le président. MM. de Moro Giafferri et Morève ont déposé 
un amendement tendant à ajouter au second alinéa de l'arti- 
cle 29, après les mots: « par le bénéficiaire éventuel, de 
l'amende à laquelle il a été... », les mots: « ou sera », adoptés 
par le Conseil de la République, 

La parole est à M. de Moro Giafferri. 

M. de Moro Giafferri. Je crois qu'il y a en effet intérêt à ce 
que nous examinions ensemble les différents textes dont il 
s'agit. J'ai, pour ma part, déposé un amendement qui tend à 
revenir au texte du Conseil de la République pour l'article 29. 
Et ce n’est pas ma faute si, d'un rapide enjambement, M, Isorni 
et M. Laforest sont passés de l'article 29 à l'article 29 bis. 

Je crois, révérence parler, au’ils ont eu tort tous ïes deux, 
car il vaut mieux nous en tenir à l'article que nous discutons 
en ce moment. 

Mon amendement tend à revenir au texte du Conseil de la 
République. Quelle différence y a-t-il entre ce texte et celui que 
vous propose la commission ? En apparence, elle est très 
simple; en réalité, elle est très importante, Quand on la chif- 
frera, vous verrez qu'elle est encore plus importante qu'on 
pourrait l’imaginer. 

Voici en effet ce que disait le Conseil de la République — par- 
donnez-moi les longueurs au bénéfice de Ja clarté: 

« Toutefois, l’amnistie prévue par la présente loi ne sera 
acquise qu'après le payement, par le bénéficiaire éventuel, de 
l'arnende à laquelle il a été ou sera personnellement et défini- 
tivement condamné, » 

La commission a supprimé les deux mots « ou sera », ésti- 
mant que l’on ne pouvait accorder l'amnistie qu'à ceux qui 
auraient payé les condamnations déjà prononcées et adoptant 
cette idée, claire mais fausse, qu'il fallait bien se garder d’envi- 
sager les condamnations futures. 

D'un autre côté, M. Laforest nous fait observer qu'il peut y 
avoir des condamnations qui seront, par la suite, réduites, et 
il nous dit: « il vaut mieux se référer au payement des 
amendes exigibles. 11 peut y avoir des accords, des grâces. » 

Je vais rassurer d’abord mon ami M. Laforest. 

IL est bien entendu que quand nous disons: « il n’ÿ aura 
amanistie que pour ceux qui auront payé l'amende », nous enten- 
dons par là que s’ils sont grâciés d’une partie de l'amende, cela 
ne leur enlèvera pas le bénéfice de l’amnistie. 

Je pense que, sur ce point, nous sommes tous d'accord et je 
me permets d'interpeller à mon tour M. le garde des sceaux. 

Il n'y a pas de difficulté sur cette interprétation ? 


M. le garde des sceaux. Nous sommes tout à fait d'accord. 

M. Jacques Isorni. Si votre déclaration, monsieur le garde des 
sceaux, est formelle, je retire mon amendement, 

M. de Moro Giafferi. Cela étant, il ne reste qu’un conflit, mais 
il est extrêmement important, 


M. Pierre de Benouville, Ne poursuivez pas: la cause est 
plaidée et gagnée. 
M. Isorni retire son amendément. 


M. de Moro Giafferi. Mais j'en ai également déposé un. Soul. 
frez que je le défende. 

Je veux vous exposer quelle | re nous devons prendre 
à propos du payement des amen 

Je vous demande de maintenir le texte du Conseil de Ta 
République, c'est-à-dire de préciser que l'amniste ne sera acrore 
dée aue lorsque seront pavées les amendes détinitivement pro 
noncées aujourd'hui et même celles qui seront prononcées plus 
tard. 

Pourquoi ? Parce que je ne veux pas donner une prime à 
ceux qui auront été assez malins pour retarder la procédure. 

Vous aurez d'une part ceux qu auront été juges: tant pis 
pour eux, il faudra qu'ils payent l'amende, ou ls ne seront 
pas amnistiés. Vous aurez, d'autre part, Ceux qui auront 
employé tous les moyens moratoires que nous connaissons bien, 
d'autant qu'il nous est peut-êire arrivé quelquefois de les 
utiliser, ils pourront être amnistiés, mais Us n'auront pas à 
payer l'amende. C'est une plaisanterie, n'est-ce pas ? 

Il faut que le sort des uns et des autres soit le même. Prenez 
garde, Je ne parle pas, hien entendu, de ceux contre qu 
n'aurait pas encore été dressé de procès-verbal. Vous savez que 
votre amnistie ne peut s'appliquer qu'aux faits antérieurs au 
{er janvier 1953. Voilà quelqu'un dont da situation entre dans 
le cadre de l’amnistie ; 11 a été condamné, il payera Famende, 
En voilà un autre qui s'est arrangé, bien qu'avant été l'objet 
d'un procès-verbal le mème jour, pour faire trainer les choses, 
Il sera dispensé de payer l'amende, C'est absurde, 

Et maintenant, une seule question. Savez-vous Ja somme que 
cela représente ? 


M. Henri Laforest. Vous êtes donc ministre des finances ? 


M. de Moro-Giafferri. Non, 1nais je l'ai consult 

Vous voulez m'ammener à une déclaration générale, J'avais 
posé une question semblable à propos d'un amendement tout 
à l'heure. Lorsque nous déposons des amendements, nous de- 
vrions solliciter quelques éclaireissements du des 
finances. Il est arrivé trop souvent que nous déposions des amen- 
dements et que nous les fassions Voter sans savoir exactement 
quelle pourrait en être la conséquence. 

La conséquence, dans Je cas présent, je vais vous la faire 
connaitre. Les deux petits mots que je vous demande de rétas 
blir: « ou sera » représentent une dizaine de milliards. Est-ce 
que vous voulez faire ce cadeau aux délinquants ? Moi pas 
C'est pourquoi je vous demande de vous prononcer dans ce sens, 

M. le président. L'amendement de M. Isorni est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. de Moro-Giafferri, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 29 dans Ja rédaction proposée par 
la commission, modifiée par l'amendement de M. de Moro- 
Giafferri, 

(L'article 29, ainsi rédigé et modifié, mis aux voir, est adopté.) 


es, 


[Artie le 29 bis.] 


M. le président. La commission propose d'acepter la suppres- 
sion prononcée par le Conseil de la République pour Fart:i- 
cle 29 bis qui était ainsi conçu: 

« Art. 29 bis. — Le bénéfice de l'amnistie prévue par la pré- 
sente loi ne sera acquis qu'après le payement des amendes exi- 
gibles. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commussion, mise aux voir, est adop- 
tée.\ 
‘ 


[Arti le 30.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 20, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 30, — En cas de condamnation pour infractions mul- 
tiples, le condamné est amunistié si l'infraction amnistiée par la 
présente loi comporte la peine la plus forte, ou, en tout cas, 
une peine égale à la peine prévue pour les autres infractions 
poursuivies, lors même que les juges, après avoir accordé les 
circonstances atténuantes pour cetle infraction, auraient erm- 
prunté la répression à un article prévoyant une peine inférieure, 
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« Les dispositions du présent artisle ne s'appliquent pas aux 
condamnations qui seraient umnistiées en vertu du titre 1* de 
présente loi. 

l'e onne ne lemande la parole ? 


Je Il Voix l'arlicie M) rédige. 


(L'article 30, ainsi rédigé, nus aux voix, est adopté.) 
rticle 30 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article 
90 bis nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
cor) 


« Art, 90 bis ication des lois d'amnistie des 
46 avril 1946 et 16 août 1947, et de la présente loi, sont assi- 
milces aux délits où aux infractions punies de peines correcton- 


nelles, les infractions qui n'ont été passibles de peines crimi- 


— our l'apn 


nelles que par l'effet de dispositions législatives édictées sous 
l'occupation, et annulées cu abrogées après là libération. » 
Personne ne demande la parole ? 
Je meis aux voix l’article 20 bus 
(L'aiticte 30 bis, nus aux voir, est adopté.) 


[Asticle 23 bis (suite).] 


le président. \oici, apres vérification, le résullat du 
dépouaement où serubin sur ies ameéndtinents ue M. Migüot et 
de M. de Moro-Giafferri à l'article 23 UWis. 


Nombre Ces 
Müjoriié absolue 
Pour Fadopt'on ...... 


L'Assemblée nationale a ad: plé. 
sequence, 25 est supprime, 


\rticle 


M. le président. La comimission propose, pour l'article 32 
d'accepter le texte amendé par le Couseil de la République. 

Ce texte est ainsi CONÇU: 

« Art. 32. L'amniste n'entraine pas la réintégration dans 
les fonctions où emplois publics, grades, offices publics ou 

« Elle ne donne lea en aucun cas à reconstilution de car- 
ricre, 

« out militaire des aïmées de terre, de mer et de l'air qui 
aura perdu son grade, ses décorations ou ses droits à pension 
en vertu d'une condamnation prononcée pour des faits amnis- 
tes par la présente loi où par la loi du 3 janvier 1951, pourra, 


L 


par deviel, réintégre dans lesdits gtades, décorations où 
drüils à pen-1on. 
M. Minujoz à déposé un amendement tendant à reprendre le 


texte voté par lAsszinblée nationale en première lecture et 
ainsi Conçu: 

« Art. L'amustie n'entraine pas la réintégration dans 
les fonctions où emplois publics, grades, offices publics ou 

« Elle 

La parole est à M. Daniel Mayer pour soutenir cèt amende- 
metit. 

M. Daniel Mayer. ies réparations accordées aux militaires 
VIS S pa 52 sont 1rop importantes 4 nos yeux pour 
être laissées au seul pouvoir d'un ministre. 

C'est la raison pour laquelle, en proposant la suppression 
du troisième paragraphe de larlicle 32, nous demandons à 
l'A le resier au texie en premie:e lecture. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Le troisième alinéa de l’article 32 ne fait 
que reprendre en Fexplicitant une disposition déjà adoptée en 
première lecture à l'article 29 

L'utilité de ce texte réside dans le fait que les militaires ne 


donne lieu, en aucun cas, à reconstitution de car- 


peuvent faire l'objet d'une décision de réintégration même 
a litre facuilatif et gracieux que si la loi le permet expressé- 
ment. 


I s'agit de réintégrations facultatives que la loi doit prévoir 
expresseuient, C'est pourquoi ce texte doit être maintenu. II 
avait été adopté en première lecture implicitement par l’As- 
semblée nationale. 

M. le président. Je nets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 


L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 32, avee la rédaction proposée 
pat la commission. 


(L'arlicle 32, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 32 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres. 
sion prononcée par le Conseil de la République pour l'arli- 
cle 32 bis qui était ainsi conçu: 

« Sont amnistiés et pourront être réintégrés dans leur grade 
les officiers de réserve ayant fait l’objet de sanction par appli- 
cation de l’article 14 de la loi du 8 janvier 1925 sur l'organt- 
sation des cadres de l’armée de terre, de l'ordonnance du 
23 juin 1944 et de la loi du 8 juin 1938 concernant l'épuration 
des officiers de réserve des armées de terre, de mer et de 
l'air. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée. 

M. le président. En conséquence, l'article 32 bis demeure 
supprimé. 


[Articie 33.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 33, 
de rejeter le texte amendé, par le Conseil de Ja République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 33, — J'’amnistie ne préjudicie pas aux droits des 
tiers. En cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal 
sera versé aux débats et mis à la disposition des parties. 

« Lorsque le tribunai de répression aura été saisi avant Ja 
romulgation de la présente loi, soit par la citation, soit par 
‘ordonnance de renvoi, ce tribunal restera compétent pour 
statuer, le cas échéant, sur les intérêts civils. 

« L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuites et 
d'instance avancés por l'Etat. Sous réserve des dispositions 
de l'article 22, la contrainte par corps.ne pourra être exercée 
contre les condamnés avant bénéficié de l’amnistie si ce n'est 
à la requêle des victimes de l'infraction ou de leurs ayants 
droit. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux l’article 33, ainsi rédigé. 

(L'article 33, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 34.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 34, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en premiére 
lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 34, — L'amnistie en peut en aucun cas mettre obstacle 
à l'action en revision devant toute juridiction compétente en 
vue de faire établir l'innocence du condamné. 

« Afin de Jui permettre de faire la preuve de la fausseté des 
faits qui ont servi de base à la condamnation, un recours en 
revision est ouvert de plein droit, pendant un délai de six 
mois, à compter de la date de la promulgation de la loi, à toute 
personne condamnée entre le 10 juin 1940 et la date de la 
libération, par des juridictions répressives, en raison des pour- 
suites engagées sur l'ordre ou l'inspiration du gouvernement 
de fait et ce, même dans le cas où la condamnation a été 
annulée par aprlication des ordonnances du 6 juillet 1943, du 
20 novembre 1944, du 5 décembre 1944 et du 26 avril 1945. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 34, ainsi rédigé. 

(L'article 34, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 35.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 35, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 35. — Sous réserve des dispositions des articles 7 bis 
et 18, les contestations sur le bénéfice de la présente amnistie 
sont soumises aux règles de compétence et de procédure pré- 
vues par les articles 590 et suivants du code d'instruction cri- 
minelle. Lorsque le droit au bénéfice de l’amnistie est réclamé 
par un inculpé prévenu ou accusé, la requête doit être pré- 
sentée à la juridiction compétente pour statuer sur la poursuite. 
Dans ce dernier cas, les débats sont soumis aux mêmes règles 
de procédure et de publicité que pour la poursuite elle-même. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 35, ainsi rédigé. 

{L'article 35, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 36.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 56, 
de rejeter le texte amendé par le Conséil de la République et 
de revrendre le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
uière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 36. — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire 
de l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions diseipli- 
paires pouvant aller jusqu'à la révocation ou la deslitution, 
de rappeler ou de laisser subsister sous quelque forme que ce 
soit, dans un dossier judiciaire ou de police ou dans tout docu- 
ment quelconque, les condamnations, les peines disciplinaires 
et déchéances effacées par l’amnistie. 

« Seules, les minutes des jugements ou arrèts déposés dans 
les greffes échappent à cette interdiction. 

« Il est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de 
rappeler ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce 
soit, dans tout dossier administratif ou tout autre document 
quelconque concernant les fonctionnaires, agents, employés ou 
ouvriers des services publics ou concédés des départements ou 
des communes, les peines disciplinaires effacées par l’amnis- 
die. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 36, ainsi rédigé. 

(L'articie 36, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 37.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 97, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 37. — La présente loi est applicable à tout le territoire 
de la République, au Cameroun et au Togo. 

« A l'égard du Maroc, de la Tunisie et des Etats associés 
d'indochine, et en ce qui concerne les condamnations pronon- 
eées sur le territoire de ces Etats par les juridictions françaises, 
des décrets détermineront les. conditions d'application de la pré- 
sente loi. 

« Des décrets détermineront également les conditions d’appli- 
cation de la loi n° 47-1504 du 16 août 1947 à l'égard des faits 
cominis à Madagascar et dans les territoires constituant à l’épo- 
que l’Indochine. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 37 ainsi rédigé. 

(L'article 37, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 38.] 


M. le président. La commiesion propose d'accepter la sup- 
pression prononcée par le Conseil de la République pour l'arti- 
cle 38 qui était ainsi conçu: 

« Pour l'application des lois d’amnistie des 16 avril 1946 et 
16 août 1947, et qe la présente loi, sont assimilées aux délits 
ou aux infractions punies de peines correctionnelles, les infrac- 
tions qui n'ont été passibles de peines criminelles que par 
l'effet de dispositions législatives édictées sous l'occupation, 
et annulées ou abrogées après la Libération. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

Le (La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
ce.) 

M. le président. En conséquence, l'article 38 demeure sup- 
primé. 


[Article 39.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 39, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 39. — Les dispositions de l'article 24 bis s'appliquent 
même en cas de récidive ou de condamnations multiples à 
ceux qui, appartenant à l’une des catégories visées audit arti- 
cle, ont en outre la qualité de grands invalides de guerre ou 
de grands mutilés de guerre ou ont été, postérieurement aux 
faits réprimés, décorés pour faits de guerre ou de résistance, 
de la Légion d'honneur, ou de la médaille militaire ou de la 
médaille de la Résistance. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 39 ainsi rédigé. 

(L'article 39, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la supe 
pression prononcée par le Couseil de à République, pour cet 
article qui était ainsi conçu: 

« Sont exclues du bénéfice de la loi d'amnistie les infractions 
À l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 19435 et à la loi 
1° 48-1360 du 1% septembre 1948. 

Personne re demande la paroie ?.. 


Je mets aux voix la proposition de la commi . 

M. André Gautier. Le groupe communiste s'absbent, 

(La proposition de la commussion, mise aux voir, est a lope 
tee.) 

M. le président. En conséquence, l'article 40 demeure sup- 
primé. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensemble. 

La parole est à M. Maton. 

M. Albert Maton. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
se prononcera, bien entendu, contre l'adopuon deliutive de là 
loi d'amnistie, 

Certes, cette loi permettra d'amnislier des istants, des 
travailleurs condamnées au cours des conflits sociaux, des déhn- 
quants primaires, mais son but essentiel, sa portée réelle est 
tout autre: il s'agit, en premier lieu, de réhabil 
et la coiläboration. 

Sans reprendre dans le détail l'explication de vote que j'ai 
eu l'honneur de faire au nom du groupe comrmmunis 
l'adoption du texte en première lecture, je me bornerai à sou- 
ligner les dispositions essentielles de Ja présente loi. 


Les traîtres, ies collaborateurs, quels que soient les crimes 
commis, seront réhabilités, Les exceptions prévues aux arti- 
cles 2 et 9 seront aisément tournées ave l'introducion du mot 


« sciemment », dans la rédactio 
La zéhabilitation est mise encore mieux en évidence par les 
dispositions de l'article 16: Plus d'indignes nationaux, plus 
d'inéhgibles: les traitres et les collaborateurs auront droit 
aux postes les plus responsables, au port des décorations, à la 


FONL 


d'Hitler 


réintégration dans les-cadres militaires; ils prétend 
ciellement au rôle de précurseurs de cette Europe 
qu’Adenauer veut aujourd'hui reconst:tuer, 

En un mot, c'est je blanchiment général, le cou] 
qu'on passe sur l’ardoise sanglante de Ja libération. 

Cette prétendue mesure de pardon et de charité joue à plein 
envers ceux qui firent tant de mal à notre patrie 
durant, et ne touche que dans une très faible proportion les 
travailleurs, les democrates, les partisans de la paix injuste- 
ment condamnés. 

Pourtant, ces derniers méritent une attention toute particu- 
lière. En effet, alors que les uns ont commis le pire des crimes, 
la trahison, ont vendu, fait souffrir leur pays et leurs compa- 
triotes, abandonnant ainsi tout principe de moralité, eux se 
sont rendus coupables d'avoir exigé de meilleures conditions 
l'existence pour leurs familles, l'extension des libertés au ser- 
yice de l'épanouissement de l'individu, ou d'avoir agi et lutté 
pour le maintien de Ja paix. 

Les uns se sont m's au ban de la société et de l'humanité. 
Les autres, su contraire, les ont servies de tout leur cœur, de 
toutes leurs forces, 

Mais c’est aux premiers que va l'entière sollicitude des par- 
tisans de la loi d'amnistie et, s'ils ont pensé aux derniers, ce 
n'est que dans un souci de symétrie et d'équilibre plus specta- 
culaire qu'effectif. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Au fond, il n'y a pas lieu de s'étonner de celte attitude, 
expression de Ja classe au pouvoir qui nie toujours plus les 
intérêts de la patrie et du progrès, abandonne toute indépen- 
dance nationale afin de défendre et d'accroître ses profits sor- 
dides, 

Il est tout naturel que la majorité de cette Assemblée agisse 
ainsi. Il est tout aussi naturel que sa sollicitude aille vers 
ceux qui ont trahi et trahiront encore pour le compte de la 
grande bourgeoisie capitaliste et qu'elle témoigne une dureté 
impitoyable envers la classe ouvrière qu’elle exploite et asser- 
vit, envers les démocrates d'outre-mer qu'elle opprime de sur- 
croit. 

Les arguments utilisés — mesure de pardon et de charité, 
nécessité d'apaisement et de concorde nationale — sont plus 
hypocrites que sincères. 

Bien au contraire, nous l’affirmons, cette amnistie sera dou- 
loureusement ressentie par les honnêtes gens, les vrais démo- 
crates, les patriotes et les républicains. Is verront en elle une 
conséquence supplémentaire de la politique pratiquée depuis 
1947, laquelle divise, affaiblit et ruine notre pays. 

C'est avec indignation et colère que les bons Français ver- 
ront les valets de l'occupant nazi revenus au faite de Jeur 
triste gloire, tandis qu'un Henri Martin est au bagne parce 
que, combattant volontaire de la liberté, il n'approuve pas, et 
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l'a dit, la guerre colonialiste en Indochine (Applaudissements 
à l'extrême gauche), tandis que de grands résistants et 
d'ardents démocrates, chefs où militants d'organisations syndi- 
cales, d'organisations de jeunesse ou d'organisations anticolo- 
nialistes, sont maintenus en prison depuis de longs mois en 
dépit de l'absence d'une inculpation réellement établie. 

A ceux qui vont voter la loi d’amnistie, nous disons: Prenez 
garde, car l'indignation populaire va croissant! 

N'avez-vous pas dû y faire écho puisque l’Assemblée, hier, 
a unanimement réprouvé le jugement qui absout l'ex-gouver- 
neur de la Côte française des Somalis ? 

Les milliers de victimes de l'occupation et de la guerre de 
libération nationale ne pardonneront jamais à ceux qui auront 
voté cette d'amnistie, 

Autour d'eux et avec eux, la grande majorité des Français 
et des Françaises, en particulier Ja classe ouvrière, saura tirer 
Ja Signiticalion politique de la présente loi. Hs établiront les 
sapprochements qui éclatent à leurs yeux 

La luisère accrue, Ja répression grandissante, Jes actes de 
fascisme, la réhabilitation de la trahison et de la collaboration 
illustrent abondamment la politique de guerre que pratiquent 
les dirigeants français en accord avec l'impérialisme améri- 
Cain. 

Ce faisant, les travailleurs, les patriotes, les démocrates, face 
au grave danger qui les menace réaliseront toujours plus leur 
unilé, afin d'imposer les changements politiques nécessaires. 


Mesdarnes, messieurs, les principaux bénéficiaires de la loi 
d'amnistie, ceux pour qui en réalité elle a été élaborée, consti- 
tuent une catégorie bien particulière de Français. Ce sont eux 


à l'égal, sinon plus, des Versaillais de 1871, qui ont écrit les 
pages les plus honteuses, les plus odieuses de notre histoire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

De ce fait, je l'ai déjà dit, le vote de cette loi aura une portée 
historique, Aucun doute n'est possible, car cela est conforme 
aux lois de l'évolution, Le vote favorable de cette loi sera jugé 
avec Ja plus extrème sévérité par les générations à venir. 

Ces générations ne pourront jamais admettre qu'il se soit 


trouvé à un moment donné, des législateurs pour accomplir 
celle chose normalement inconcevable: la réhabilitation de la 
trahison. 

Fidele à l'esprit de la Résistance, à ses martyrs, à ses héros; 
à da mission el au programme qu'elle s'était donné, notre 
groupe ne volera pas cette loi d'amnistie parce qu'elle n’est que 
la téhabilitafion de la trahison et de la collaboration, (4Applau- 


dissements à l'ertrème gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Mesdames, messieurs, nous avons déjà suffi- 
samment, les uns et les autres, au cours de nombreux débats 
et au cours de nombreux mois, expliqué nos positions respec- 
üives sur l'anmnistie pour que, en cette fin de session, je ne pro- 
longe pas inutilement, en expliquant Je vote du groupe socia- 
l'<te, tre opposition. 

En première lecture, l'Assemblée nationale avait repoussé un 
certain norme d'amendements que nous avions proposés, en 
particulier ceux ayant trait à Famnistie pour des événements 
survenus dans de lointains territoires d'outre-mer. J'entends 
encore, à la tin de nos débats, M. Isorni, répondant à M. de Sai- 
vre, dire avec une grande franchise: « Je voterai le texte parce 
que, au fond, nous avons obtenu le maximum... » de son 
point de vue naturellement « ...que nous pensions obtenir. » 

Depuis, le Conseil de la République à, de son point de vue, 
amehoré, du nôtre, aggravé, le texte qui lui avait été présenté 
et, tout à l'heure encore, l’Assemblée nationale, sur deux points 
qui nous tenaient à cœur, a montré que’ sa générosité était sin- 
gulierement à sens unique. 

Les objecteurs de conscience dont, je répète une fois de plus 
pour qu'il n'y ait pas d'équivoque, le groupe socialiste condamne 
l'action, s'il la comprend sur le plan humain, ont été rejetés, 
par une majorité, du bénéfice des dispositions de la loi. 

De plus, ee qui nous paraît plus grave, le lien de subordi- 
hation qui avait été établi en première lecture entre les consé- 
quences financières de la loi d'amnistie et le vote du plan qua- 
driennal concernant les victimes de la guerre, à été rompu 
contre la position prise par l'Assemblée elle-même en première 
lecture. 

C'est une raison supplémentaire de ne pas voter ce texte, 
comme nous l'avons déjà fait. 

Je voudrais qu'il n'y ait pas non plus de méprise sur les sen- 
timents qui nous animent, HN ne s'agit ni de ressentiment, ni 
de vengeance, ni de haine, Les sentiments, après onze ou douze 
ans passés, que l'on peut avoir à l'égard des collaborateurs, 
relèvent beaucoup plus du mépris que de la haine. I faudrait 
ne pas mépriser pour baïr. Mais les sentiments qui nous ani- 
ment nous donnent vraiment l'impression que vous n'avez pas 
fait œuvre de justice, mais œuvre de parlisans, 


Je reprendrai quelques-uns des propos qui ont été tenus tout 
à l'heure, mais je le ferai sur un autre ton. IL y a beaucoup 
trop de résistants emprisonnés ou condamnés pour des actes 
qui ont été des actes authentiques de résistance. Malgré les 
textes votés par le Pariement, il y a encore trop de fonction- 
naires résistants qui n'ont pas encore été réintégrés. Et ceux-là 
vont voir venir des hommes qui ont, c’est le moins qüe l’on 
puisse dire, trahi leur devoir national aux heures sombres de 
l'épreuve, 

J'ai encore présents à la mémoire les propos tenus à cette 
tribune par le président du conseil national de la Résistance, 
aujourd’hui ministre des affaires étrangères, recherchant tout 
ce qui a été écrit dans la presse des collaborateurs. Cela, 2 
vous l’affirme, ne relève pas du tout ni du remords ni du 
repentir, ni même du silence qui serait la forme la plus digne 
et la plus élevée de ce repentir. Non, c’est Ja revanche, et cette 
revanche donne à la loi que vous êtes en train de voter un 
caractère symbolique. 

Sans doute quelques-uns de ceux qui la voteront tout à 
l'heure ne voudraient point qu'elle eût ce caractère. Il est 
entendu que nos collègues du mouvement républicain popu- 
laäire qui ont été formés dans la résistance même ne voteront 
pas cette loi au nom de la revanche de la collaboration, mais 
au nom d’une foi qui relève de la métaphysique de la loi du 
pardon, de la loi de la religion. 


M. Michel Mercier. Tout simplement de Ja loi d'humanité. 


M. Daniel Mayer. Il n’en est pas moins vrai que cette loi 
aura le sens d’une revanche que ceux qui vont l'adopter n'ont 
point voulu donner et que M. Isorni lui-même ne veut certai- 
nement pas lui donner. 

Il n’en est pas moins vrai que le pays lui donnera ce sens là. 

Nous pensons que cette loi est prématurée. Ceux qui font le 
plus de tort à l’idée d’amnistie en seront les bénéficiaires de 
demain, 

Voilà peut-être, trop longuement à vos yeux, assez briève- 
ment aux miens, je vous l'avoue, quelques-unes des raisons qui 
nous ferons voter contre l’ensemble du projet de loi. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Gabriel-Péri, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. « La vraie France éprouvera un 
profond ressentiment devant Ja réhabilitation des auxiliaires 
français du He Reich qui tirent orgueil de leur action d'hier », 
nous écrit l'Association française des journalistes résistants. 

Une presse qui, chaque jour, glorifie les délateurs, les traitres, 
les tortionnaires de patriotes, justifie les services rendus à l’en- 
nemi et traîne dans la boue ha Résistance contre laquelle elle 
prèche la revanche. 

Injures, violence, mensonges, tout lui est bon pour salir 
ceux dont le sursaut patriotique permit à la France de reprendre 
sa place au sein de là communauté des nations libres. 

Le martyre de nos déportés souvent dénoncés par les légion- 
raires ou les miliciens est tourné en dérision. Rien n’est épargné 
pour ternir la mémoire de ceux qui ont pot soit dans les 
camps, soit sous les coups de la milice ou de la Gestapo. 

Chaque nouveau pas que fait la nation dans la voie du par- 
don et de l’oubli amène une recrudescence de haine et de vile- 
nie, L'annonce d'une nouvelle et très large loi de pardon semble 
devenir pour ces gens le prélude attendu d’une orgueilleuse 
revanche. 

Cette revanche s’est exprimée ici d’une manière virulente à 
10pos de l’article 15 bis. L'Assemblée s’est déjugée en rejetant 
le texte adopté par elle en première lecture. Ainsi, les tortion- 
naires fonctionnaires, les collaborateurs de la milice et de la 
Gestapo, deviennent les prioritaires dans le versement des pen- 
sions et des retraites, tandis que leurs victimes continueront à 
vivre misérablement. 

Le vote qui vient d'intervenir fera scandale parmi les victimes 
des deux guerres mondiales. Aussi ne sommes-nous pas étonnés 
par la subtile manœuvre de l'extrême droite. Il s’agit, mes- 
dames, messieurs, de dégager de ce vote impopulaire, certains 
parlementaires. 

Le meilleur hommage que nous puissions rendre à nos mar- 
iyrs, madame de Lipkowski, c’est de faire en sorte que leur 
sacrifice ne soit pas vain. 

Peut-être conviendrait-il de rappeler ce soir, au terme de 
nos travaux, l’un des points importants du programme vichys- 
sois, la transformation de la démocratie parlementaire en démo- 
cratie « plébiscitaire », 

Voilà qui éclaire les récentes modifications de notre Consti- 
tution. Les groupes qui se sont prononcés pour ces modifi- 
cations se sont retrouvés, avec une touchante unanimité, pour 
élire leurs représentants au Conseil de l'Europe. Devant les 
noms de certains parlementaires désignés pour le Conseil de 
l'Europe, j'évoquais avec un peu de mélancolie Ja noble figure 
de Jean Jaurès, 
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Quant à nous, nous continuerons sans équivoque à défendre 
les victimes du fascisme. Le devoir patriotique nous commande 
d'agir encore une fois pour la reconquête de notre indépendance 
nationale et pour sauver notre pays de l'oppression moyen- 
ageuse. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Chaban Delmas. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Si brève que soit l'explication de 
vote de notre groupe, elle sera cependant plus longue que nous 
le pensions, Car nous avions jtnaginé qu'elle serait inutile, 
puisque les opinions de chacun sur ce projet sont, depuis des 
semaines, connues dans cet hémicycle. 

On sait que, maigré les raisons exeellemment invoquées par 
M. Daniel Mayer et dont nous ressentons toute la valeur, notre 
groupe avait primilivetnent décidé d'apporter à l'amnislie, à 
ce geste d'apaisement, Ja totalité de ses voix. 

On sait aussi combien il nous a été difficile d'examiner ce 
projet en seconde lecture avant notre séparation, puisqu'il n’est 
revenu que récemment dy Conseil de fa République. 

On sait aussi que nous nous sommes très activement erm- 
ployés pour que ce débat vienne avant notre départ en vacan- 
ces. C'est dire quel était le sentiment que nous éprouvions, Ce 
geste d'apaisement n'avait que trop tardé, il fallait le faire rapi- 
dement. 

Et puis, les circonstances. de ce débat, les conditions dans 
lesquelles il s’est déroulé ce soir, ont singulièrement modifié, 
non pas notre état d'âme, mais notre état d'esprit, Ces circons- 
tances ont été telles qu'un certain nombre d'entre nous vont 
maintenant refuser ce geste d'apaisement. 

Hs déplorent, en eflet, que par une disjonetion malencon- 
treuse — nous le déplorons tous dans notre groupe — le geste 
d’apaisement n'ait pas été accompagné d'un geste de répara- 
tion qui, lui, personne ne le discutera, je pense, tarde vraiment 
trop (Applaudissements à l'ectrème droite), si bien que ceux 
d'entre nous qui feront ce geste d'apaisement dans un instant 
considèrent que le relus de leurs camarades a une pré SyIn- 
bolique à laquelle ils s'associent pleinement, (Applaudisse- 
ments à l'extrème droite.) 

M. de Moro Giafferri. Vous êles vraiment un rassemblement! 

M. Maurice Bayrou. Le groupe radical est vraiment qualifié 
pour parler d'unité. 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 

roposilion de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de 
à ie ublique a émis son avis à la majorité absolue des mei- 
bres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Cons- 
titution et l’article 59 in fine du règlement disposent que, lérs- 
que l’Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total 
ou partiel des amendements du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu 
au serutin public, à la majorité absolue des membres compo- 
sant l’Assemblée nationale. 

Je mets donc aux voix, par scrutin, l'ensemble de la propo- 
sition de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos, 

(MAI. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépoullement du scrutin: 


Nombre des votants ............ asset 


Pour l'adoption .......... 394 
Contre ....... 212 


L'\ssemblée nationale a adopté, 


STATUTS DES SOCIETES COOPERATIVES AGRICOLES 
Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la p'oposition de loi tendant x proroger les 
délais actuellement impartis aux sociétés coopératives agricoles 

our le dépôt de leur demande d'agément et la mise à jour de 
eurs statuts, 

La parole est à M. de Sesmaisons, remplaçant M. Lalle, rappor- 
teur de la commission de l'agriculture. 

M. Olivier de Sesmaisons, rapporteur suppléant. M. Lalle, qui 
a été obligé de s'absenter, m'a demandé de le remplacer pou 
présenter ce rapport, qui sera très bref. 

. Mesdames, messieurs, sur la proposition de la commission de 
l'agriculture, l'Assemblée nationale avait décidé de fixe à 


dix-huit mois la durée de la prorogation du délai actuellement 


unparti aux Coopératives agricoles pour la mise à jour de leurs 


slaluts. 


Le Conseil de la République à réduit ce délai à six mois, 
« afin de ma: .quer son ferme désir de voir examiner par l'A 
semblée naîtonale avant Ja fin de lannée la réforn lu statut 
de la coopération », ainsi que l’a déclaré M. Naveau, s rap 


porteur. 
Votre commiesion de l'agriculture n'a pas ue moins ferme 


désir que le Conseil de Ja République de faire Voter définiti- 
vement de statut de la coopération, Mais elle considere qu'il 
n'est pas possible d'aboutir à un vote Gans les deux Assemblces 
pour le 31 décemlre de cette à 7 

L'importaoce du rapport de M. Tanuguv Prigent ne permet pas 
d'espérer en effet que, tant au Conseil de la Republique qu a 
l'Assembiée national les débat! taire vout l 
per le dernieæ trimestre de l'année, permettront de dégager ua 


nombre de séances suffisant, 

En conséquente, adopter les propositions du Conseil de la 
iépublique, c'eet, en fait, aboutir À demander encore une nou- 
veille prorogation de délai le 31 décembre 193 

Uue teile procédure nous semble mauvaise € 
nous vous proposons de maintenir la prorogation votée en pre- 
miètre lecture, c’est-à-dire jusqu'au 31 décembre 1954. Cette pra- 
position nous semble de nature à aboutir plus efficacement à 
la réforme du statut de la coopération. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?… 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conelit- 
sions de la commission portant sur les articles amendes par 18 


Conseil de la Republique. 


1 
- 


[Arte le 1 


M. le président. La comimis-ion propose, l'article de 
rejeler le texte amendé par le Conseil de Ja République et de 
reprendre le texte volé par l'Assemblée nationaie en première 
lecture 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 1%, — Le premier alinéa de l’article 53 de l'ordonnance 
n° 45-2325 du 12 octobre 1943 est modifié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions déjà 
agréées à la date de la promuigation de la présente ordonnance 
doivent, au plus tard, le 31 décembre 1954, mettre leurs statuts 
respectifs en co icordance avec les dispositions de cette derniére 
et soumettre leurs statuts ainsi modifiés au cotuité d'agrément 
compétent. » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je rmets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis voix, est adorte.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
rejeler le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale @1 premicre 
lecture. 

Ce texle est ain<i concu: 

« Art. 2. - Les soclét COOpTralives icricoles et unions 
régulièrement constiluées antérieurement au 30 juin et n 
encore agréées doivent présenter leur demande d'agrément 
plus tard le 31 Cécembre 1954. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, ris aux voix, est adoplé.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est adopté.) 


9 


CREATION DU DURE" DE RECHERCHES CEOLOGIQUES, 
GEOPHYSIQUES ET MINIERES DE LA FRANCE METROPOLITAINC 


Discussion, en Geuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant création du bureau 
de recherches géologiques, géophysiques et minières de la 
France métropolitaine, (N° 632$, 6572.) 

La paro's est à M. Coutant, rapporteur de la commission de 
la production industrielle. 

M. Robert Coutant, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre 
commission de la production industrielle à exatminé avec atten- 
tion le texte du Conseil de la République. 

Elle a adopté les nouvelles dispositions qui donnent an bureau 
de recherches L2 possibilité d'erploiter les mines et concessions 
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in Par conire, elle 60 isidéré que la limitation des par- 
Ucipations que Je bureau serait appelé à prendre dans les socié- 
l'explo Uon présentait de graves inconvénients dans la 
) 1 l'apport des capitaux privés serait insuffisant, 

bn voire cormmission n'a pas retenu sur ce 
point la proposition du Conseil de la République et elle vous 
demande d'adopter le texte qui figure dans le rapport n° 6575 

M. le président. Personne ne demande Ja parole dans Ja dis- 

le appeler l'Assemblée à <e prononcer sur les. conelu- 

is de lai commission portant sur les articles amendés par le 
Conseil de République, 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, la 

uvele redacUon suivante résullant de l'adoption partiele 
du text nendé par le Conseil de la République. 

art, 3, Pour ja réalisation de son objet, le bureau de 

di hes géol giques, ques et gminieres de ja France 
€ habilité : 

« À effectuer des rech hes miuères, à demander et obtenir 

iulorisalons de recherches avec les droits et obligations 

tiérents, ex tous droits d'invention afférents aux résul- 

il lesdit récherches dans le cadre de la législation en 
vVueur, enfin à prendre, dans les conditions prévues par le 
U du 21 avril 1939 modifié par l'acte dit doi du 21 juin 
14 les participations dans tout groupement, syndicat ou 

octeté avant pour objet l'étude ou la recherche des substances 
li , 

“ A demander et obtenir, acquérir, céder, amodier tous 
permis d'ex tation de mines ou toutes concessions minières, 
uvec ies d s et obligations afférents ; 

\ prendre, dans ies conditions prévues par le décret du 
21 avril 1439 modifié par l'acte dit loi du 21 juin 1942, des 
participations dans des sociétés d'exploitation, particulièrement 
elles dont il aura provoqué la création en vue de la 
mise en valeur des gisements qu'il aura découverts et à faire 
Là t'eflet, auxdites sociétés de ses droits d'inventeur, 
les permis l'exploit illun ou 
icconder des avances aux organismes précités et générale- 
ment à procéder à toutes opérations commerciales, indus- 
trieiles, immobilières et financières compatibles avec son objet, 
dans les iditions qui seront fixées par de règlement d'adminis- 
lation publique prévu à l'article 6 ci-dessoue, 

« La bureau pourra se réserver une participation dans les 

bénélices provenant de l'exploitation des gisements à la pros- 


pection desquels il aura contribué. 

Le bureau contrôle l'emploi des fonds mis à la disposition 
auxquels il acconde un concours financier, 
notament par l'envoi de missions sur piace et la vériication 

I ymptables, 


dés  OFSAnisines 


e ne demande la parole ?.. 


| 
Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 
L'article 3, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, d'ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

€ Art, 5, — Les crédits inscrits au budget de l'industrie et 
du commerce au titre du bureau de recherches géologiques et 
seophysiques, seront transférés respectivement, soit au chapitre 
{nouveau): « Subvention au bureau de recherches géolo- 
giques, géophysiques et minières de la France métropolitaine », 
Soit au chapitre 62-12 (nouveau): Subvention au bureau de 
echesches géologiques, géophysiques et minières de la France 
métropolitaine selon qu'il s’agit de dépenses de fonctionne- 
ment où d'équipement, par décret contresigné par le ministre de 
l'industrie et du commerce et le tainistre du budget. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 

L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

L'ensemble du projet de loi, ns auc voir, est adopté.) 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis ænforme sur le projet de loi, 
déclarant applicables aux hospias eivils de Strasbourg les dis- 
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ositions législatives et réglementaires relatives aux hôpitaux et 
1ospices publics, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
22 juillet 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis couforme sur la proposition de loi, modi- 
fiant l’article 96 du code de la pharmacie concernant les sérums, 
vaccins et certains produits d'origine microbienne non chimi- 
quement définis. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
27 mars 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de pormulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique, un avis conforme sur là proposition de loi tendant à 
réglementer, pour la pratique de la chasse, la détention et l'uti- 
lisation du furet. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
22 juillet étant devenu définitif, sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 


— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à donner 
son avis sur: 

{o Le rapport n° 6485 sur la se gp de loi n° 5254 de 
M. Denvers, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
la mise en harmonie du régime d'assurance des marins avec la 
législation des accidents du travail, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la marine marchande et des pêches; 

2 Le rapport n° 6503 sur la proposition de loi n° 4978 de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses coilègues tendant .à 
fixer la date d'entrée en jouissance de l'allocation vieillesse 
agricole, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'agriculture ; 

3° Le rapport n° 6495 sur les proposition de loi: 1° (n° 5593) 
de M. Dufour et plusieurs de ses collègues tendant à lélectri- 
fication de la ligne S. N. C. F. Lyon-Grenoble; 2° n° 5604 de 
M. Berthet et plusieurs de ses collègues tendant à l'électrifica- 
tion de la section de ligne S. N. C. F. Lyon-Grenoble, dont 
l'examen au ford à été renvoyé à la commission des moyens 
de communication et‘du tourisme ; 

4° Le rapport n° 6588 sur le projet de loi n° 5827 relatif à 
l'orientation de Ja production viticole, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des boissons. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée wvour- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. 


RENVCI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
de la commission des territoires d'outre-mer, prononcer le ren- 
voi pour avis à l’Assemblée de l’Union française de la propo- 
sition de loi de M. Yacine Diallo et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprimer les sociétés indigènes de prévoyance 
(S. EL P.) créées par le décret du 4 juillet 1919 et à leur substi- 
tuer des sociétés de production agricole (n° 6519). 

Il n'y a pas d'opposition 

Conformément au 7% alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le ministre de l’agriculture 
un projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier l'accord international sur le blé signé à Washington, 
le 13 avril 1953. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6679, distribué et, 
s'ii n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi relatif à la ratification des accords conclus à Paris, 
le 20 mai 1953 entre la France et la Sarre et de la convention 
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du 21 mai 192 entre la France et la Sarre relative au contrôle 
des voyageurs. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 66N0, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangères. (4ssentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Olivier Caliot une proposition 
.de loi tendant à réduire les dépenses de l'Etat dans le domaine 
de la construction et de la reconstruction. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6669, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Olivier Caliot une proposition de loi tendant 
à favoriser le financement de la construction par des capitaux 

rives. 
I La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6670, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dominages de guerre, (Assentt- 
ment.) 

J'ai recu de M. Guthmuller et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 93 de Ja loi du 
31 juillet 1920 portant fixation du budget général de l'exercice 
1920 relatif à l'entretien par les communes des établissements 
scolaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6671, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Jean Saint-Cyr et Barrot une proposition de 
loi tendant à réglementer l'exercice de la pharmacie vétérinaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6676, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Benouville une proposition de loi tendant 
à modifier l'article 71 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 
4948 portant modification et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6677, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Médecin une proposition de loi tendant 
à modifier l'article 87 du code du vin institué par le décret du 
1% décembre 1936. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6682, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Aumeran et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à appliquer aux personnels civils 
ayant été internés par les autorités de la Corée du Nord les 
dispositions relatives aux déportés et internés de la guérre 
de 1939-1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6691, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lalle et plusieurs de ses collègues, une propo- 
sition de loi tendant à la création d’un comité intenprofessionnel 
du cassis de Dijon. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6695, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Paquet, Antoine Guitton et Raffarrin une 
proposition de loi tendant à obtenir la réparation des dommages 
causés par les coupures de courant. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6697, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de loi tendant à ramener le taux d’abattement maxi- 
num des allocations familiales à 15 p. 100 dans toute la France 
et faire bénéficier tout allocataire du taux qui lui est le plus 
favorable en cas de dualité de barèmes de zones. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6699, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Paquet et Guitton une proposition de loi 
tendant à réglementer le nombre des menbres d'un cabinet 
ministériel. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6700, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition. renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de MM. Meck, Albert Schmitt et Schaff une proposi- 
tion de loi relative à l'allocation dite du salaire unique des prese 
tations familiales. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 670%, distri- 


buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collegues une propn- 
sition de loi relative aux droits à pension des incorporés au 
service obligatoire du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6704, distrie 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Ssouques une proposition d loi tendant à 
compléter l’article 2 de la loi du 24 juillet 1889, moditiée par 
le décret du 30 octobre 1935, sur la protection des enfants mul- 
traités ou moralement abandonnés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6705, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Raingeard une proposition de loi tendant à 
rendre applicable aux départements d'outre-mer la législatior 
en vigueur dans la métropole en matière d'adoption exceplione 
nelle et de légitimation adoptive. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyce à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


6707, distri- 


ss 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président dit 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
MM. Haidara, Dia Mamadou et Saller, et tendant à lamniste de 
certains crimes, délits et contraventions commis en Afrique 
noire française, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6688, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Boulangé 
et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder un nouveau 
délai pour le dépôt des demandes de restitution de corps d'an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 669, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi fof“nulée par M. Jean 
Durand, sénateur, relative à l'organisation de la chasse, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6690, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de ln 
République, une proposition de Joi, formulée par M. Julien 
Gautier, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à insti- 
tuer un statut définitif de l'encouragement aux textiles natioe 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6701, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assenfiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Albert Gazier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à imposer aux banques nationalisées la publi- 
cation dans leur rapport annuel! de renseignements délailiés 
sur leur exploitation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6668, 
distribuée et, s’il n'y 5 pas d'opposition, renvoyée à la comtmis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charret une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux anciens déportés 
politiques des facilités pour négocier les bons de la reconstruc- 
tion. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6678, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comtnis- 
sion des pensions. (Assentiment.) . 

J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à tout 
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mettre en œuvre pour protéger l'élevage du lapin domestique 
et le territoire de Ja chasse au lapin de garenne contre la myxo- 
matose et à faciliter le repeuplement du territoire de chasse. 

La proposition de résolution sera hnprimée sous le n° 6681, 
distribuée et, SIT n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Liautey une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes 
des calamités naturelles et plus spécialement aux sinistrés du 
département de la Haute-Saône frappés par les ouragans des 
mois de juin et juillet 1953. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6692, 
distrbuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
a reporter au 16 novetmbre 1953 la date limite d'exigibilité de 
l'inpot foncier, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6693, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux sinis- 
tres de l'orage de gréèle qui s'est abattu le 16 juillet 1953 dans 
le département de la Haute-Vienne, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6694, 


distr.buée et, S'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la cominis- 
slot finances, \ssentiment.) 

J'ai recu de M, Meck et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à appli- 
quer strictement, dans la profession bancaire, les textes légaux 


eu \ gueur relatifs à la répartition hebdomadaire du travail. 

La proposition de réso'ution sera imprimée sous le n° 6696, 
distribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comtnis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentunent.) 

J'ai recu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
faire voter la loi &ur l'assimilation des habitants résidant au 
titre de malades des établissements de cure dans une com- 
mune aux habitants domiciliés en ce qui concerne le caleul 
des sommes attribuées à cette commune par le fonds de péré- 
q jation, au titre de Ja taxe locale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6698, 
distribuée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Vermeersch et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
faire verser aux allocataires familiaux une prime exception- 
nelle équivalent à une mensualité d'allocation familiale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 670, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission du travail et de la sécurité socisle. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Lalle un rapport, fait au 
nom de la commission de l'agriculture, sur lPavis donné par 
le Conseil de la République sur la proposition de loi tendant 
à proroger les délais actuellement impartis aux sociétés co0- 
pératives agricoles pour le dépôt de leur demande d'agré- 
ment et la mise À jour de leurs statuts (n° 6662). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6666 et distribué. 


J'ai rocu de M. Barrot un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur l'avis donné par le Conseil de la République, sur Ja pro- 
position de loi tendant à la réorganisation, la modernisation et 
l'extension des hôpitaux de l'assistance publique de Marseille 
(n° 6661), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6667 et distribué. 


J'ai recu de M. Daniel Mayer un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention de Genève reiative au statut des réfugiés, du 28 juil- 
let 1951 (n° 5426). 

Le rapnort sera imprimé ssxs le n° G672 et distribué. 


J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi de M. Mondn et plusieurs de ses collègues, tendant à per- 
meltre la communication de certains documents à la comrmis- 


sion chargée d'enquêter sur le trafic des piastres indochi. 
noises (n° 6612), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 668 et distribué. 


J'ai reçu de M. Yacine Diallo un rapport, fait au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, sur: {° le projet de loi 
relatif à l'organisation municipale en Afrique occidentale fran- 
çase, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Came- 
roun; 2° les propositions de loi: a) de M. Mitterrand et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à l'extension du régime des 
municipalités de plein exercice à certaines localités de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, du 
Togo et du Cameroun; b) de M. Senghor et plusieurs de ses 
collègues, relative à l’organisation municipale en Afrique ocri- 
ürntale francaise, en Afrique équatoriale Fanesise, au Togo et 
au Cameroun (n% 1353-4403-5309). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 66 et distribué. 


DEPOT D'’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Daniel Mayer un avis, pré- 
senté au nom de Ja commission des affaires étrangères, sur le 
projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 
tier la convention entre la France et la principauté de Munaco 
sur la sécurité sociale (n°5 4052-5622), 

L'avis sera imprimé sous le n° 6673 et distribué. 

J'ai reçu de M, Daniel Mayer un avis, présenté au nom de la 
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi auto- 
risant Je Président de la République à ratifier l'accord entre Ja 
France et l'organisation du traité de l'Atlantique Nord sur l'ap- 
plication de la législation française de sécurité sociale au per- 
sonnel employé par ladite organisation. (Nes 4304, 5678.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 6674 et distribué, 


J'ai reçu de M. Maurice Faure un avis, présenté au nom de 
la commission des affaires étrangères, sur l'avis donné par 
le Conseil de Ia République sur la proposition de loi tendant 
à compléter les articles 7 et 9 de la lei n° 50-1478 du 30 noyem- 
bre 1950 portant à dix-huit mois la durée du service militaira 
actif et modifiant certairres dispositions de Ja loi du 31 mars 
1928 relative au recrutement de l’armée, (N°s 5768, 6440.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 6655 et distribué. 


J'ai reçu de M. François Bénard un avis, présenté au nom 
de Ja commission des finances, sur le projet de Joi portant 
statut des autoroutes. (N°s 2738, 5103.) 

L'avis sera imprimé sous le n° GG84 et distribué, 


— 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSHIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président dt: 
Consei! de la République, un avis sur le projet de loi tendant à 
modifier et à compléter les dispositions législatives relatives à 
la répression du trafic et de l'usage illicite des stupéfiants. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6685, distribué et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de la familie, de 
la population et de la santé publique. (Assentiment.) Ê 


DEPOT D'’AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise, un avis donné sur le projet 
de loi modifiant certaines dispositions du décret du 9 octobre 
1913 et textes Subséquents sur l’organisation et Je fonctionne- 
ment des municipalités à Madagascar, et déclarant ledit décret 
applicable au territoire des Cumores. (N° 1795.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 6687 et distribué, 


J'ai reçu, transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française, un avis donné sur la proposition de loi de 
M. Durand-Reville, sénateur, tendant à modifier la loi n° 47- 
1629 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la composition, 
Je fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
français, dites: « Grands Conseils. (N° 3743.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 6706 et distribué, 
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INTERRUPTION DE LA SESSION 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Mes chers collègues, 
l'ordre du jour que vous vous étiez assigné avant la fin de ja 
session est maintenant épuisé. 

Avant que vous ne vous sépariez, je vais remplir un très 
agréable devoir, celui de vous remercier de la confiance que, 
depuis le 26 juin, vous n'avez pas cessé de témoigner par des 
majorités imposantes, d'abord au président désigne que j'étais 
puis au gouvernement que j'ai constitué. Répondant à mon 
appel, vous avez accepté de voler des mesures permettant à 
l'Etat d'assurer des échéances difficiles sans compromettre pat 
une inflation non gagée le pouvoir d'achat intérieur de Ja 
nation. 

Vous avez aussi fait une. réalité d'une revision constitution- 
nelle qui, selon les sceptiques, n'avait guère de chance de 
faire même l'objet de vos délibérations. 

Par ces divers votes, vous avez donné Ja meilleure des 
réponses aux détracteurs systématiques du régime parlemen- 
taire qui prétendaient que vous ne pouviez vous associer que 
pour constituer des majorités négatives. 

En accordant les pouvoirs spéciaux qui vous étaient 
demandés, vous êtes allés plus loin. Est-il nécessaire de pré- 
ciser qu'il sera fait usage de ces pouvoirs, non pas pour 
défaire. mais au contraire pour parfaire l'œuvre du Parle- 
ment ? 

Les réformes qui seront accomplies s’inspireront d'ailleurs 
des travaux de vos commissions, travaux dont il n'a pas tou- 
jours été tenu un compte suftisant. 

Dés Ja reprise de votre session, vous aurez à porter des 
jugements sur les iniliatives et les décisions que le Gouver- 
nement aura à prendre pendant J'été. 

Il n'échappe à aucun de vous que la tâche qui se présente 
est difficile, ingrate. Nous l’accomplirons de notre mieux, en 
mous interdisant de faire appel à des solutions partisaines et 
en ne rejetant sans étude sérieuse aucune des suggestions 
qui pourraient être formulées par les membres du Parle- 
ment. 

Aussi m'autoriserez-vous, je le crois, mes chers coilègues, 
à vous demander, au moment où vous allez rentrer dans vos 
circonscriptions, d'emporter Ja conviction que le Gouverne- 
ment ne sera le mandataire ni d'un parti, ni d'une catégorie 
sociale. 

Mes ministres et moi-même n'avons pas la prétention de 
trouver des solutions totales immédiates à tant de problèmes 
depuis si Jongtemps posés. Mais si, par notre aclion, un pas 
sérieux peut être fait dans la voie du redressement national, 
nous aurons conscience d’avoir justifié 11 confiance que vous 
avez bien voulu nous accorder, (Applaudissements à droite, 
au centre, Sur certains bancs à gauche et sur quelques bancs 
à l'extrême droile.) 

M. le président. Mes chers collègues, avant que l’Assemblée 
ne se sépare, il me plait de lui donner des nouvelles de M. le 
président Herriot: elles sont satisfaisantes, (Applaudissements 
à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Je pense que je serai votre interprète en lui transmettant 
l'expression de votre déférence et votre affection. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Il m'a prié de vous lire le court message suivant: 

« Mes chers collègues, au moment où l'Assemblée va inter- 
rompre sa session, j'aurais désiré vous prier moi-même 
d'agréer les vœux que je forme pour vos personues et, si 
vous le permettez, pour vos familles. Les médecins m'ont 
refusé ce plaisir. 

« M. le premier vice-président Le Troquer a bien voulu 
accepter, et je lui en sais gré, de vous offrir les souhaits du 
bureau et les miens, bien cordiaux, bien affectueux. Il saura 
remercier, en mon nom, les membres de la presse et de notre 
personnel. 

k « Signé : Edouard Herriot. » (Applaudissements sur les mêmes 
ancs.) 


L'Assemblée a maintenant épuisé son ordre du jour. 

Aux termes de l’article 9 de la Constitution, je déclare Ia 
session interrompue jusqu’au {12 octobre 1953, à seize heures. 

Notification va être faite de cette interruption à M. le pré- 
sident du Conseil de la République et à M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française. 

L'ordre du jour précédemment fixé pour cette séance est 
le suivant: 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre de commis- 
sion. 


Vote du projet de loi (n° 60%) autorisant le Président de Ja 
République à ratifier la convention internationale du travail 
n° 101 concernant les congés payés dans l'agriculture, adoptée 
par la conférence internationale du travail dans sa 35° session 
tenue à Genève en juin 1952 (n° 6550, M. Boscary-Monsservis, 
rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débats.) 

Fixation de l’ordre du jour. 

La séance est levée, 

(La séance est levée le samedi 35 juillet, à zéro heure JA 
rante minutes.) 

Le Chef du service de la sténogranhie 
Ce l'Asse nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 22 juillet 1952 


Le 


REVISION DE LA CONSTITUTION (L. 942 


Page 3789, {re colonne, 5° alinéa en partant du bas, 3 ct 
Ge ligne, 


Lire: « … des députés à l’Assemblée ». 
FONCTIONS DES MAIRES EN TANT QU'OFFICIERS D'ÉTAT CIVIL ([ 555 


Page 3760, {re colonne, article unique, {°° et 2 ligne 


Lire: « .. loi du 28 pluviôse an VIH... 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes 


L — GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE 
DE LA RÉSISTANCE ET DES INDÉPENDANIS DE GAUCHE 


(Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement.) 


(9 membres au lieu de 8.) 


Ajouler le nom de M. Chupin. 


IL — GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET, RADICAL SOCIALISTE 
(Apparentés aur termes de l'article 16 du réglement.) 
(7 membres au lieu de &.) 

Supprimer le nom de M. Mekki. 
IT, — GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
1° (42 membres au lieu de 41). 
Ajouter le nom de M. Jules Valle. 
2° (Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(5 membres au lieu de 6.) 
Supprimer Je nom de M. Jules Valle. 


Nomination d'un secrétaire de l’Assemblée nationale, 


Dans sa première séance du vendredi 24 juillet 1953, l'Assem- 
blée nationale a nommé M. Charles Viatte, secrétaire de l’As- 
semblée nationale. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 24 juillet 1953, l'Assemblée nationale 4 
nommé : 

1° M. Durbet membre de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, en remplacement de 
M. Grousseaud ; 

20 M. Bourgeois membre de la commission de la justice et 
de législation, en remplacement de M. Lefranc ; 

3° MM. Charret, Gilliot, Guérard et Jacquet (Michel) (Loire) 
membres titulaires de la commission des immunités parlemen- 
taires, en remplacement (le MM. Boscary-Monsservin, Crouzier, 
Grousseaud et Flandin (Je-n-Michel). 
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Nomination de membres de sous-commission, 


Ont été désignés pour prendre part aux travaux de la sous- 
commission chargée de suivre et de controler d'une façon per- 
manente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale : 

1° Par la commission de la défense nationale: M. Pierre 
Montel, en remplacement de M. Christiaens; 

2e Par la commission des territoires d'outre-mer: M. Dronne, 
eu remplacement de M. Devinat, 


Décès d’un député. 


M le OH sident de l'AS emdblée nationale a cl avisé du décès 
de M. Bezzeghoud Mekki, député d'Oran, survenu le 23 juillet 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 24 JUILLET 1959 
(Applicalion des articies 9% et 97 du règlement.) 


NATIONALE 


« Les questions doivent être mnnairement ré es el ne 
Conten aucu) inmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
fommement ». 
« Art. 97 _- Les questions écrites Sont publiées à la suite du 
Compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 
« Les manistres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 


l'intéret pub leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un déiai suprlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 
ui », 


QUESTIONS ORALES 


REFORME CONSTITUTIONNELLE 


8601. — 2% juillet 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de la réforme constitutionnetle de lui préciser: 1° Pori- 
nsututionnelle des secrétariats d'Etat; 2° leurs attributions 
exactes Jorsqu'its doublent un ministère du même nom; celles-ci 

ministre titulaire: 3° leurs modalités de 


cont-ciles de cguées par 
ionnement: a) vis-à-vis du ministre sont-ils soumis à un véri- 


ouvo.r hiérarchique; ont-ils le contre-seing d'office des pro- 
jet es décrets: les titulaires d'un secrétariat d'Etat 
nt-ils raicinbres du Gouvernement d'office, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8602. — 21 juillet 1053. — M. Goudoux ge à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'un bénéficiaire Ge l'alloca- 
tion vieux travailleurs salariés qui ne perçoit que 1.323 francs par 


trimesti alors qu'il devrait bénéficier de l'allocation entière, de la 
majoration-conjoint et Ge la bonification-enfant, et cela sous Le pré- 
texle qu'il exploite, en métayage, une exploitation agricole dont le 
revenu cadastral est de 211 francs. La commission de recours gra- 
cieux de la caisse régionale d'assurance vieillesse dont dépend l'inté- 
ressé dans <a séance du 29 avril 1953 a estimé que les ressources 
dont dispose l'intéressé âgé de 74 ans et son conjoint âgé de 67 ans, 
el qui proviennent de la mise en valeur de l'exploitation agricole en 
mélavage, dé pe issent le chiffre limite des ressources exigées par la loi. 
11 lui demande: 1° s'il est PS de considérer que l'exploitation 


en métayag 4 un domaine agricole ayant un revenu cadästral de 
211 francs permet d'estner que ce vicux travailleur salarié a des 
ressources dépassant le chiffre limite exigé par la loi; 2° quel est le 
chiffre limite des ressource s exigces par la loi; 3° quels sont les 
movens que peut utiliser l'intéressé pour foire reviser la décision qui 
le prive, depuis plusieurs années, de la plus grande partie de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, 


© 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8693. — 24 juillet 1953. — M. Raingeard attire l'attention de M. le 
pre du ‘conseil sur les consé quences de la suppression par le 
ï, du crédit de 250 millions prévu au budget et 


décret « 11 1% 


destiné aux dépenses nouvelles résultant des révisions indiciatres 


intervenues en 1952, en application du décret du 1% avril 14949. II 
souligne notamment que celte décision risque de léser gra- 
notamment les receveurs buralisies fonctionnaires dont 
le conseil supéri eur de la fonction publique avait admis les re nüi- 
cations 1e 9 mai 145%. Il lui demande si, en roison du reterd au 
reclassement des sdiis fonctionnaires, écartés du bénéfice de à ré- 
+ _ de 1949, une mnesure particulière ne pourrait étre prise en 
eur faveur, 


8604. — 24 juillet 192. — M. Badie attire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à la pres:dence du conseil sur le fait qu ‘eprès le 
vole de l'article 2 de la loi du 5. février 1953 cré ant un corps d'atta- 
chés d'administration, les anciens cadres supérieurs des administra- 
liuns cenirales comporleront désormais qui ire corps (administrateurs 
civils, agcnts supérieurs, attachés d'administration, secrétaires d’ad- 
rinistration}, HN Jui demande s'il ne serait pas nécessaire, pour rai- 
son de clarté, d'économie, de meilieur emp'oi du personnel, de pro- 
céder immédiatement à la substitution du corps des attachés d’admi- 
histration à celui des secrétaires d'administration, en procédant à des 
suppressions d'emplois pour Cviter d'engager de nouvelles dépenses. 


8605, — 23 juillet 19535. — M, Badie dernande à M. le secrétaire 
d'Etat à la du Conscil si création du € des aitachés 
d'administration prévue par l'article 2 de la loi ne 53-16 du 3 fé- 
vrier 1903 implique ja suppression corps des secrélaires d'admi- 


(intormation.) 


860$. — 21 juiiel 1953. — M. Bouxom appelle l'altention de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidomoe du conseil chargé de l'iniormation 
sur les nombreuses critiques auxquelles a donné lieu Ha présen- 
taliou, dans les salles de cinéma du film licencieux: Un Caprice de 
Caroline chérie. ‘ui signale qu'un certain nombre de personnes 
estiment profondément regrettable que ee prernier grand fllm réalisé 
en technico!or n'ait eu d'autre ambition que de rechercher le moyen 
de faire des recettes importantes en spécuilant scandaleu sement sur 
le Vice. Il Jui demande les raisons pour lesquelles ce film n'a pas 
été interdit aux moins de seize ans et s’il ne conviendrait pas de 
prendre rapidement une mesure d'interdiction qui s'avère indispen- 
sable; 2° si d'autres ftlims du même genre sont actuel'ement en 
préparation et, dans ce cas, queles mesures il a l'intention de 
prendre pour sauvegarder le bon renom du film français et en assu- 
rer la moralité. 


— 21 juillet 195. — M. Paquet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la du conseil chargé de l'information: 1° s'il 
est exact: a) que le rapport d’un conseiller à la Cour des comptes 
commis dans l'affaire de la Société nationale des entreprises de 
presse ait 616 communiqué en priorité à un employé de la fédé- 
ration du livre; b) que ce mème personnage se soit vu eonfier le 
poste de fFex-président-dirécteur; €) que l'ex-président-directeur de 
la Société nationale des entreprises de presse ait donné sa démis- 
sion par lettre du 7 mai 1953, et dans ce <as quelle est Sa situation 
actuelle à l'égard de ladite société; 2° ce qui retarde la confmu- 
nication du rapport Jouanny (qui n’est plus tenu secret qu’envers 
les parlementaires et la nation) à la commission de la presse ;: 3° que 
soit constituée d'urgence une conumission d'enquête sur les épi- 
sodes de cette affaire, 


AGRICULTURE 


8 — 21 juil'et 192. — M, Badie demande à M. le ministre de 
l'agriculture en appfication de quel accord commercial se réalisent 
les importations de vins espagnoks qui nuisent si gravement aux 
intéréts de notre éconornie viticole ; et quel est Je total des licences 
délivrées pour l'importalion des vins espagnols dans les territoires 
d'outre-mer pour l’année 1952 et pour l2 premier semestre 1953. 


8609. — 2; juillet 1953. — M. Solinhac attire l'attention de M, le 
ministre de l'agriculture sur les dispositions de l’article 16 a) de 
la loi ne 46-1835 du 22 août 1946 modifiée par la loi neo 49-1046 du 
2 août 19%9, qui accordent le bénéfice de l'allocation de logement 
aux travailleurs indépendants et employeurs du régime agricole 
bénéficiant des allocations familiales qui occupent des locaux d’ha- 
bitation ne relevant pas du statut du fermage. Il Mi demande, 
puisque l'occupation des locaux relevant du statut du fermage reste 
étrangère à l'allocation de kgement, où doit être située l'habitation 
du propriétaire exploitant pour donner droit à cette allocation. Don- 
ner une interprtéation restrictive à ce texte serait en fait écarter les 
exploitants du bénéfice de l'allocation logement, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8610. — juillet 1953. — M, dean-Paul Palswski à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
qu'une souscription a été émise en 195 pour l'érection monu- 
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fment en souvenir des morts pour la France au cours de la guerre 
4039-1943; que ‘es fonds collectés se sont élevés à environ 30 mil- 
lions pour ja France entière, qu'aucune suite ne semble avoir été 
donnée au projet primiif; que, quelle que soit la destination ulté- 
riceure des fonds collectés (ér2ction d'un monument, subvention 
à une œuvre d'anciens combattants, etc.), le public a le droit 
d'être renseigné; et lui demande de vouloir bien lui fournir tout 
apaisement à cet égard. 


8611. — 21 juillet 1953. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattants et viciimes la guerre: il 
a eu, jusqu'ici, dé <arles de combaliants déiivrées au com] de 
la carnpagne de guerre de 1939-1913: a) globalement, métropole et 
territoires d'outre-mer réunis; b) par département : 9° quel est l'Aze 


moyen des nouveaux titulaires de la carte du combattant 1459-1915 


8612. — 2, juillet 199%. — M, Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combaitants et victimes de la guerre que la délivrance 
de la carie D. 1. R. s'effectue dans des conditions qui ne respectent 
pas toujours les droits des postulants à cette carte, En effet, il 
arrive que la commission nationa'e statue sur certaines demandes 
de la carte D. KR. par des gesrapés des camps de la 
mort, en partant de ren<eignements de police da gouvernement de 
fait de Vichy, donc de la police qui fut au service de l'occupant 
hiliérien. Jui demande: fe en vertu de quel texte WKgislatif, ou 
de quel Gécret où de quelle circulaire ministérielle ou autre, il doit 
être ienu cempte des rapports de police du gouvernement de Vichy 
pour la délivrance des cartes D. 1. R.: % si, entre des atlestations 
fournies sur l'honneur par des chefs de la Résistance dûment 
homologués, et des rapports d’une polire qui fut au service de 
l'occupant, il est gassible ane ce soit les rapports de palire que 
l'on relienne pour refuser je bénéfice de la carte D. à certains 
déportés. 


8613. — 2? juillet 195%. —_ M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guavre: 1° combhien il 
y à eu, jusqu'ici, de cartes de combattants délivrées aux anciens 
prisonniers de guerre au compte de Ja campagne 1939-1955: a) glo- 
balement, b) par déportement; 2° combien il reste de demande 
d'anciens combattants prisonniers de guerre à satisfaire : 4) globale- 
ment, b) par département, 


8614. — 24 juilet 1953. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combatianis et victimes de la guerre: 1° comben il y 
a eu, jusqu'ici, de déportés, qui, après avoir demandé le bénéfice 
réspecuüf de leur stalut, ont obt le bénéfice de’ la carte D. R. 
ou de da carte D. I. P.: a) globalement, pour les deux catégores, 
b) par départeinent, pour les deux catégories: 2° combien il reste 
de demandes à satisfaire, en instance dans ses services: 30 à quels 
mouvements de résistance ou réseaux appartenaient les tituiuires 
actuels dé la carte D. R. 


BUDGET 


8615. — 24 juillet 4953. — M. Barthélémy exnose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'acquéreur d'une maison de 4 pèces pour le 
prix de 70).000 F, dont l'acte de vente a élé enrezistré le 590 avril 
4951, s'est vu contester ce chiffre par l’administration de l'enre- 
gisitrement qui, l’estimant <e:le-mîme 600.000 F, a percu les droits 
sur cette base; que l'épouse de cet acquéreur a été l'objel d'intim:- 
dations policières qui ont abouti à lui faire signer une déclaration 
selon laqueile le prix d'achat de la maison aurait été de 1.200.009 F, 
déclaration sur daquelle elle est revenue et que contestent formelle- 
ment vendeur et acquéreur; que l’xdministration de l'enregistrement 
a porté plante contre l'acheteur après la promulgation de la ki 
du 14 avril 1952. H lui demande: 1° si, dans ces conditions, il ne lui 
parait pas équitable de prescrire à l'administration de retirer la 

lainte déposée si elle n’est pas en mesure de faire la preuve de 
a mauvais foi du prévenu; 2° si l'infraction supposée n'est pas, 
en tout'état de cause, couverte par l’amaislie fiscale prévue par 
l'article 46, & 4er, de ‘a loi ne 52-101 du 14 avril 19 


8616. — 24 juillet 1953. — M. Fouchet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes des dispositons combinées des 
décrets nes 49-742 du 7 juin 1949, 49-1613 du 2% décembre 1919, et 
51-888 du 9 juillet 1951, la gratuité du logement par nécessité absolue 
de service, est accordée aux militaires de tous grades de la gendar- 
merie nationale en activité de service: et lui demande: 1° si, aux 
fermes de la c'reuiaire ministérielle n° 121/2%1B5 du 31 décembre 
19%, le remboursement des loyers ne peutsêtre aulorisé pour les 
logements occupés hors caserne par des militaires de la gendar- 
merie, et dont les proprétaires ont refusé la prise à bail, la sous- 
location ou le payement direct par l'Etat (cette dernière disposition 
étant assimikée à un bail verbal, C. M. n° 20-6%/Gend. A, C. du 
9 mai 1949) ; 20 si la direction de Va gendarmerie est fondée à consi- 
dérer les indemnités dites de « charges militaires » instituées par 
décret no 49-1617 du ?8 décembre 1919, comme constituant une 
indemnité de logement, alors # M. le ministre de la défense natio- 
nale, dans sa réponse no 3905, J. O., débats A. N. du 20 juin 1%», 
déclare que les indemnités dites de charges militaires sont destinées, 
dans leur principe à « COUVTIE l'ensemble des servitudes spéciales (fré- 


quence de mutaticns, risque, habillement, etc.) à l'exclusion des 
dépenses de dogement; 3e s'il n'envisage pas, pour mettre fin à cette 
injustice, d'aliouer une indemnité mpensatrice aux militaires de 
la gendarîMmere logs hors caserne dans les locaux d | pro- 
priétaires ot refusé la prise à bail, ces miitaires étant fortement 
l6sés par rapport à ceux logés grat t dans des bâliments 


militaires ou locaux annexés 


8617. — — M. Meok demande 
d'Etat au budget si, eu présence des Gisposilions l'article 5, 


l'ordonnance n° 45-2454 du 10 octo 19%15, une gard d'entanis, 
régulièrement adin'se à Ia irité sociaie, peut istrt 
a) à payer le chilfre d'atfaires sur ses recet ] ] 

talions de services; b à élire laxée, sans exercer aucune 
profession, au forfait sur les bénéfices industriels et commerviaux ; 
on si les administrations, colleclivités et paren's lui confiant, dans 
les conditions de l'article susvisé leurs enfants ne doivent 13 


{ 1 
plutôt acquitter, sur les indemnités qu'ils payent, l'impôt cédulaue 
de 5 p. 100 sur les traitements et salaires. 


8618. — 21 j U 1933. — M, de Tinguy expose à M. le secrétairs 
d'Eiat au — depuis l'entrée en vigueur de l'article du 
décret no 952-804 du 20 juin 1952, les di s de sociétés sont 
soumises au regime fiscal qu es fus Imai e but 
poursuivi par lès auteurs de ce texte risque de n'étre } 
ment atlleint, malgré la scission de l'entreprise sur le plan 
que économique; les anciens membres de & di 
retrouvent, en effet, dans les sociétés absorhantes, alors que, trés 
souvent, l'opération aura été rendue mécessaire par des opposit $ 
d'intérêts au sein de la société absorbée, A1 importe donc, dans 
l'intérêt d'une bonne administration des entreprises, que la s OL. 
s'accompagne d'une dissociation des droits sorlanx, laquelle ne peut 
être réalisée qu'au moyen de cessions réciproques, entre les rem 
bres de la société divisée, des titres à eux remis par les & 3 
absorbantes, Mais, cette solution se heurterait à un obstacle dirimant 
d'ordre fiscal si l'administration maintenait sa d r 1 elle, 
d'après laquelle en cas d'apport-fusion à une société à responsabiiité 
limitée, les cessions de titres de cette dernière société tombent sons 
l'application de l'article 72 du code général des impôts, lorsqu'elles 
interviennent dans les trois ans de (solution du 4er avril 
1949: Buïletin de l'administration de re nt trement 4949, 5205, 
demande: si l'administration nten maini tenir cette doctrine 
à l'égard des apports effectués à ja : suile de ions où de 5 ions 
et s'il ne devrait pas être considéré, au contraire, par analogie aves 
ce qui a été décidé en cas de transformation de soriété, sans 
création d'un être moral nouveau, que l'article 725 du code rai 
des impots ne peut trouver son application lorsque les biens !t isrnts 
par voie de fusion ou de scission ont été apportés à l té 
absorbée ou divis e _—. plus de deux ou trois ans, suivant sa 
forme : %o À défaut, que l'administration consente à ne pas se pré- 
valoir de la disposilion susvisée en cas de cession de titres entre 


à une SCi1:510n, 


8919. — 21 juillet 1953. — M. de  Tinguy expose à M. le secrétaire 
d'Eiat au hudget qu'en vertu de l'article 719 du code général des 
impôts (décret n° 52-801 du 20 juin 1%2, art. #8) les actes constatant 
l'incorporation au Capital des € 
de l'article 103 du même code ne sont soumis au droit d'apport 
qu'au taux de 2 p. 100, alors que les actes constatant une fusion 
desdites sociétés sont passibles d'un droit de 6 p. 109 (taux rédimit 
provisoire ne 100 sur l'articie 13 du décret précité du 
JÙ juin 1% sur le boni de fusion, le droit d'apport restant dn 


au larif normal de 1,10 p. 100 (réduit provisoirement à 0,2% p. 
sur la partie de l'actif des sociétés absorhées, correspondant au 
capital appelé et non remboursé de ces sociétés; qu'il en résulte 


ia conséquence suivante: si, préalablement à une fusion, la socié 4 
absorbée capitalise la réserve spéciale de réévaluation figurant à 
son bilan, l'opération ne donne ou\erlure qu'au droit de 2 p. 109 
et, au moment de la fusion, la partie de lacUüf correspondant ne 
suppor!e le droit d'apport qu'au tarif de 1,10 p. 100 ou de 0,35 p. 104, 
au contraire, si la société se laisse absorber sans avoir, au préalabie, 
capitaiisé la réserve spéciale de réévaluation, le droit d'apport est 
aû au tarif majoré de 6 p. 100 ou de 3 p. 10) sur la fraction d'a ti 
correspondante. Il demande, si, en vue de mettre fin à cette dispa- 
rité de traitement absolument injusüfiable, il ne pourrait être décxts 
qu'en cas de fusion, le droit d'apport ne soit exigible qu'an taux 
de 2 p. 19, dans la mesure du montant des réserves spéliales de 
réévaluation des sociétés absorbées ou anciennes. 


EDUCATION MATIONALE 


8620. 1 juiliet 1953. — M. Dufour exrôse à M. le ministre de 
l'éducation qi vingt-sept élèves habitant dans le <anton 
de Crémieu (Isère) ayant réussi leur examen d'entrée au cours 
compiémentaire ne pourront être admis dans cet établissement du 
fait: que ke poste nécessaire n'a pas ét# créé à Crémieu, chelf-lieu 
de canton; de l'éloignement d'un autre rentre d'enseignement secun- 
daire et que les lycées et collèges de l'Isère refusent les candidats 
ayant satisfait à l'exarnen d'entrée en 6°, Il lui de ve g quelies 
sont les mesures qu'il compte pour el 
situation avant la rentrée scolaire perme: 
méritlants de continuer leurs 


1e à ces élèves 


| 
À 
rétaire 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 24 JUILLET 1953 


8621. — 21 juillet 1953. — Mme Elyse G'appe demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale s'il est vrai qu'il envisage de 
supprimer l'école du hameau du Gros dans la commune de Eyglier 
(Hautes-Alpes). Ce hameau est distant de cinq kilomètres de l’école 
la plus proche, la route qui n'est pas dégagée par les services des 
ponts et chaussées est impraticable pendant quatre mois d'hiver. 
Au printemps et en aulœnne, elle est menacée d’éboulements et 
de chutes de pierres, Les enfants de ce hameau seront-ils condamnés 
à devenir des illettrés comene ceux de la Chalp-de-Valjouffrey 
(Isère), où l'école a ét6 supprimée depuis de nombreuses années, 
rien n'a encore été fait en faveur des enfants d'âge sco- 


8622. — 9% juillet 1933. — Mme Elyse Grappe expose à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale qu'au lycée de garçons de Grenoble, 
par insuffisance de créations de postes, l'on refuse tous les élèves 
admis à l'examen d'entrée en sixième avec 12,5 sur 20 de moyenne. 
Elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soient 
rt tés le droit à l'instruction de ces enfants, qui ont pleine- 
tocnt remplis les conditions requises pour continuer leurs études; 
el si ces enfants devront redoubler Ja septième ou seront orientés 
vers l'Cnseignerment privé, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8623. — ©: juillet 1933. — M, Noël Barrot rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaifes économiques qu'en vertu de larticle 13 
du décret du 6 mai 1953 « sont exonérés de la taxe prévue à l’ar- 
üicle 813 du code général des hinpôts les actes déclaratifs de pro- 
priclé portant sur des immeubies envisagés dans leur état futur 
d'achèvement et dont les trois quarts au moins de la superficie 


totale sont affectés à l'usage d'habitation ». Il lui expose le cas 
d'une personne qui vend des fractions de terrain destinées à la 
construction d'un bâtiment en copropriété et permeltant à chaque 
acquéreur de posséder la propriété exclusive et particulière d'un 
üppartement, élant précisé: 1° que le vendeur des fractions de ter- 
rain à établi seul, avant toutes ventes, un cahier des charges avec 
iéulennent de copropriété en vue de la vente par fractions desdits 
terrain destinés à la construction future de l'immeuble collectif 
désigné dans ce réglement, ainsi que la composition de chacun des 
appartements et que, par suite, ce cahier des charges, règlement 
de copropriété, a été transcrit au tarif minimum et au Salaire fixe; 
2° que dans les ventes de fractions de terrain, chaque acquéreur 
a déclaré acquérir en vue d'avoir la propriété exclusive et particu- 
hère, une fois le bâtiment collectif édifié, d'un appartement com- 
} conforméenent à <e qui est stipulé audit cahier des charges 
et règlement de copropriété auquel il à adhéré par l'acte méme 
d'acquisition des fractions de terrain. I lui demande si, dans ces 
condillions, les conservateurs des hypothèques sont en droit, lors de 
Ja transcription des ventes desdites fractions de terrain, de perce- 
Voir un salaire proportionnel sur la valeur de l'appartement à 


construire pour lequel ils exigent des parties une estimation des- 
dils appartements dans l'acte notarié, et cela en plus du salaire sur 
le prix de vente des fractions de terrain, étant fait observer que si 
les prétentions des conservateurs des hypothèques devaient être 
inaintenues, la construction d'immeubles en copropriété serait trai- 
ice plus défavorablement que celle d'immeubles individuels puis- 
que, pour ces derniers, les conservateurs n’acceptaient pas d'esti- 
imalions, En cas de réponse affirmative, en vertu de quel:texte 
les prétentions des conservateurs sont valables et si l'estimation 
faite dans l'acte notarié n'entraînera pas la perception d'un hono- 
Jaire proporüonnel au profit du notaire. 


8624. 24 juillet 1953. — M. Barthélemy demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quel est le montant des 
crédits accordés par son ministère pour indemniser les victimes: 
a) des gelées tardives de mai 1953, b) des inondations de juin 1953, 
ec) des ouragans de grêle du Doubs, du Jura et de la Haute-Saône; 
-#° dans quelles conditions seront versées çes indemnités, 


8625. — 2i juillet 1953, — M. Gaumont expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, dans le département de la 
Guyane, à été mise en vigueur, depuis le 4° avril 1952, la perception 
d'une taxe de 5,50 p. 400 frappant des produits d'importation mis en 
vente par les maisons de commerce. 11 lui demande: 1° Si, en thèse 
générale, les principes fondamentaux qui régissent la détermination 
de l'assiette et les modalités de perception des impôts sont, dans 
se département, les mêmes que dans la métropole, et, plus précisé- 
ment, si un texte réglementaire y est nécessaire pour l'institution 
et la perception d'un impôt; 20 dans l'affirmative, quel est, à sa 
connaissance, le texte qui à institué la taxe en question, et quelle 
autorité l'a pris et signé; 3e Ce nouvel impôt étant, paraît-il, destiné 
à faire face au règlement de la patente, si le montant de celle-ci n’est 

lus englobé dans les frais généraux; 4e si la perception de ces 
00 p. 100 ne constitue pas, en fait, un super-bénéfice pur et Simple 
supporté par le consommateur; 5° s'il ne considère pas que, de 
toute manière, la perception d'une telle taxe est inopportune par les 
conséquences qu'elle engendre sur le coût de la vie déjà prohibitif 
dans ve departement; 6e quelles mesures il compte prendre pour 
supprimer ce vérilable impôt indirect, dont la régularité paraît diffi- 


cile à établir pour assurer le versement au Trésor des sommes pro- 
venant de la perceplion de cette taxe, et pour éviter que ne se 
renouvellent, dans l'avenir, de pareils faits. 


8626. — 24 juillet 1953. — M. Gazier expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un décret du 2 octobre 1956 
modifié par un décret du 2 avril 1941, validé par une ordonnance 
du 4 mai 1945, prévoit la publication annuelle au Journal ofjiciel d'un 
« rapport détaillé sur le fonctionnement de la caisse nationale des 
marchés » et lui demande : 1° pour quelles raisons les décisions minis- 
térielles n’ont pas été respectées jusqu'alors; 20 quelles mesures 1l 
entend prendre pour mettre un terme à cet état de choses qui 
tend à donner un caractère occulle aux opérations effectuées par 
cet établissement public, 


8627. — 24 juillet 1953. — M. Hénault expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les titres des dommages 
de guerre, (rois, six, neuf ans constituent un capital à terme pour 
les sinistrés qui, au surplus, ne peuvent les réaliser qu'avec une 
perle importante. Il serait donc parfaitement logique de permettre à 
des sinistrés de pouvoir utiliser leurs titres de dommages de guerre 
à leur valeur réelle pour payer les droits de succession pouvant les 
concerner directement. Ceci leur. éviterait d'être obligés de les 
escompter le cas échéant, Il lui demande ce qu'il pense de cette 
suggestion. 


8628. — 21 juillet 1953. — M. Jean Cayeux rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l’articie 13 
de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953, portant relèvement des taux de 
majorations de certaines rentes viagères et extension du régime des 
majorations, un décret pris dans le délai de deux mois devait fixer 
les conditions d’application de ladite loi. Il lui fait observer que le 
retard apporté à la publication de ce décret empêche les rentiers 
viagers de l'Etat de bénéficier des majorations qui doivent leur être 
accordées avec effet à compter du 1e avril 14953. 11 lui demande jes 
raisons de ce retard, ainsi que les mesures qu'il a l'intention de 
prendre afin que tous les rentiers viagers puissent bénéficier, sans 
tarder, des majorations que le Parlement leur a accordées. 


8629. — 24 juillet 1953. — M. Pronteau attire l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur les menaces 
de ventes-saisies formulées dans le département de la Charente à 
l'encontre d'anciens employeurs de prisonniers de guerre allemands. 
De nombreuses erreurs administratives ayant été commises par les 
services qui se sont occupés de celte question, plusieurs propo- 
sitions de loi tendant à annuler les créances de l'Etat, envers Îles 
employeurs de prisonniers de guerre ont déjà été déposées, De 
plus les employeurs saisis, sont la plupart du temps, d'anciens pri- 
sonniers de guerre ou déportés qui n'ont jamais été indemnisés et 
qui attendent encore le versement de leur pécule et le rembour- 
sement des marks qu'ils ont remis. Il lui demande s’il compte: 
40 surseoir à toute vente-saisie pour dette au titre d'emploi des 
prisonniers de guerre allemands tant que le Parlement ne se sera 
pas prononcé sur les propositions de loi qui ont été déposés à ce 
sujet; 20 surseair de toute façon aux ventes-saisies pour ce motif 
à l'encontre d'anciens prisonniers ou déportés tant que ceux-ci 
n'auront pas perçu l'intégralité des indemnités qui leurs sont dues. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8630. — 241 juillet 1953. — M. Deixonne signale à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce que la loi n° 48-101 du 17 janvier 
1948, modifiée par la loi du 10 juillet 1952, instiluant un régime 
d'allocation-vieillesse pour les personnes non salariées prévoit, dans 
son article 13, que des décrets pourront étre pris en vue d’exonérer 
certains commerçants en cas d'insuffisance de revenu ou lorsque 
l'activité exercée est insuffisante pour leur fournir les ressources 
nécessaires à l’existence. Or aucun décret n’a jamais paru et les 
caisses exigent le payement des cotisations sans tenir compte de 
situations particulières et souvent tragiques. Il lui expose le cas 
d'une personne veuve et malade, qui exploite un ps commerce où 
elle réalise un chiffre d’affaires annuel de 80.000 F, et se voit récla- 
mer ja cotisation minima de 10.000 F et un rappel de 34.850 F, non 
compris les intérêts de retard, soit 5.224 F. 11 demande: 1° si on 
peut obliger cette personne à verser cette somme, alors qu'il est 
quasi certain qu'il y a insuffisance de revenu et qu’elle ne retire 
pas de son activité les ressources nécessaires à son existence; et 
qu'il s'avère que, sur un chiffre d’affaires aussi minime, le bénéficé 
brut ne peut couvrir les charges fiscales ou autres. 11 semblerait 
que, dans l'esprit de l’article 13 susvisé, cette personne devrait être 
totalement exonérée; 2° dans quelles conditions les cotisations dues 
depuis 4949 devront être réglées pour les personnes exerçant simul- 
tanément les professigns d’agriculteur et de commerçant, étant 
donné que ces personnes doivent cotiser pour moitié à chaque caisse, 
mais que l'allocation vieillesse agricole (loi du 10 juillet 4952), n’en- 
tre en vigueur que cette année. 


8631 — 2: juillet 1953. — M. Lecœur demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce, comme suite à une réponse du 2 mai 
1953 de M, le ministre du travail et de la sécurité sociale à la 
question écrite n° 056-50, quelles mesures il compte prendre pour 
faire cesser le scandale constaté dans Ja plupart des groupes au 


| 


ouvriers. 
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bassin du Nord et du Pas-de-Calais, où les médecins salariés des 
‘houillères et attachés à leurs services médicaux de contrôle pour 
exercer les fonctions de médecins conseils de caisse primaire de 
sécurité sociäle pour la gestion du risque accident de travail (incapa- 
cité temporaire), jouent le rôle de médecin traitant des blessés 
contrairement aux dispositions d'ordre public de la loi du 30 octobre 
4946 et même de l'article 88 du décret du 27 novembre 196, puis- 
qu'il s’agit de médecins non agréés par l’Union régionale des sociétés 
de secours minières, sans qu'il soit besoin, en outre, de rappeler 
qu'une telle façon de faire est contraire aux principes mêmes du 
code de déontologie IL signale ainsi que le groupe de Lens a ouvert 
récemment un centre médico-social où sont soignés obligatoirement 
les accidentés de ce groupe par les médecins contrôleurs du groupe, 
sans que soient respectés les principes rappelés ci-dessus. 1 en est 
de mème pour le groupe de Courrières et pour l’ensemble des autres 
groupes, 


INTERIEUR 


8632. — 2: juillet 1953. — M, Josenh Denais demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° quel est l'effectif des préfets en activité, 
en indisponibilité, en détachement dans des administrations diver- 
ses: 2o combien cumulent leur traitement avec d'autres rémuné- 
rations sur fonds publics; %° combien il existe de préfets percevant 
Ja retraite entière, ou retraite proportionnelle, 


8633. — 24 juillet 1953, — M. Médecin demande à M. le ministre 
de l’intérieur s'il est exact qu'une instruction ministérielle du 
45 juin 1951 ayant pour objet la revalorisation des traitements des 
chargés de mission et des agents spéciaux du matériel de la police 
a permis d'accorder, sous l'appellation de « Pralique profession- 
nelle » une majoration d'ancienneté tenant compte pour 60 p. 100 
du temps passé dans des emplois similaires privés par les agents, 
antérieurement à leur entrée au service de l'administration, et «il 
existe au ministère de l'intérieur d'autres exemples d'une pareille 
Jibéralité ? 


8634. — 24 juillet 193. — M. Médecin demande à M. le ministre 
de l’intérieur quel est, à la direction du personnel et du matériel de 
la police, ainsi que dans les 9 C. A. T. Ï. et leurs annexes, le nom- 
bre: a) des titulaires; b) des chargés de mission: c) des agents côn- 
tractuels autres que chargés de mission; d) des auxiliaires; e) des 


8635. — 2% juillet 195%. — M, Médecin demande à M. le ministre 
de l'intérieur si les conclusions du comité d'enquêtes sur le coût et 
le rendement des services publics sont favorables au maintien des 
centres administratifs et techniques interdépartementaux. 


8636. — 24 jujllet 1953. — M, Minjoz expose à M. le ministre de 
l'intérieur: qu'un secrélaire de mairie atteint par la limite d'âge 
a cessé ses fonctions le 31 mai 195%; qu'en 1952 il avait eu un mois 
de congé (15 juitlet-13 août). 11 demande s'il a droit aux congés payés 
pour 1953 et, dans l'affirmative, dans quelle mesure. 


8637. — 21 juillet 1953. — M. Paquet demande À M, le ministre de 
l'intérieur s'il à eu confaissance de l'existence d'un groupe occulte 
appelé SEMIC venant doubler les services de la polie depuis 1947 
et ayant eu une recrudescence d'activité en 1950 et 1951, 


8638. — 24 juillet 195%. — M. Tourné expose à. M. le ministre de 
Tintérieur le cas suivant: un retraité, âgé actuellement de 76 ans, 
a fait des versements conjointement avec ia commune, à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, suivant un règlement de 
retraites, voté par le conseil municipal le 21 mars 1924, approuvé 
par décret le 15 mars 1925. Lors de la cessation de ses fonctions, il 
comptait 49 ans de service effectif dans le secrétariat de la mairie. 
Il bénéficie, actuellement, de la rente de la caisse nationale de 
retraite pour la vieillesse et de l'indemnité spéciale temporaire, 
prévue par la loi du 30 juillet 1944 et majorée par la loi du 8 août 
490, Cette indemnité, inscrile au budget communal, est payée direc- 
tement à l'intéressé par la caisse municipale. Depuis, l’'augmenta- 
tion prévue par la loi précitée du 8 août 1950, la mairie n’a pas eu 
£onnaissance d'autre augmentation. Or, la loi du 6 février 1953 porte 
l'attribution au lieu et place de la rente viagère et de l'indemnité 
Spétiale temporaire aux anciens agents de l'Etat. tributaires de la 
caisse nationale de retraite, d'une allocation viagère calculée sur la 
base de 3 p. 100 du minimum vital par année de service. M. le 
Ministre du budget a adressé à ses collègnes une circulaire com- 
mentant les lois des 3 et 6 février 1953 et l'application aux anciens 
agents de l'Etat des dispositions de ces lois. Il lui demande si des 
mesures semblables ne sont pas envisagées en faveur des agents 
ee y tributaires de la caisse nationale de retraites pour la 
Miciiesse, 


MARINE MARCHANDE 


8639. — juillet 195% — M, Golvan attire l'atlentin de M Île 
secrétaire d'Etat à la marine marchande <ur la on leux 
patrons pe heurs de même \ye, pel temps 
réunissant les mêmes iditions d'embarquement de mn 
ineut sur des bateaux identiques et avant tra : dans les mèmes 
zones de pêche, Il lui demande pourquoi le pret r est \< en 
{2 catégorie dans un quartier maritime qu jue \ ; 

» deuxième est classé en {re catégorie dans le quartier maritime 


et 
d'Ethel. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8640. — 25 juillet 1953. — M. Barthélemy e\po-e à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que bon nombre de eardidats 
aux examens d'accession à des emplois des postes, télegraphes et 
téléphones, ont vu refuser leur candidature so prétexte qu'ils ne 
remplissent pas les conditons requises par l'article 23 du statut de 
la foncti ique ; que, dans lous ces cas, les lilions de natio- 
naälilé, de jouissance des droits civiques, de po \ régulère au 
regard des lois sur le recrulement de ! que 
et d'état sanitaire, ne peuvent, de toute évidence, être relenues €t 
qu'en conséquence, il ne peut s'agir que des conditions de bonne 
moralité » prescrites par ledit statut; il lui demande: fe quel est le 
critérium retenu pour préjuger de la « bonne moralité » de can- 
didats dont le casier judiciaire est absolument vierge; 2 | ne 
considère pas, dans ces conditions, qu'un refus d'admettre res cat 
didature<, constitue une véritable diffamation très préjudiciable aux 


candidats des deux sexes. 


8641. — 2i juillet 193. — M, Barthélemy cxpo:ce à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones qu'une décision ministérielle 
du 1er décembre 1922 accordait aux inspecteurs-rédactenurs une boni- 
ficaltion d'ancienneté de quinze mois applicable au moment de jeur 
nomination, mais que le décret n° 51-1581 du 26 décembre 1951 fixant 
le statut du corps des personnels administratifs supérieurs des ser- 
vices extérieurs et l'arrèté du 13 août 192 fixant les conditions de 
recrutement des inspecteurs-rédacteurs, n'ont plus fait état de cette 
bonification, que cette siluation place les agents recrutés pour la der- 
nière fois suivant les dispositions de l'arrêté du 17 janvier 1938, en 
position d'infériorité par rapport à leurs collègues recrutés dans les 
mêmes conditions et même à ceux nommés en même temps qu'eux. 
Il jui demande: 1° quel texte a effectivement abrogé la décision imi- 
nistérielle du 1er décemibre 1922: 2° dans quelles conditions le per- 
sonnel intéressé aurait, éventuellement, été informé de cette abro- 
gation: 3° quelles mesures il compte prendre pour restituer aux ins 
pecteurs-rédacteurs des postes, télégraphes et téléph le bénéfice 
de cette bonifilcation qu'ils considèrent à juste titre comme un droit 
acquis, avantage qui à d'ailleurs été maintenu aux candidats admis- 
sibles à l’école suptrieure des postes, télégraphes et téKphones, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 

8642, — 21 juillet 1953. — M. Barthélemy expo<e à M. le ministre 
de la reconstruction et du lôgement que, durant l'occupation, des 
immeubles réquisitionnés ou occupés de fait par les Allemands ont 


été incendiés; que le M. R. U. rejette les demandes d'indemnisation 
au titre de la loi de 19%6 en exigeant du sinistré, avec la preuve du 
dommage, deux attestations, lune émanant de celui qui a donné 
l'ordre et l'autre de celui qui l'a exécuté; que ces faits s'étant pro- 
duits du temps de la Résistance, les éléments de la preuve ne peu- 
vent être rassmbhés et que seule demeure la présomption du fait de 
l'occupation de l'immeuble par les Allemands; que, d'autre part, les 
victimes ne sont pas susceplibles d'être indemnisées par les assu- 
rances ; il lui demande s'il ne lui serait pas possible de donner des 
instructions invitant les services du M. R. U. à statuer sur les pré- 
somptions, lesquelles ont fréquemment une valeur d'évidence. 


8643. — 21 juillet 1953. — M, Joseph Denais demamle à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et du logement :i le personnel relevant 
de son administralion s'élève au présent jour, à 15.700 agents, comme 
l'a relevé le rapport de la cour des comptes, et quel est, dans ce 
total, le nombre des fonctionnaires détachés d'autres administrations, 
des agents temporaires, auxiliaires, contractuels, combien d'entre 
eux cumulent les traitements on indemnilés perçues au M, KR, U. 
avec d’autres rémmnnérations sur fonds publics. 


8644. — 24 juillet 1953. — M. doseph Denais demande à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et du logement :i le er‘dil de 18 millions 
de francs prévu pour la rétribution des experts en dommages de 
guerre et porté à 592 millions de francs, a été réellement affecté aux 
experts on détourné pour payement de fonctionnaires en surnombre 
à l'administration centrale. 


8645. — °4% juillet 1953. — M. Estèbe demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement: 1° si les dispositions de l'article 
de Ja lai du 28 octobre 1916, — qu stipule dans son deuxième alinéa 
que: « dans tous les cas où l'administration fait appel à un homme 
de l'art, pour procéder à une évamualion ou à une vérification, Je 


3956 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 24 JUILLET 1953 à 
ré 4 vprésentant doit être mis à même de pi 8651 — 21 juillet 1953, — M. Léon Noël rappelle à M. le ministre 

‘ r\ . — de inême qu: !es dispositions de l'a du travail et de la sécurité sociale qu'il est de jurisprudence cons- 
décret du 1 décembre 1946, qui précise — sous le titre: Section 1 tante que la légalité des dispositions réglementaires peut être dis- 
= () ect jour le mpte de l'administration — que: cutée devant les juridictions administratives à l’occasion de pour- 
P hi une vérification nécessitant un examen suites individuelles intentées en vertu d'un texte dont la validité 
place doit être elfectuée par un architecte, expert ou technicien ne peut plus être directement mise en question du fait de l'expira- 

F e compte de l'adin tration, le sinistre t avisé, tion du délai de recours; et lui demande quelles mesures il compte 
4 ( nmandée a demande d'avis de rcepti huit prendre pour qu'il soit mis fin aussi rapidement que possible aux 
| iu fi avant la date fixée pour cet examen. Le sin'stré, ou poursuites intentées contre de nombreux agriculteurs qui ont 
Son fr nt, peut suivre Jes oéralions, accompagné de tout employé, il y a plusieurs années, des prisonniers de guerre alle- 
l se utile, » s'appliquent: a) non seulement lorsqu'il mands, et qui se sont vus, en vertu de conditions générales qui 
t d'évalu 1 où de vérification, mais aussi d'enquéle, cette n'ont été édictées qu'après la signature de contrats consacrant la 

‘ ' ut avoir le caractère d'une vérification; b)\ non seu- mise à leur disposition, par l'autorité militaire, des prisonniers de 
: architectes, experts ou techniciens non guerre, exposés à des poursuites judiciaires et au payement d’in- 
fonetio , Mais issi d'agents de l'administration, les uns et demnités Compensalrices dont le montant, calculé sur des bases 
5 { isissint pour le mpte de l'administration, 2° S'il est inconnues d'eux, n'a été porté à leur connaissance que dans des 
ex l'an ie disposition légale 1 administrative n'impose à délais souvent supérieurs à six mois après le retrait des prisonniers 
L'administ n de donner à des mesures d'instruction administra- employés, alors que la bonne foi des intéressés est manifeste, qu'ils 
tives faite par ses agents, le caractère contradictoire, qu'elles ont n'ont pas été mis en mesure de savoir en temps opportun quelle 
lorsqu'elles sont confiées à un technicien agréé par elle, agissant charge ferait peser sur leur exploitetion l'emploi du où des pri- 
, | npte ? I semblerait dans ce cas, qu'il v eût là un sonniers de gucrre en cause el qu'aucune des objections présentées 
Joie d oire pour eimpécher Je sinistré d'exercer ‘ja plénitude par eux, tant en ce qui concerne le nombre de journées que le 
des droits que lui donne l'article 38 de la loi. mode de calcul des droits de garde, n'a été prise en considération 

par l'administration. 
8646, — 21 juillet 1933, — M. Henault demande à M. le ministre de 


la reconstruction et du logement queile est la position de son minis- 


tère e Trojt ant à abaisser le montant des évaluations des 
dormmaces de guerre (Index 1953; par rapport à 1939, Cette intention, 
si elle est réelle, tend-elle à obtenir des constructions égales en 
valeur à moindre prix on n'a-t-elle pour but que de réduire Île 


montant des sinistres en regard d'une politique d'économie dont Jes 


8647 23 juillet 1953. — M. Menault demande à M. le ministre de 
{a reconstruction et du logement comment il entend obliger les 
sinist totaux, dont le montant atteint 270.000 francs minimum 


valeur 41979, À reconstruire leurs immeubles en prévoyant la 
iction d'un où plusieurs logements complémentaires d’habita- 
tion qu seraient loués à des tiers, Celle mesure, si elle se réalisait, 
unénerait * confusion regrettable entre la reconstruction et la 
‘ fusion d'ailleurs voulue et recherchée par certains. 
— | netituerait en outre une atteinte très grave aux principes 
‘te la liberté, qui donne le droit aux sinistrés de reconstruire comine 
i!: l'entendent 


8648. 24 juillet 1953 M. Henault cxp0<e à M. le ministre de 
fa reconstruction et du logement que les mmaisons d'Etat construites 


« le mauvaises conditions ont donné très fréquemment de graves 
mecompties quant à leur valeur d'habitat, Il lui demande: 1° ce 
que l'on doit penser de maisons d'Etat devenues, comme beaucoup, 
habitations à loyer modéré alors qu'elles avaient été, à l'origine, 
“oncues à titre de transition et qui, aujourd'hui, présentent de très 
graves et dangereuses malfaçons, notamment en raison des maté- 
riaux employés (récapération de ruines); qui supportera les répa- 
ral qui s'imposent dès à présent, parfois même des reconstruc- 

parti S? Jusqu'à ce jour, l'ädministration se défile et les 
h Hons à loyer modéré alors qu'elles avaient été, à l'origine, 
d'un « de choses ne leur incombant pas. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8649 24 juillet 193. — M, Bouxom appelle l'attention de M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur la situation dans 
laquelle se trouvent les malades, infirmes et paralysés, pensionnés 


d'invalidité de 1! 


la sécurité sociale, qui attendent depuis de longs 
Mois la revalorisation de leurs pensions. En effet, le minimum 
fixé à 99.800 francs par an à compter du fer octobre 1951 n'a pas 
arié depuis cette date, I lui fait observer que, par application de 
rticle 56 de l'ordonnance du 19 octobre 1935 modifiée, un certain 
mbre de pensions ont été revalorisées de 10 p. 100 par arrèté 
octobre 1952, avec effet du fer avril 1952, mais que, à ce 

jour, l'arrêté qui aurait dû intervenir en application des mêmes 


dispositions avant le {er avril 1953 n'a % été publié. II lui demande 
de lui faire connaitre ses intentions à cet égard en indiquant les 
inesures qu'il a l'intention de prendre pour que les dispositions 


Jegales rappelfes ci-dessus soient respectées. 


8650 — 21 juillet 195% — M, Lecœur expose à M. le ministre du 
travail et de la securité sociale qu'une convention générale de Ja 
sécurité sociale, entre la France et la Tchécoslovaquie, a été signée 
le 12 octobre 1918, avec date d'entrée en vigueur ke 1er juillet 1949, 
de mème qu'un accord complémentaire, relatif aux travailleurs 
des mines et établissements assimilés, avec même date d'entrée 
en vigueur, mais qu'il ne semble pas qu'il y ait eu, depuis, un 
acconi où un arrangement administratif, en vue des modalités de 
transfert entre les pays signataires de cet accord. Il lui demande 


quelles sont les formalités à accomplir par un mineur français, 
rex 1 de Tchécoslovaquie et titulaire d'une rente de silicose dans 
ce dernier pays, pour perceveir celle-ci en France et pour faire cons- 


later éventuellement l'aggraiation de sa maladie professionnelle, 


8652. 23 juillet 193. — M. Renard demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° quel est le montant des sommes 
dues par les industriels à la sécurité sociale à la date du 30 juin 19%; 
20 Ja nature des industries ayant des retards dans Je payement de 
leurs cotisations à la sécurilé sociate. 


8653. — 2, juillet 193. — M, Solinhac demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si l'indemnité pour le gardien- 
nage des églises, dont le maximum peut être de 8.0 F par an, est 
soumise à la retenue pour la sécurité sociale, 


8654. — 2 juillet 1953. — M. Tourné expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité soûtale le cas suivant: une sage-femme, 
veuve d'un ouvrier qui avait colisé aux assurances sociales depuis 
le {er juillet 1930, perçoit une retraite de la caisse de retraite des 
sages-fernmes de 7.000 francs par trimestre. Il Jui dmande: 1° si 
celle veuve peut bénéficier, en môme temps, de la pension de 
reversion de son mari, ce qui lui donnerait le montant de Ja retraite 
vieillesse; 20 s’il existe des textes législatifs qui peuvent permétltre 
à une veuve se trouvant dans le cas signalé de toucher le montant 
de la retraite des vieux travailleurs, au lieu des 7.) francs qu'elle 
perçoit actuellement et qui représentent l'équivalent de l'allocation 
temporaire. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8655. — 21 juillet 1953. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qu'à plusieurs reprises 
les travau% d’agrandissement du terrain d'aviation de la Llabanère, 
entre Rivesaltes et Perpignan (Pyrénées-Orientales) ont nécessité 
l'exprepriation de plusicurs petits propriétairs de vignes. Les pre- 
mières expropriations ont eu lieu avant la guerre; elles ont continué 
sous l'occupation. Enfin, pour moderniser et embellir le terrain, 
après la guerre, il a été procédé à de nouvelles expropriations, Malgré 
les promesses, beaucoup de ces expropriés n'ont-pas encore perçu 
les indemnités compensatrices auxquelles ils ont droit, Il lui 
demande: 1° combien d'hectares de terres ont été expropriés pour 
l'agrandissement et l'aménagement du terrain de la Llabanère; 
20 combien de propriétaires ont été touchés par ces expropriations; 
Jo sur quelles bases les indemnités ont été allouées et payées; 
quelles sommes ont été dépensées; combien il reste d'expropriés 
qui n'ont pas perçu leur indemnité. 


8656, — 2; juillet 1953. — M. Tourné rappelle à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 6 août 
1948, portant statut des déportés et internés de la Résistance et 
la Joi du 26 septembre 1951, accordant des avantages de carrière 
aux combattants volontaires de Ja Résistance, et que l'article 6 de 
la loi no 52-813 du 15 juillet 1952, étend les dispositions de l’article ?3 
de la loi des finances du 9 décembre 1927, aux combattants ayant 
participé à la campagne 1939-1945. I1 lui demande si, en vertu de 
tes dispositions, la Société nationale des chemins de fer francais 
peut accorder des bonifications d'ancienneté à tous ses agents 
anciens combattant, déportés politiques, déportés de la Résistance, 
ex-prisonniers de guerre, résistants. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6934. — M.Reille-Soult demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil: 1° si doit être retenu, non seulement le prin- 
cipe, mais également le droit absolu, qu’à compter de leur nomina- 
tion à un grade, tous les fonctionnaires, quelles que sojieñt leurs 
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ongines, ont des droits égaux et un avancement identique, unique- 
ment fonction des noies, de l'ancienneté, des rappels de services 
militaires, de bonifications diverses prévus par des textes légaux, 
%o dans la négative, quels textes iégaux seraient Opposables aux 
fonctionnaires issus des emplois réservés: a) entrée tardive dans 
ja carrière; b) origine, etc.; 3° si, lorsqu'un préjudice a été causé 
à certains agents à la Suite d’une mauvaise uterprétation des textes 
légaux ou méconnaissance desdits textes légaux, il doit être iminé 
diatement réparé ar l'administration lorsqu'elle en a connaissance 
et le reconnaît; 4e en sens inverse, lorsque, par suite d'interpréta- 
tion érronéc de textes légaux, d’erremenis anciens, non inclus, voire 
non repris dans les textes nouveaux, l'administration a accordé ou 
fait bénéficier d'avantages particuliers certains fonctionnaires, elle 
se doit: a) de compenser ces avantages aux exclus; b) de remettre 
les bénéficiaires illégaux à leur place, et comment peut onu doit être 
envisagée cette remise en place, (Question du 5 mars 1953.) 

Réponse. — 49 et 2° Les droits des fonctionnaires à l'avan-ement 
résultent des dispositions contenues dans le statut particulier du 
corps dont ils font partie. D'une manière générale, les statuts parti- 
culiers ne prévoient pas de règles différentes selon l’origine des 
agents. Mais aucune disposition législative, ni aucun principe géré- 
ral de notre droit public ne s'opposent à ce que de telles distine- 
tions soient faites dans l'intérêt du service. Ainsi, des di<positions 
peuvent être valablement prises en vue de rétablir l'égalité des 
chances d'avancement entre des fonctionnaires appartenant à an 
pnémne corps mais notés d'une manière différente ; 3° et 4° la réponse 
aux deux dernières questions soulevées par l'honorable parlemen- 
taire doit être recherchée dans ia jurisprudence du conseil d'Etat 
relative au retrait des actes administratifs, D'après mon prédéces- 
seur, lorsque la modification ou l'annulation d’une mesure adminis- 
trative individuelle irrégulière est de nature à porter atteinte aux 
droits des tiers (ce qui est presque toujours le cas s'agissant de 
décisions intéressant l'avancement des fonctionnaires), cette modi- 
fication ou cette annulation ne peut intervenir que dans le délai 
de deux mois ouvert pour la formation d'un recours contentieux 
ou, si un tel recours à été formé jusqu'à l'intervention de ja déci- 
sion juriictionnelle. 


6979. — M. Bayrou demande à M. le Secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du Conseil <i, sous l'empire de Particle 51 de l’ordonnanre 
du 31 juillet 1945 substitué à l'article 3 de la loi du 17 juillet 1900, 
les autorités ayant compélence à prendre des décisions adminis- 
tratives, dites exécutoires (préfets, maires, conseils municipaus, 
etc.), restent tenues de délivrer récépissé de l'envoi par poste ou 
du dépôt dans leurs bureaux des demandes qui, par leur nature, 
appellent une décision explicite ou implicite, susceptible, dans les 
deux cas, d'un recours hiérarchique ou contentieux devant un tri- 
bunal administratif. (Question du 6 mars 1953.) 

Réponse. — L'article 51 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 qu 
est relatif aux décisions implicites de rejet ne reproduit pas Îles 
dispositions de l'article 3 de la loi du 17 juillet 4%) en ce qui con- 
cerne la délivrance par les aulorilés administratives d’un récépissé 
d'une demande susceptible de recours contentieux. I} faut en con- 
clure que l’administration n'est pas tenue, hors les cas où la de:i- 
vrance d’un récépissé est formellement prévue par un texte spéctal, 
de délivrer au requérant un récépissé constatant la date de la récey- 
tion et de l'enregistrement de sa déclaration. Il appartient done a: 
requérant de se ménager la preuve du dépôt de sa réclamation ef 
de la date de ce dépôt; l’envai d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception constitue une solution commode qui est géne- 
ralement employée, 


7136. — M. Schmittlein expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil que l’Assemblée nationale a adopté le 7 juin 1951, 
une loi portant le no 51-714 qui exclut de toutes mesures de licen- 
ciement les fonctionnaires et agents appartenant aux catégories sui- 
vantes: déportés et internés de la Résistance ; veuves de guerre ayant 
des enfants à charge; grands mutilés de guerre; engagés volontaires 
de la guerre 1939-1943, justifiant de plus de dix-huit mois de ser- 
vices militaires ou assimilés. Elle décide, en outre, de la réintégra- 
lion de ceux qui, antérieurement à la promulgation de cette loi, 
auraient été dégagés, bien qu'appartenant à ces catégories. Cette Joi 
a fait l’objet d'un arrèlé d'application no 69/10/B1/216/DFP du 
3 août 1951, publié au Journal officiel du 31 août 1951 qui stipule, 
entre autres, que le champ d'application de la loi s'étend aussi bien 
aux fonctionnaires titulaires qu'aux agents non titulaires: tempo- 
raires, auxiliaires ou contractuels. Cependant la loi de finances 
n° 51-1509 du 31 décembre 1951 semble n'avoir reconduit l’applica- 
lion de la loi du 7 juin 195i que pour les seuls fonctionnaires titu- 
laires (article 7, titre 11) sans faire mention des autres agents qui, 
d'après l'esprit de la loi, devaient en être pratiquement les seuls 
bénéficiaires. 11 lui demande si l'application de la loi du 7 juin 1951 
par certains services, qui interprètent l'application de la loi de 
finances comme autorisant le licenciement systématique et collectif 
de tous les agents temporaires réintégrés au bénéfice de cette loi, 
peut justifier cette mesure, qui se trouve en contradiction évidente 
avec Ja volonté du législateur. (Question du 17 mars 1953.) 

Réponse. — Ainsi qu'il ressort de ses termes mêmes, la loi du 7 juin 
1951 n’a d'autré objet que de compléter l'article 4 de la loi du 3 sep- 
tembre 1947 relative au dégagement des cadres. Son champ d'appli- 
talon s'inscrit done nécessairement dans celui de ‘ette loi. Or, 
ainsi que l'a rappelé le conseil d'Etat dans un avis du 10 oclobre 1951, 
la loi du 3 septembre tendait uniquement à soustraire les agents 
temporaires au régime du droit commun dans le cas de suppressions 
d emplois pronontées en application des plans d'économies prévues 
aux lois des 27 juin 1947 et %0 janvier 1950. Cette dernière ayant 
expiré au 31 décembre 1951, il n'y avait donc pas lieu de proroger 


la loi du 3 septembre en faveur des agents non titulaires, Leur licen 
ciement devant désormais intervenir dans les conditions fixées par 
leur statut ou leur contrat particulier, les administrateurs ont pu 
valablement Jicencier des personnels apparicnant à iune des caté 
gories énumérées à la loi du 5 juin:Hbl. 

7293. — 20 mars 1953. — M. Deliaume allire tention de M. te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil - l'ar e fer d 1 
loi no 51-714 du 7 juin 1951, modifiant l'ai e 4 de la 17-1080) 
du 3 septembre 1947, relative aux condo d dégagement des 
cadres de megistrats, fon nnaires et agents civils et milila le 
l'Etat, modifié par la loi ne 48-1227 du 22 juiilet 1938, Cet ar e {er 
stipule que les $ volon es 1959-1045 juisiifiant de dix 
huit mois de services dlita oi Sel s des 
mesures de prévues pat i du | 193 
Or, cerlains engagés volontaires ayant q la Imélropoit \ aoû! 
1941 (lorsqu'ils t dix-se] ns), ejoind Afriq d 
Nord et ayant, par la suite, participé aux campagnes d'Afrique, d'Ita- 
lie, de France et d'Allemagne, se ‘nt ré ISET lé bé fice de à lol 
du 7 juin 191, les modalités d'a ation n'ayant semble-til ren 
pour les engagés volo | la qui S4 du 
25 juin 1930 au 8 septembre 1942. ont fui l'occupalion ennemis 
pour se battre les premiers dans les rangs français et beaucoup 
parmi eux constatent, près y ans et demi d'armée 
et six ans comme fon ie lice ement ac 
firme l'injustice qui [ parait cependant itraire 
à l'esprit du législateur, il a élaboré cette loi vis neo 
testablement tous les ntaires de la guerre 1939-4915. 
lui demande: 1° quelle isons i ont motivé ces lire 
ciements et, par suit ation à Ja loi du 7 juin 1%; 
20 quelles mesures il compte prendre pour remédier, dans un avenir 


très prochain à cet état de choses, (Question du 20 mars 195) 


Réponse. — 1e Pour l'application de la loi du 7 juin 1951, les eng 


gements dans l'armée doivent avoir souserits en période 1 
nue période de guerre in ir de pasi 
tions de la loi du 31 ecrulement de l'armée, 
est d’ailleurs conforme à l'esprit qui à présidé à l'élaboration de ia 
loi du 7 juin 1951 par laquelle le législateur a entendu protéger les 
agents qui avaient fait acte de résistanre et accompli à ce lire des 
services d'une certaine durée. Or, les agents qui s mnt engag en 
Afrique du Nord avant le 8 novembre 1852 ont simplement suivi le 
sort de leur unité et ne peuvent être considérés mune ayant Sois- 
crit un engagement pour tout ou partie de la durée de la guerre, 
ni comme ayant fait acte de résistance. ils ne peuvent don e pi 

valoir des garanties prévues à la loi du 7 juin; 2° l'extention de ses 
dispositions en leur faveur ne serait nullement justifiée: elle abou- 
tirait à placer sur un pied d'égalité au regard des mesures de déga- 
cement des cadres les agents qui ent rejoint l'Afrique du Nord avant 
la rupture des communications et ont souscrit un engagement dans 


l'armée sous le gouvernement de Vichy, avec les agents qui ont ral 
lié la France libre ou ont souscrit un engagernent dans les F. CG 
ou une organisation de résistance. 


- 


7409, —- M. Besset expose à M. le secrétaire d'Etat à la prés.dence 
du conseil le cas de l'agent de travaux nommé après CURCOUrs CON- 
ducteur de chantiers des ponts et chaussées, el, de ce fait, né essai- 
rement muté, et lui demande si l'agent en cause peut vrélendre à 
appiiation de Ja cireulaire finances ne 25-53 B/5 du 7 avril 1992 rela- 
tive à l'indemnisation pour frais de déménagement el pour change- 
ment de résidence. (Question du 12 mai 1953.) 

Réponse. — Les dispositions de la circulaire n° 255 B/5 du 7 ivril 
1952 confirmées depuis lors par l'arlicie 48 du décret no 53-511 du 
91 mai 1953, concernent les seuls agents ayant fait l'objet d'un avau- 
vement de grade, Or, le fonctionnaire dont le cas est évoqué par 
l'honorable parlementaire a été nommé à l’emp'oi de condueteur de 
chantier après avoir subi les épreuves d'un concours, ouvert aussi 
bien aux agents de travaux titulaires et aux ouvriers auxiliaires des 
ponts et chaussées qu'aux candidats provenant de l'extéreur. 5j 
cette nomination conslitue pour l'intéressé une amélioration de situa- 
tion certaine, i! ne peut s'agir à proprement parler d'un avancement 
de grade tel qual est défini par la loi du 19 octobre 196 portant 
statut général des fonctionnaires. En effet, il résulte des articles 45 
et 53 de cette loi que les avancements de grade ont lieu exclusive- 
ment au choix et au profit exclusif des seuls fon:tionnaires ayant été 
l’objet d'une inseription à un tab'ean d'avancement. Dans ces con- 
ditions, et s'agissant dans le cas particulier d'un recrutement et non 
d'un avancement, il ne peut être fait applicalion à l'intéressé des 
dispositions de la circulaire précitée. 


7410. — M. Alphonse Denis dernande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil si un fonclionnaire de l'Etat peut faire valoir 
les services qu'il a a’complis, à partir de l’âge de dix-huit ans, au 
cours des années 1929 et 1921, en qualité d’auxiliaire dans un bureau 
vermanent d'office départemental des céréales (ministère du ravitail- 
Caneut) en vue de la validation pour la retraite desdits services, au 
titre des dispositions des articles 10 de la loi du 14 avril 1924, 8 de 
la loi du 20 septembre 1948, et 19 de la loi ne 53-76 du 6 février 1953, 
(Question du 12 mui 1953.) 

Réponse. — Les services rendus en qualité d’auxiliaire par le fonc- 
tionnaire intéressé dans un office départemental des céréales, rele- 
vant du ministère du ravitaillement, en 1999 et 1921, son! suscepti- 
bles d’être validés pour la retraite au titre des articles 10 de la loi 
du 14 avri! 1924, 8 de la loi du 20 septembre 1938 et 19 da la loi du 
G février 1958, 11 appartient au fonctionnaire intéressé de s'adres:er, 
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le cas échéant, au ministère des finances, agence judiciaire du Trésor Paris (7e), et quelles formalités y aurait-ii Heu d'a:complir dans ca 
où fonctionne un servie Jiquidateur de gerlaines administrations cas. (Question du 18 mai 1952.) 
nées de In 3986-4000 Réponse. — 4° L'articie 128 de la loi du 19 octobre 1946 portant 
pendant 


7412. M. Estèbe demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du consei si c'est bien en fonclion des attributions fixées au 
1 ra 


tre “ne paragraphe de l’article 44 du décret no 47-1370 du 24 juillet 
49: technique paritaire doit être consulté pour per- 
LUE à l'administration considérée d'élab'ir par voie parlementaire 
la procédure de désignation des fonctionnaires devant être multés, et, 
dans la alive, en vertu de quelies dispositions Mgales autres que 
ce! ci-dessus le comité technique parilaire serait-il sompétent en 
cette matière, (Question du 12 1953.) 


IL est précisé à l'honorable parlementaire que les 
ispositions en vigueur en matière de mutations sont celles 

re VI de Ja loi du 19 octobre 1916 portant statut général des 
ires, En appiication de la loi précitée, l'initiative de pro- 
x mouvements de fonctionnaires appartient à chaque 


es agents relevant de son autorité, Aucune disposi- 

drninistrations à élablir un texte réglementaire 
int la procédure de désignation des fonctionnaires devant 
Dans l'hypothèse où le.ministre intéressé eslimerait 
d'étab'is tel texte, il pourrait par référence aux disposi- 


irii:le 44, 10 et 2°, du dé ret du 24 juillet 1947, consulter 
t! $ ompétent, En tout état de cause, 
ons individuelles de mutalion sont, lorsqu'elles comportent 
le résidence où modification de la situation des agents 
e! iuse, obligatoirement soumises à l'avis de la commission admi- 
histralive paritaire, aux termes de l'article 128 du statut général. 


7413. M. André Mercier (Oise) demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la presidence du conseil conmanernt sera régularisée la situation: 
4o des agents auxiliaires recrutés entre le 3 avril 1950 et le 51 dé- 


embre 1950, qui, aux termes de la c'reu:aire du 19 septembre 1951, 
ont vu leur emploi transformé en emploi d'agent de bureau et à qui, 
cependant, on refuse le bénéfice de: dispositions de la loi du 3 avril 
4950 pour les intégrations en cours; 2° des agents auxiliaires reclas- 
sés après le 3 avril 1950 dans une administration ayant un caractère 
permanent et venant d'une administration n'ayant pas ce carañière, 
tel, par exemple, j'office des biens privés, afin d'accorder à ces 
agents avant une ancienneté dans la fonction publique te bénéfice 


nn de leur emploi. (Question du 12 mai 1955.) 
Réponse. — 1° Les dispositions de l'article 4 de la loi du 3 avril 

4930 s'opposent à ce que les agents qui n'étaient pas en fonction à 

cette date dans un servie permanent, au sens de l'articie {4° de 


ladite loi, puissent accéder aux emplois permanents nouvellement 
créé, L'attention de l'honorable pariementaire est attirée sur 1e fait 
qu'aucune creuiaire émanant dé la direction de la fonction p iblique 
ou de la direction du budget et reiative aux conditions d'application 
de la loi du % avril 1950 ne porte la date du 19 septembre 1951. 


Au contraire, la cit ire no 91-23 B/51-197 FP du 13 novembre 1950, 
publiée au Journal officiel du 19 novembre 1959, précisait ($ 10, 20) 
que ne pourraient pas être les emplois d'auxiliaires 
auxquels il a é!é pourvu depuis la loi du 3 avril 1950 », 20 les agents 


transiormeés 


qui app ent au 3 avril 1950 à une administration non-perma- 
nente ivaient pas vocation à être titularisés dans cette administra- 
tion, p lu 3 avril 1950 n'est pas appli‘able à de tels ser- 
vices. Leur reclassement, postérieurement à cette date, dans une 
adrrinistration permanente ne saurait leur conférer un droit à être 
titula La Situation des auxiliaires recrutés postérieurement au 
j a 195% fera l'objet du décret prévu à l'article 2 de la li en 
cause, décret o:tuellement en cours d'élaboration. 


7691. M. Joseph Denais, connaissance prise du décret du 6 mai 
classant ? helle, groupe ommissaire général du plan de 
modern sation et d'équipement, demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil de préciser le montant des traitements, 


grou A, le 


indemn et avantages de es natures qui résultent de ce clas- 
sement, (Questi,n du 18 mai 1953 
Réponse, — Le classement hors échelle, groupe A, ouvre droit à 


traitement annuel fixé, par le décret n° 51-1129 


du 26 septembre 1931, à 1.900.000 francs; 20 d'une indemnité de rési- 


dence calculée sur la base de ce traitement dans les conditions fixées 
pa no 51-1130 du même jour. Ceile indemnilé se monte, 
dar e cas d'un emploi exercé à Paris, À 252.00 francs; 39 éventuel- 
dement, d'un supp'éinent familial de trailement, calculé sur la base 


en application du décret n° 51-131 du 


7694. M. Dorey demande À M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil: 1° si, en cas de résorplion des surnombres dans une 


résidence délerminée, un titulaire de la carle de déporté et interné 
de la 7 ince ne jouit pas d'une priorité absolue pour Son Main- 
tien dans la résidence; 2° si, » résorption des surnombres 
dans uu service déterminé, itulai de la carte de déporté et 
lite é de résistance ne jouit pas l'une pri irité absolt è pour son 


maintien dans le service (les surnombres dans ce cas devant être 
ré-orbés dans d'autr services de la mème résidence); 3° un titulaire 
de la carte de déporté et interné peut-il arguer de la pénibilité de 
son administration pour demander À être admis au service d'orien- 
tation ct de réemploi dt 


ploi des fonclignnaires sis, 4, place de Fontenoy, 


statut général des fonctionnaires autorise l'administration à procéder 
à des mutations de fonctionnaires dans l'intérêt du service. Les 
positions de la loi s'appliquent indistinctement à tous les mouve 
ments de fonclionnaires quelles qu'en soient les causes détermi- 
nantes. Il n’existe pas de règles spéciales pour les mutations tendant 
à résorber des surnombres dans une résidence déterminée, I n'existe 
d'autre part aucun droit de priorité en faveur des internés et déportés 
de la résistance pour leur maintien dans telle résidence. AUX termes 
de l'alinéa 4 de l’article 128 susvisé, les affectations prononcées doi. 
vent tenir compte des demandes formulées par les intéressés et leur 
situalion de famille, Toutefois, rieu n'empê:he l'administration de 
rétenir d'autres éléments d'appréciation dans l'intérêt des agents 
en cause, sous réserve que la prise en considération de tels éléments 
soit compatible avec les nécessités du service; 29 Jes mutations, à 
l'intérieur d’une mème résidence, sont prononcées par l’administra- 
tion selon les nécessités du service. Aucune priorité n'est prévue en 
faveur des déportés et internés de la résistance pour leur maintien 
dans un service déterminé; 3° les fonctionnaires en service ne peu- 
vent s'adresser au centre d'orientation et de réemploi en vue d'oh- 
tenir leur affectation dans une autre administration. Cet organisme 
ne fail qu'intervenir dans le rec:assement des fon:tionnaires et 
agents dégagés des cadres ou licenciés, 


7838. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire d'Etat à la présl- 
dence du conseil: 1» que l'article 2 du décret no 43-1907 du 18 dé- 
cembre relatif aux limites d'âge des personnels civils de l'Etat, 
des établissements publics de l'Elat et d'autres organismes dispose 
qu'une prolongation d'activité pourra être accordée aux « intéres- 
sés » qui en feront la demande avant d’être atteints par la limite 
d'âge et la circulaire du 13 mars 4959 concernant l'application de 
ce décret, précise que Ces « intéressés » sont, entre autres, 


les 
agents: 


« des services fonctionnant sous le contrôle de l'Etat où 
dont les dépenses sont supportées en majeure partie par Jui, ainsi 
que ceux des élablissements publics de l'Etat »; 2° que l’article 16 
de la loi n° 48-1157 du 14 septembre 1948 prévoit le inaintien en 
fonctions des fonctionnaires et employés civils de l'Etat qui, révu- 
qués par l'autorité de [ait dite gouvernement de l'Etat françai:, 
ont été effectivement remis en fonctions par application de l'ordon- 
nance du 29 novernbre 19#4, laquelle, avec la loi n° 46-195 du 15 fé- 
vrier 19%, en donnent chacune la nomenciature précise à leur arti- 
cle fer, Il lui demande si un agent temporaire de l'Etat, sans statut, 
révoqué par le gouvernement de Vichy et replacé en fonctions par 
application de ladite ordonnance du 29 novembre 1944, peut 6e pré- 
valoir des dispositions ci-dessus pour en bénéficier. (Question du 
27 mai 1%5.) 

Réponse. — 1° Le décret no 48-1907 du 18 décembre 1948 « relatif 
aux limites d'âge des personnels civils de l'Etat, des établissements 
publics de l'Etat et d’autres organismes et jinstiluant notamment 
une prolongation d’aclivité en faveur de certains fonctionnaires » 
— auquel se refère l'honorable parlementaire — dispose, en son arti- 
cle 2, ainsi que le titre dudit décret l'annonce, qu'une prolongation 
d'activité de 2 ans pourra être accordée à certains fonctionnaires 
qui en feront la demande avant d’être atteints par la limite d'age 
de leur emploi et qui réuniront les conditions intellectuelles et 
physiques euftisantes pour l'exercice de leurs fonctions. Les préci- 
sions apportées par la circulaire du 15 mars 1949, prise en applica- 
tion du décret du 12 décembre 1938 précité et rappelées dans la ques 
tion posée, se rapportent non pas aux bénéficiaires de l'article 2? 
précité, mais aux personnels des services Où organismes visés à 
l'article 7 de la loi de finances du 17 août 1948, lesquels, aux termes 
de l’article 4 du décret du 12 décembre 1948, doivent voir leur limite 
d'âge assortie à celle des personnels civils de l’Etat de même caté- 
gorie ou de catégorie similaire; 2° la loi du 15 février 19%, en son 
article 10, a relevé les limites d'âge fixées par la loi du 18 août 
1936 concernant les mises à la retraite par ancienneté, cette proro- 
gation de services ayant été rendue progressivement applicable 
par l’article 21 de la loi du 8 août 1947. L'article 16 de la loi du 
14 seplembre 1918 a institué une dérogation aux dispositions de 
l'article 21 de la loi du 8 août 1947 en faveur de certains fonction- 
paires frappés de sanctions par l’autorité au titre des lois d’excep- 
lion, en rendant applicable dès 1943 pour les intéressés le recul 
de limite d'âge institué par la bi du 15 février 1916, lequel n'a 
pris son plein effet à l'égard des autres catégories d'agents titu- 
laires qu’à compter du 17 février 1%2. Les précisions ci-dessus 
apportées permettent de répondre par la négative à la question po- 
sée, à savoir qu'un agent temporaire de l'Etat, révoqué par le gou- 
vernement de Vichy et réintégré en application de l'ordonnance 
du 29 novembre 1944, ne peut invoquer ni les dispositions de l’ar- 
ticle 2 du décret du 12 décembre 1913 précité — touchant la pro- 
longation d'activité réservée aux seuls fonctionnaires — ni celles 
de l’article 16 de la loi du 14 septembre 1918 dont le bénéfice est 
strictement réservé À certains fonctionnaires titulaires relevant, du 
point de vue de leur limite d'âge, du régime résultant des dispo- 
silions combinées des lois des 148 août 19%6 et 15 février 1946. 


7879. — M. Le Senéchal expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil que l'article %1 de la loi du 19 octobre 1916 
relative au statut général des fonctionnaires prévoit que des primes 
de rendement peuvent é’ajouter à Ja rémunération des fonetion- 
naires de l'Etat sans fixer, d’ailleurs, les critères qui seront adoptés 
quant à l'attribution desdites primes, Depuis, les fonctionnaires 
des administrations centrales de tous les mminislères ainsi qu'un 
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certain nombre de fonctionnaires appartenant à des services exté- 
rieurs en ont bénéficié. Les inspecleurs du travail et de la main- 
d'œuvre se sont toujours vu refuser celte prime, alors que les ins- 
pecteurs de la main-d'œuvre des transports, qui exercent des fonc- 
fions sans en avoir les responsabilités, ni la diversité, 
m l'importance des tâches, en bénéficient. Il lui demande quels 
«ont les critères retenus pour refuser cette prime à certaines caté- 
gories de fonctionnaires et pour l'accorder à d'autres. (Question 
du mai 193.) 

Réponse. — En pratique, les crédits budgétaires n'ont pas permis 
d'étendre tous les fonctionnaires le régime des primes de ren- 
dement; contraint de procéder par élapes, le Gouvernement à dû 
{aire des choix essentiellement en fonction des nécessités les plus 
immédiates. C'est ainsi que les primes de rendement, qui avaient 
été allouées avant 1916 à certaines administrations centrales, ont été 
progressivement étendues à l'ensemble de ces administrations en 
raison de l'identité du personnel qu'elles utilisent et de Ja simili- 
tude de leurs tâches. 


AGRICULTURE 


7437. — M. Bouxom demande à M. le ministre de l’agriculture: 
jo quel a été le nombre de bénéficiaires des dispositions de 
l'arucle 8 — contingent de compensation — du décret du 31 jan- 
vier 1922 sur le contingentement de l’industrie des pales alimen- 
taires depuis la parution dudit décret jusqu'à ce jour; 2° de quelle 
importance ont été les contingents attribués; 5° quelle a été, pour 
chaque cas, l’importance en quintaux du contingent attribué par 
rapport au contingent de base; 4 s'il est exact que des contin- 
gents auraient été attribués pour services rendus à la profession; 
5o dans l'affirmative, quelle en a été l'importance pour chaque 
«as ? 6° quelles raisons ont pu justifier de telles mesures. (Question 
du 12 mai 1935.) 

Réponse. — 1° Nombre de bénéficiaires d'une attribution de contin- 
gent de compensation par application des dispositions de l’article 8 
de l'arrêté du 31 janvier: métropole, 37; Algérie, 17; total, 514. — 
Importance des contingents ainsi attribues: anétropole, 2.627.438 
quintaux mensuels; Algérie, 781.06 quintaux mensuels; total, 
2.408.54 quintaux mensuels. — 3° Importance en quintaux, pour 
chaque cas, du contingent attribué par rapport au contingent de base. 
la liste des attributions faites au titre du contingent de compen- 
sation, en vue de réajuster les contingents individuels reposant sur 
des bases reconnues erronnées, est déposée au secrétariat du comité 
professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires, 23, rue d'Artois, 
à Paris, où l'importance des contingents de chaque usine peut être 
constatée par tous les fabricants de pâtes. La publication au Journal 
ojliciel de ce long document paraît en conséquence sans intérêt; 
et Go il n'a pas été attribué de contingents pour services 
rendus à Ja profession. 


7771. — M. Frugier altire l'attention de M. le ministre de l'agri- 
culture sur la situation des agriculteurs à l'égard des ramasseurs 
de lait. Dans certaines régions, le lait, payé sur la base de 30 francs 
le litre à 34 p. 100 de matières grasses au cours des mois de janvier 
et de février, a été réglé sur la base de 28,50 francs le liltre dans 
le courant du mois de mars. Il lui demande les raisons pour les- 
quelles les producteurs de lait ont ainsi subi une pénalité de 
4,50 franc par litre sans qu'il en résulte un profit pour le consom- 
maleur, alors que le Gouvernement avait décidé que le prix de 
vente du lait demeurerait inchangé jusqu'au 17 avril. (Question du 
49 mai 1953.) 

Réponse, — Le prix de 30 francs était un prix indicatif servant 
de base à la taxation du lait de consoinmation au détail et d’élé- 
ment directeur pour la politique gouvernementale en ce qui con- 
cerne les importations de produits laitiers. Le prix dont 1l s’agit 
n'était nullement un prix fixé que les producteurs auraient pu 
exiger de leur ramasseur de lait; le prix d'achat du lait à la pro- 
duction est libre et les ramasseurs paient ce que leur permettent 
les cours des produits transformés tels qu'ils se forment sur le mar- 
ché. La baisse de 1,50 franc signalée dans le courant de mars peut 
s'expliquer par le fait que les cours des beurres et des fromages 
étaient, à cette époque, infériéurs à ceux pratiqués au cours des 
Iuois de janvier et février. 


8060. — M. Delbez demande à M. le ministre de l’agriculture si les 
agents de service de la protection des végétaux, qui restent contrac- 
tuels en dépit de l'ancienneté et de la valeur de leurs services, 
peuvent espérer jouir bientôt d'un statut réglementaire normal et 
quelles sont les raisons qui se sont opposées jusqu'ici, à Ja publi- 
cation de ce statut. (Question du 16 juin 1953.) 


Réponse. — La loi de finances de l'exercice, 1953 a prévu la créa- 
tion d’un cadre de titulaires dans lequel seront versés par voie 
d'intégration les agents techniques contractuels de la protection 
des végétaux actuellement en fonctions. La mise en œuvre de cette 
Inesure est subordonnée à la publication d’un statut, dont le projet 
est présentement soumis à l'examen des divers départements minis- 
tériels intéressés. Les échanges de vues en cours entre le ministère 
de l'agriculture et ces départements ministériels permettent d'espé- 
Ier une solution prochaine de cette question. - 


8179. — M. Badie demande à M. le ministre de l’agriculture: 1° quel 
est le montant des prêts agricoles consentis par la Caisse centrale 
de crédit agricole respectivement dans les départements de l'Hérault, 


de l'Aude et du Gard au cours des années 1949, ft, 494, 152, et 
au cours du premier semestre 193; 2e quel est le montant des 
1,1 


somines el intérêts restant dus à Ja Caisse centrale de crédit agri- 


cole dans les départements susvisés. (Question du 23 juin 1953 


Réponse. — ]l n'existe pas de « Caisse centrale de crédit agricole » 
comine le mentionne l'honorable parlementaire, Par contre, un col 
Cours financier important est apporté à l'agricullure par les caisses 
de crédit agricole mutuel placées sous le contrôle de la Caisse nati 
nale de crédit agricole qui facilile par ailleurs à ces institutions la 
réalisation de leurs opérations: le :nontant tolal des prêts de 
loules catégories — court, moyen et long terme — consentis par 


chacune des caisses régionales de erédit agrico nu ? 
du Gard et du Midi au cours des années 149, 4050, 1991, 1952 et au 


cours du premier trimestre 1953 ressort du tableau ci-dessous: 


CAISSES 


NNEË 1949 NÉE 105 
régionales. ANNEË 1949 ANNÉE 195 mont). 


(En milliers de 


Aude 
Gard ,... 


1.158.541] 41.901.177) 2 
1.350.746] 2.225.379] 2 
3.419.747) 5.189.108 | 7. 


Les eitrconscriptions territoriales de ces caisses sont: caisse régio- 
nale de l'Aude: département de l'Aude mains l'arrondissement de 
Narbonne; caisse régionale du Gard: département du Gard; caisse 
régionale du Midi: département de l'Hérault plus l'arrondissement 
de Narbonne; 2° Les prêts en cours dans chacune des inst fi 
intéressées correspondent au capital restant dû par les 
teurs individuels et collectifs. Ces prêts en Cours au 31 mars 
s'élèvent à (en milliers de francs): caisse régionaæ de 
cole mutuel de l'Aude: 3.186.446; caisse régionale de créd 
cole mutuel du Gard: 4.118.792; caisse régionale de crédit 
mutuel du Midi: 9.461.399. 


BUDGET 
2256. -- M. Saianhmenouar expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas d'un militaire de carrière, devenu fonchonnaire, et 
qui à accompli avant son entrée dans l'adiministralion les services 


militaires suivants: appartenant à la c! 


isse 1940, 5 contingent, non 
appelé; a contracté un engagement de trois ans dans l'armée d'armis- 
tice le 13 mars 1941; à été placé dans la position de congé d’armis- 
tice à compter du 1e mars 1913; affecté dans la gendarmerie je 
24 juillet 1933 où il sert sous le régime du décret du 17 mars 19%; 
entré dans la résistance le 1*# septembre 1943; a rejoint les F. F. HE. 
du 9 juin 1954 au 21 octobre 194%; a réintégré sur ordre sa brigade 
de gendarmerie le 22 octobre 194; admis dans le corps des sous- 
officiers de carrière le 13 mars 1946, a été rayé des contrôles par 
suite de démission le 18 août 1916. Il lui demande: 1° quels sont 
parmi les services militaires de ce fonctionnaire, ceux qui peuvent 
être qualifiés de services obligatoires ou de guerre, et, de ce fait, 
te susceptibles d'entrer en compte pour l'avancement; 2° en vertu 
de quelles dispositions, Iégales ou réglementaires, ces diverses pério- 
des de services militaires sont retenues. (Question du 2 mars 1953.) 


Réponse. — Conformément à la législation actuellement en vigueur 
en matière de rappels d'ancienneté pour services militaires (lois des 
47 avril 1924, 31 mars 1928, 26 septembre 1951 et 18 juillet 1952), seule 
la durée du temps obligatoirement passé sous les drapeaux à titre 
de servic2 légal ou de services de guerre doit être prise en compte, 
pour une durée égale de services civils, dans le calcul de l'ancien- 
neté administrative des fonctionnaires de l'Etat. Parmi les services 
accomplis par l'agent dont le cas fait l'objet de la question poste 
par l'honorable parlementaire il convient en conséquence de déter- 
miner la durée: a) des services susceptibles d'être assimilés au 
service légal: l'appréciation de leur durée ne soulève aucune diffi- 
cuité. En effet, les engagés volontaires par devancement d'appel 
sous le régime de la loi du 31 mars 192% — c'est-à-dire à partir du 
4 avril 1928 — peuvent prétendre, dans la limile du temps qu'ils 
ont effectivement passé sous des drapeaux, au rappel du temps légal 
de service actif accompli par les hommes appartenant à la fraction 
de classe dont l’in‘orporation a suivi immédiatement la signature de 
leur contrat. S'agissant, dans le cas d'espèce, d’une jeune récrue 
appartenant au 3e contingent de la classe 1940, il convient, bien que 
ce contingent n'ait pas été appelé sous les drapeaux, d'admettre 
l'intéressé au bénéfice d’un rappel d'ancienneté de deux ans puisque 
teile était la durée du service légal à la veille des hostilités; b}) des 
services de guerre, ou susceplibles d’être assimilés à de tels ser- 
vices: Parmi les services de cette dernière: nature accomplis par 
l'agent en cause, il convient de prendre en considération: 1° les 
services qu'il a effectués dans les forces françaises de l’intérieur du 
9 juin 1944 au 20 octobre 1944: l'intéressé devra, à cet effet, produire 
le certificat, modèle: national, justifiant de l'accomplissement des- 
dits services; 2° les services qu'il a accomplis dans la gendarmerie 
du 21 octobre 194% jusqu'à a date de cessation légale des hostilités 
(c’est-à-dire jusqu'à 1er juin 19%6): 39 éventuellement, les services 
qu'il a rendus, du 1er septembre 1943 au 8 juin 194, dans les rangs 
de la résistance si ces derniers services ont bien été homologués par 
l'autorité militaire. 
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7772. M. Barthélemy demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° <i une entreprise de tournerie, travaillant du bois en 
grume acheté à des négociants ayant acquitté la taxe du fonds 


lurestier, doit payer ladite taxe sur la plus-vaiue provenant du travail 


de ce bo 2 si une entreprise travaillant pour l'exportation peut 
bénéficier des dispositions du décret no 50-1261 du 6 octobre 1950, 
pris en appiicalion de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, si elle ne 
remplit pas les conditions fixées: avoir acquitté les contributisns 
judirectes, versé 5 p. 100 sur les salaires et ses cotisations de sécu- 
rilé il 3° dans la négative, si les avantages octroyés par ce 
décret pourraient être portés en compile aux organismes dont ces 
eutr prises seraient débatrice:., (Question du 19 mai 1995. 


Réponse des secrétaires d'Etat au budget et aux afjaires économi- 
ques io Les taxes dont il s'agit (taxe unique sur les bois au taux 
de 3,59 p. 10, taxe au taux de 2,3%) p. 100 deslinée à alimenter le 
budget annexe des prestations familiales agricoles) sont exigibles sur 


le montant des ventes de bois provenant de l'exploilation forestière 
et d produits bruts de scierie, En conséquenre, et dans la mesure 
où le blissements riéressés se bornent à transformer les grumes 
achete ns procéder eux-mêmes, ou faire procéder pour leur 
cotnpilt 1 sSciage de celle-ci, la question poste comporte une réponse 
négative, Par contre, si l'industriel visé à la question procédait, ou 
{a t} éder pour son comple, au sciage de ces grumes, il 
serait, en sa qualité de scieurÆ1 ur, redevable des taxes 
en n non sur le prix de ve fabriqués, mais sur la 
valeur, loutes taxes comprises, des ainsi utilisés dans 
fat tions; 2e les arrêtés pris en application du décret n° 50-161 du 
6 1430 prévoient que l'assiette du remboursement est cons- 
titufe les sommes effectivement payées par l'entreprise au tire 
de la cotisation patronale de sécurilé sociale afférentes aux salaires 
et traitements ve à son personnel au cours de la période prise 
pou férence, d'une part, et, d'autre part, au titre du verseinent 
forf re effeciné pendant la même période conformément aux 
p'escriptions de l'article 231 du code général des impôts. Ce prin- 
cipe est d'ailleurs appliqué avec souplesse. Le paiement effectif 
t tre de la de remboursement considérée, 
mpte des retards éventuels de Fexportateur 
ins ement des charges antérieurement où postérieurement 
e, er\ lateurs ont pour instruction 
| aux béni es de l'aide des déla aussi larges que 
ôt « { ers afin de leur p iclttre 
I rver Jeu droits jusqu'à Facq tement des cotisations ou des 
ve! ents forfaitaires dont ils mt redevables pour la période 
{es règles de mplabilité publique interdisant de 
pt \ la compensation des créances, les dossiers de rembonr- 
t1 | ndant pas recevables et ne peuvent donc étre 
\ 1e exportateurs intéressés se soient effectivement 
a”qu s «des sommes dues par eux pour la période en cause. 
C'est particulier, que Îles accords ont fu être conclus 
ent les services de Ja Sécurilé sociale et les exportateurs intéressés 
en | paiement différé, en échéances successives notamment, 
ne pas Hihéralion, L'atlestalion de versement est refusée 
aux exportaleurs qui n'auraient pas effectivement acquitté la tota- 
des cotisations dues au tire de Ja période considérée, 
la par non effectivement versée a fait l'objet d'accords en 
vue d'un différé. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7359. -- Mme Francine Lefebvre appelle l'altention de M, le minis- 
tre de la sgoiense nationale et des forces armées sur le caractere 
s’andaleux que présente une cerlaine forme de publicité faite en vue 
du recruteinent de « parachutistes colon'aux ; elle lui signale nolamn- 
ment que, à la porte de plusieurs groupes scolaires, ont été apposées 
des affiches invilant la jeunesse française à contracter un engagement 
dans une formation mmililaire. La composition æt le texte de ces 
placards constituent un véritable outrage aux combttants d'Indochine, 
en présentant leur combat comine une vulgaire bagarre, et en ne 
prélant aux engagés volontaires d'autre intention que celle de rece- 
voir un traitement élevé, De telles affiches ont suscité des protesta- 
tions très vives de la part de piusieurs associations de parents 
d'élèves. Ces associations font observer que la composition et le texte 
de ces affiches sont en contradiction avec les principes de courage, 
d'honneur et de défense de la patrie sur lesquels est basé l'ensei- 
gnement scolaire, Les représentants de ces associations déclarent que 
de tels textes sont à leurs yeux « hallucinants » lorsqu'on songe 
qu'ils peuvent être vus et lus journellement par des enfants voyant 
le mot « bagarre » mis en vedetle, alors que son usage est formelle- 
ment condamné dans les locaux scolaires qu'ils fréquentent. Is 
demandent que l’on supprime cet affichage aux portes des écoles, 
afin de ne pas éveiller dans l'esprit des enfants une mentalité diffé- 
rente de celle que l’école s'efforce de leur inculquer journellement. 
Elle lui demande quelles mesures il a l'intention de prendre pour 
mettre fin à ce genre d'affichage et pour s'assurer que les tracts 


de \ recruter des parachutistes coloniaux ne risquent pas d'être 
il our les combattants d’'Indochine et d'aboutir à la démo- 

ralis \ de l'armée et de la nation. (Question du 27 mars 19%55.) 
— Le ministre ée la défense nationale a donné les 
res 1e les ts et affiches édités par les unites 


aires soient 


lüli X et geiments voloi 


ou affiches; 2° si des affiches de propagande ont été apposées à 1x 
porte de certains groupes scolaires, ces appositions n'ONL pas (té 
intentionnelles mais dûes sunplement à ce que les panneaux d'atn. 
chage officiel se trouvaient placés à proximité de ces écoles. L'affiche 
incriminée, qui représente un parachutiste avec la légende: « on 
domaine: la bagarre, — Ma forlune : la gloire », ne justifie certains. 
ment pas l'emploi des adjectifs cités dans la question écrite 44 
27 mars de l'honorable parlementaire, I€ vocabulaire du 
évolue nécessairement plus vite que le dictionnaire de l'Acxi , 
française. Pour tous les combattants le mot « bagarre » signilie le 
combat dans sa forme âpre et dure, C’est dans cette acreplion cui 
est toujours employé par les combattants, ainsi qu'en fait foi la ne 
prière des parachutistes dont le texte est donné ci-dessous et con 
l'auteur, l'aspirant André Zirnheïd, mort au champ d'honneur, 
aux parachutistes ce que Guynemer est à l'aviation: 

« Donnez-moi, mon Dieu, ce qui vous reste. 

« Donnez-moi ce qu'on ue vous demande jamais 

«a Je ne vous demande pas le repos, 

« Ni la tranquillité, 

« Je ne vous demande pas la richesse, 

« Ni le surcès ni même la santé . 

« Je veux l'insécurité et l'inquiétude 

« Je veux la tourmente et la bagarre... » 


30 Il n'est pas possible d'interpréter comme signifiant que les 
engagés volontaires sont animés par l'esprit de lucre la partie de a 
légende de l'affiche incriminée qui dit: « Ma forlune: la gloire ». 


7466 — M. Godin signale à M. le ministre de la défense nationale 


et des forces armées que certains anciens coimbatlants, reconis 
comme tels — bien que ne pouvant faire valoir que deux mo 
présence au front, mais qui ont été blessés — se sont vu refu-er, 
en revanche, la qualité de combattant voiontaire, sous préli 
qu'ils ne totalisent pas 90 jours de présence au front; et lui demande 


s'il existe des textes qui expliquent cette décision paradoxale. (Qurse 
lion du 12 mai 193) 


Réponse — Pour permeître au ministre de la défense natiol 
et des forces armées de œépondre à la question posée, il se 
nécessaire de lui indiquer dans quelles conditions les combat! 
intéressés ont obtenu la carte du combattant, et en parliculier 
ces cartes ont été accordées au titre des articles 2 ou 4 du d« 
du 1e juillet 49%. L'honorable parkmentaire est invité à 
niquer ces précisions au ministre de la défense nationale et de3 
lorces armées (cabinet), en se référant à la présente réponse. 


de 


8086 — M. Minjoz, se référant aux réponses données le 12 mil 
1953 à sa question écrite no 5147 et à la question no 7257, demande 
à M. le ministre de la défense nationale et des forces armées: |° -i 
le projet de statut des techniciens tCtulaires de la défense nato- 
nale n'est pas, « revu et corrigé », le contre-projet de l'adminisiri- 
au statut interministériel des corps de techniciens, établi por 
la fédération nationale des travailleurs de l'Etat C. G. T.; 20 
de la défense nationale sur je niveau de recrutement des tech 


ciens de la défense nationale avant été transmis au conseil supérie 

de Ja fonction publique, lors du reclässement, en ces termes: « Ces 
agents ont un niveau de recrutement sensiblement égal à celui 
des ingénieurs des travaux publics, 2 catégorie, mais ils n’ont ni 
les méimes fonctions, ni les mêmes responsabilités. De plus, on 
ne peut leur accorder 225-430 (450) sans tarir le recrutement des 


ingénieurs militaires de direction de travaux », pourquoi la réorga 
nisation de la défense nationale ne peut attribuer à ces corps qui « 
le « niveau », les mêmes fonctions, tes mêmes responsabilités et 
les mêmes statuts que les ingénieurs des travaux, 2e catégorie 


L 
type « aviation civile »; 3° est-il exact que ce statut titularise, à 
côté des 2.000 fonctionnaires assujetiis, environ 2.000 contractuts 


de la guerre et de l'air, que des contrôleurs de la guerre seraient 
intégrés alors que le corps des contrôleurs de l'aéronautique re 
figure pas dans ce statut et serait intégré dans un statut commun 
de niveau inférieur non encore élaboré, (Question du 16 juin 1953.) 


Réponse. — 1° Le projet de statut des techniciens d'études et des 
fabrications du ministère de la défense nationale à été établi en 
s'inspirant largement des méthodes suivies au secrétariat d'Etat à 
la marine: recrutement principal par la voie des écoles techn'ques 
normales, constitution des <orps par branche d'activité, dévelop- 
pement de la carrière en deux grades et une classe exceptionnelle. 
Dans la mesure où le projet G. G. T. proposé en 1946 s'inspirait des 
aègles « marine », il offre certaines ressemblances avec le dernier 
projet de l'administration qui n'a ni adopté, ni repoussé syslc- 
matiquement les propositions faites par les diverses organisations 
syndicales; 2% la fixation du statut des techniciens n’a pas eu pour 
objet de rélormer la hiérarchie technique au sein de la défense 
nationale, hiérarchie comprenant des ouvriers, des techniciens, des 
ingénieurs des travaux (militaires) et des ingénieurs de direction 
(militaires), mais seulement de doter les intéressés d'un statut con- 
forme au statut général des fonctionnaires et adapté aux conditions 
particulières dans lesquelles ils travaillent; 3° il est exact que des 
mesures transitoires incluses dans ce projet de statut prévoient la 
ossibilité de titulariser, dans la limite des vacances d'emplois de titu- 
laires (1.20) environ sur un effectif total de 6.209 techniciens), un cer- 
tain nombre d'agents contractuels, qui ayant pour la plupart déjà salis- 
fait à l'examen de sortie de l'école technique normale des fabri- 
cations d'armement, n'ont pas été titularisés, dans l'attente dé Ja 
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ication du nouveau statut. Quant aux « contréleurs » dont la 
n existe à tous les niveaux hiérarchiques sous des appella- 
diverses, seuls pourront être intégrés, au secrétariat d'Etat à 


cu 
tions à 

Jar comme au secrélariat d'Etat à la guerre, ceux d’entre eux qui 
«ont classés au moins dans la 4 catégorie B des agents sur contrat 
du nrnistère de la défense nationale, à l'exclusion de ceux classés 
dans les catégories 5 B et 6 B ou dans les groupes ouvriers. 


e194. — M. Deliaune demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si un sous-officier nomme sergent- 
cuet de fanfare le ?9 février 1910 au titre du 5i° B. M. M., muté 
au ot B. 1. peut prétendre obtenir la péréquation de sa pension sur 
la base de l'échelle 3, (Question du 23 juin 1953.) 

Réponse. — Pour la péréqualion de sa pension, le sous-officier 
par la question posée peut obtenir le bénéfice de l'échelle de 
le no 3 s'il était titulaire du « brevet de capacité à l'empioi 
sous-chef de fanfare des troupes coloniales ». S'il possédait Je 
evet de capacité à l'emploi de chef de fanfare des troupes 
niates », ou s'il appartenait au cadre des sous-chefs de musique 
; troupes métropolitaines, sa pension peut être liquidée sur la 


se de l'échelle de solde ne 


br 


À 


7802. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le Secrétaire d’Etar 
à Pair: 4° quel est le montant total des crédits dont il disposera 
en 1953 pour alimenter: l’industrie aéronautique nationalisée ou 
privée, de cellules moteurs, équipements divers; les A. }. A. les 
centres d'essais, l'O. N. E. R. A. Les renseignements ci-dessus 
seraient à fournir pour chacun des postes énumérés, en ventilant, 
s'il v a lieu, entre crédits 1953 et crédits reportés: 2e si le montant 
des crédits alimentant l'industrie aéronautique nationalisée ou privée 
correspond à une utilisation rationnelle des effectifs producüufs et 
improductifs, et des moyens anatériels imaintenus en place en con- 
clusion des nombreuses enquêtes officielles menées depuis quelques 
annces en vue de réorganiser ladite industre; 3° dans la négative, 
quels seraient les effectifs excédentaires. Quel pourcentage des eflec- 
tifs actuellement existants représenteraient-ils; 4° quelles seraient 
lez mesures qu'envisagerait alors le Gouvernement en vue d'éviter 
ja mise en chômage de travailleurs indispensables à la défense 
nationale et qui, depuis l'origine de l'aviation, ont établi le renom 
de la construction française; 5° au cas où des compressions d’ef- 
fectifs seraient impossibles à éviter, quelle serait la part de ces 
compressions frappant respectiveanent l'industrie nationalisée ou 
privée, les A. L A., les centres d'essais et l'O. X. E. R. A. (Question 
du 21 mai 1%5.) 


Réponse. — 4° Les crédits dont disposera, en 1953, le secrétariat 
d'Etat aux forces armées air, pour alimenter les différents organis- 
mes énumérés, figurent au budget du département, soit dans les 
chapitres de programme, soit dans les crédits de personnel et de 
fonctionnement. [ls ne sont pas individualisés selon les postes indi- 
qués dans la question et il est difficile, surtout depuis la suppression 
du buget annexe des constructions aéronautiques, de les regrouper 
pour dégager la valeur des crédits aflectés à l'un ou ï’autre de ces 
postes. Il est cependant possible d'estimer approximativement que le 
secrétariat d'Etat aux forces armées air disposera en 1%53, des cré- 
dits suivants: I. Industrie aéronautique nationalisée ou privée: cel- 
lules, 63.580; moteurs, 50.280; équipements, 27.250; total, 121.110 mil- 
lions de francs. — WW. Atelier industriels de l'air, 3.680 millions de 
francs. — HI. Centres d'essais, 2.650 millions de frames. — IV. Office 
nalional d'études et de recherches aéronautiques, 2.100 millions de 
francs: 20 les conclusions des enquêtes officielles menées au cours 
de ces dernières années sur l'industrie aéronautique tenaient 
compte des programmes définis à l'époque, de l'état des négocia- 
tions internationales et des possibilités budgélaires françaises. L'évo- 
lution de ces facteurs a déterminé la nécessité d'une enquête pour 
laquelle le ministre de la défense nationale a désigné en mai dernier 
une mission d'étude, dont les conclusions ne sont pas encore con- 
nues; 30, 4e et 5° le niveau des eflectifs à maintenir et les snesures 
qui devront éventuellement être prises ne pourront élre fixés 
gu après le dépôt du rapport d'enquête. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8102. — M. Deliaune attire l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires écon sur la perception de Ja taxe 
pliytopathologique sur les cafés et produits coloniaux, qui s'applique 
tant aux marchandises importées et livrées à la consommalion en 
France qu'à celles qui, placées en entrepôt réel ou fictif, sont 
ensuite réexportées. Cette taxe, qui est actuellement de 5,75 p. 100, 
eu lourdement les prix de ces marchandises et place les expor- 
ateurs français dans une position défavorable vis-à-vis de la con- 
currence étrangère. Au moment où les pouvoirs publics viennent 
d'autoriser la réexportation des calés de la France d'outre-mer, il 
äpparaît que le remicursement de cette taxe serait éminemment 
souhaitable et constituerait un heureux complément des mesures 
d'exonération déjà en vigueur pour les charges fiscales et sociales, 
le trafic de ces produits représentant un élément essentiel de lac- 
tivité de certains ports français. H lui demande dans quelle mesure 
accepterait d'envisager le remboursement de la taxe phytopatho- 


g'que pour les marci:andises réexporties. (Question du 16 juin 
1953.) 

Réponse du secrétaire d'Etat aux aflaires économique 
perceplion de Ia taxe phvtopathologique pour les marcharxrses à 
marché réexportées, telles que les calés et produits WHaux, 


dont le taux est de 5,75 p. 100, correspord à la rémunéralion d'un 
service rendu et ne saurait dans ces condilions faire l'objet d'un 
remoour<eiment. Il est d'ailleurs précisé que la visi phytosanitaire 
n'est exigée, aux termes de larticie 4e de l'arrêté du 5 rs 1902, 
que pour les hnportations effectuées pour la sommation, Fa 
niission temporaire et l'entrepôt; les pr its à m hé réexportés 
directement sans passer par l'entrepôt sont d dispensés 


8103. — M. Joseph Denais demande à M. le minis're des finaners 


et des affaires écenomiques <i industries françaises ayant créé, 
pour leurs produits, un marché important en Indochine, sont su-- 
ceptibles, suivant les cas particuliers, de ln icier d'encour:ge- 
ment à l'exportation autant qu'il pourra <e révéler nécessaiie pour 
maintenir les positions conquises. (Question du #6 juin 192 
Réponse du secrétaire d'Elat aux afjaires économiques Le 
rémbhour<ement des charges fiscales et sociales aux entreprises 
exportatrices, institué par les arrêtés des 20 juin, juiliet, oc 
bre, 26 décembre 1952 et 54 janvier 1953 n'est pas applicable aux 
exportations à destination des FElats du Cambodge, du Laos et du 


Vietnam qui font partie de l'Union francaise et de la zone frinr 
Toutefois, les ventes de marchandises exporiées vers ces Etats sont 
exonérées des taxes sur le chiffre d'afliires dans les inêmes c:ndi- 
tions que les autres opérations d'exportalion, 


8152. — M. Salliard du Rivault expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
aftaires économiques qu'en exécution de l'article 26 de l'ordon 
nance du 19 septembre 1%5, il existe auprès de chaque conseil de 
l'ordre national des experis comptables et des comptab'es agr'és 


un commissaire de gouvernement où tn commissaire régional d 
gné par décret ou arrèté ministériel et demande s'il est indisp 
sable que ces commissaires appartiennent ex vemel X régies 
financières et plus spécialement à celle des contributions dirertes 


comme cela à été le cas cepuis la création de l'ordre. (Question 
du 18 juin 1953. 

Réponse. — L'exposé des motifs de l'ordonnance no #-213%8 du 
19 septembre 19%5 portant institution de l'ordre des experts « 
tables et des comptables agréés et réglementant les titres et les 
professions d'expert comptable et de comptable agréé soulizne 
les commissaires du Gouvernement près les conseils de l'ordre « ne 
seront plus désormais désignés ès quaiité, mais choisis individuel 
lement en raison de leurs fonctions et de leur compétence ». I! est 
apparu que sur le plan régional, les directeurs des contributions 
directes figurent parmi les fonctionnaires qui, en raison de la 
nature de leurs fonctions, sont généralement les mieux placés pour 
connaître les problèmes posés par les professions dont il s'agit. 
C'est pourquoi les arrêtés mninistériels, depuis In mise en 
vigueur de l'ordonnance du 19 septembre #45, ont désigné à titre 
personnel, comme commissaire du Gouvernement près les cons iis 
régionaux de l'ordre, des fonctionnaires exerçant par ailleurs es 
fonctions de directeur des contributions directes, Les ccn<itérations 
d'ordre pratique ayant présidé à ces désignations ne se retrouven* 


département des affaires 
économiques et choisi en raison de sa compélence particuliére en 
matière économique et comptable. 


8336. — M. Paquet :xp0ce à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques qu'à la suite d'un séjour en Chine, du ?3 mai au 
17 juin, une délégation française a signé un accord général d'échan- 
ges équilibrés portant sur un total de 20 milliards. I lui demande 
s'il est exact: 1° que la Banque d’Iindochine, la Ranque francaise 
pour le commerce extérieur, Ja Banque française pour lEurope-Nord 
et la Compagnie des messageries maritimes ont envoyé des délégué; 
en Chine; 2° que les exportations françaises consisient essentielte- 
ment en produits sidérurgiques, machines-outils, produits pharma- 
ceutiques, colorants et véhicules divers; 3e que ces échanges per- 
mettraient à la France l'écoulement d'une production qui ne trouve 
plus de débouchés; 4° le montant approximatif des économies réa!i. 
sées en dollars par une telle opération; 5° si toutes les précautions 
nécessaires sont d'ores et déjà prises pour éviter que ce matériel ne 
serve à l’ellort de guerre du Viet-Minh, et qui est ou sera chargé 
d’une telle discrimination; 60 s’il est exact qu'avant la conclusion 
de cet accord qui certes aura l'avantage de la franchise, les services 
français compétents connaissaient les produits et machines exportés 
sur de Royaume Uni en vue d’une réexportation avec avantage vers 
la Chine communiste, (Question du 2 juillet 1953.) * 


Réponse. — 1° Parmi les établissements visés dans cette question, 
seules la Banque comumnerciale pour les pays de l'Europe du Nord, 
la Compagnie des messageries maritimes et ja Banque de lindo- 
chine élaien‘ représentées au sein de la mission française qui s’est 
rendue récemment en Chine; pour les deux derniers cette repré- 
sentation était assurée par nn de leurs agents en fonction x Shan- 
ghaï; 2° cette mission avait un caractère strictement privé. Elle a 
conclu un accord fixant certaines des anodalËités suivant lesque!tes 
des échanges pourraient se dérouler entre les deux pays pour un 
montant de 10 milliards dans chaque sens. Cet accord n'a aucun 
caractère officiel et n'engage nullement l'administration puisque 
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la mission ne comprenait awcun fanctionnaire français: il ne saurait 
en aucune mesure être assimilé à un accord commercial dont la 
signalure serait au demeurant impossible puisque la France n'a pas 
reconnu le gouvernement de Ja Chine continentale, Les listes de 
produits annexées à cet accord privé prévoient l'importation des 
produits normaiement achetés en Chine (thé, soie grège, produits 
oléagineux, boyaux de pores, etc); à l’exportalion, ces listes com- 
prennent la plupart des produits industriels habituellement exportés 
par noire pays. Il convient, cependant, de ne pas perdre de vue 


que ces listes de produits ont simplement une nature indicative et 
représentent 1ès marchandises pour lesquelles des opérations com- 
nel s pourraient étre nouées entre les” deux pays; dans <e 
domaine les sociétés avant partcipé à la mission ont Soumis à 
l'administration des projets de compensation qui font actuellement 
l'objet d'un examen de la part des services intéressés; bien entendu 
les exportations prévues au litre de ces projets ne pourront être 
réa s que dans la mesure où elles porteront sur des produits 
pou squels des autorisations de Sortie vers la Chine peuvent être 
déliv : go l'industrie française serait certainement heureuse de 
pouvoir pnaintenir $es exportations sur le marché chinois à une 
époque où elle éprouve, dans certains secteurs, des difficultés à 
conserver ses débouchés; 40 s'il est impossible de chiffrer exacte- 
meut les économies en dollars qu'amènerait la réalisation de ces 
opérations, on peut cependant préciser que les importations de thé 
V et de soi es dans le cadre de ces opérations 


de compensation se montent à plusieurs millions de dollars. La 


politiq d'exportation vers ia Chine et la procédure de délivrance 
des licences sont fixéc le ‘re que des aulorisations de 
sont délivrée produits qui ne pourraient 
d'aucune façon être vliiisés iet-Minh dans son effort de 
"ueri Aux term de Ja prévue par des conventions 
internationales actuellement en vigueur, le contrôle de la desti- 
nation des marchandises réexporlées incombe au dernier pars expé- 
diteur ‘est dire que, dans ces conditions, les services français 
in n'ont pas à connaitre la destination finale de marchan- 
dises exportées en Grande-Bretagne, 
JUSTICE 


7944. — M. Isorni expo-e à M. le ministre de la justice le cas d'une 


pe jui à été condamnée à mort le 13 sepiembre 1914, par le 
conseil de guerre départemental de l'Aveyron, Celle condamnation 
ti! , le lendemain, d'un pourvoi en cassation. Néanmoins, le 
condamne a été exécuté le 15 septembre, à la demande du commis- 
saire du Gouvernement, Par la suite, une dépêche de la chancelle- 
rie, en date du 26 octobre 1913 (direction criminelle, 17 bureau, 


no 1112 À 44 R\, déclarait que le 


‘il de guerre départemental de 
l'Avevron était une 


» dont les décisions devaient 


‘ nues pou . 1 lui dem jo s'il est exact que Île 
com ure du nement qui à fait exécuter un homime au 
né] t un professeur des facullés de droit; 20 si le 
jugen r le conseil de guerre se trouve annulé d'une 
LR par la décision de principe concernant tous les 
jus r ledit conseil cu si, au contraire, une décision 
parti prise par le ministre de la justice; 3° quelles 


inesures réparatoires peuvent être prises par l'Etat en faveur de la 
famille d'un homme condamné par une juridiction irrégulière et 
exécuté malgré un pourvoi en cassation, (Question du 3 juin 1955.) 


Réponse, — Les décisions fes juridictions d'exceplion instiluées 
dans les jours qui ont suivi la libération peuvent ètre déférées à la 
cour de cassation dans les conditions prévues à l'article 441 du code 


d'instruction criminelle, l'appréciation de l'opportunité étant laissée 
au garde des sceaux, Le garde des sceaux, ministre de la justice 
serait reconnaissant à l'honorable parlementaire de bien vouloir lui 
faire connaitre directement l'affaire à laquelle il fait allusion pour 
lui permettre d'examiner la suite légale qu'elle pourrait comporter. 
Selon la jurisprudence du conseil d'Etat, la responsabilité de l'Etat 
n'est pas engagée par les dommages résultant de l'exécution d'une 
peine prononcée par une juridiction répressive de l'ordre judiciaire, 
même si l'irrégularité de cette juridiction est reconnue par la cour 
de cassation, L'article 416 du code d'instruction criminelle permet 
toutefois l'attribution de dommages-intérêts dans le cas ou une pro- 
cédure de revision aurait été engagée avec succès. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


7824. — M. Viatte demanle à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement: 1° si un sinistré, qui a commencé à reconstruire 
avec ses dommages de guerre, peut, en cours de reconstruction, 
vendre l'immeuble en réédification, d'après les plans de l'architecte 
agréé par le M. R. U.; 2° si cette vente d'immeuble est autorisée et 
si elle jouit des mêmes avantages que pour le sinistré direct; 3° si 
d'une façon plus précise, le financement de la suite et de la termi- 
naison des travaux doit se faire en espèces; 49 si l'acquéreur peut 
prétendre à la discussion des taux d'abattement pour vétusté, et si 
ce taux, dont la réduction aura été obtenue suivra le sort, quant au 
financement en espèces, du bâtiment lui-même; 5° si, lorsque le 
sinistré ou son successeur dans le cas précis ci-dessus, fournit 
toutes justifications utiles pour l'abattement du taux de vétusté 
(certificats des entrepreneurs, des témoins qui ont vu construire 
l'immeuble, de la date de construction de l'immeuble) les services 
du M. R. U. peuvent s'opposer à la réduction de l'abattement de 


vélusté; 6° s'il existe un délai, pour les mêmes services, pour don- 


ner une solution à la demande, et s’il y a refus quelle est l'autorité 
devant laquelle appel peut être interjeté. (Question du 21 mai 1953.) 

Réponse. — 19 Sous réserve de l'autorisation prévue à l’article % 
modifié de la loi du 28 octobre 1916, un sinistré qui a commen: À 
reconstruire son immeuble détruit, peut céder à un tiers la recons. 
truction en cours, ainsi que le reliquat de son droit à indemnité 
de dommages de guerre; ?° dans ce cas particulier, comme dans le 
cas où le sinistré cède un droit à indemnité avant toute recons 
truction, l'autorisation de mutation n'est délivrée, éventuellement 
gu'après un examen approfondi des conditions dans lesquelles doit 
être réalisé l'opération; 3° l'inscription en priorité consliluant un 
bénéfice attaché à la personne du sinistré, ne donne droit à un 
payement en espèces que. pour les reconstitutions effectuées par 
-Sinistré d'origine. Conformément à la règle selon laquelle les acqué. 
reurs de droit à indemnité sont exclus de l'inscription aux program. 
mes prioritaires, le nouveau propriélaire de l'immeuble vendu « 
cours de reconstruction ne pourrait prétendre qu'à un payem 
par titre pour les travaux restant à effectuer; 4° à l'égard de 
décision évaluative d'indemnité prise par le ministère de la recon 
truction et du logement, l'acquéreur tbénéficie des mêmes droits et 
est soumis aux mêmes obligations que le sinistré d'origine. Il ne lui 
est donc pas possible, si ce dermer ne pouvait plus exercer 


t 


recours Contre l'évaluation qui lui avait élé notiflée, de remettri en 
cause cette évaluation. Au contraire, si le sinistré d'origine était 
encore fondé à provoquer un nouvel examen de cette dernière, en 
présentant un recours hiérarchique ou contentieux, l'acquéreur peut 
exercer ce recours jusqu'à l'expiration du délai dont son vendeur 
disposail; 90 si une réduction du taux de l'abattement était consentie 
à l'acquéreur, l'administration pourrait demander à celui-ci de verser 


un complément de prix au vendeur, dans le cas où l'augmentation 
de la créance initiaie ramènerait le prix de cession déjà payé à moins 
de 35 p. 100 du montant de l'indemuité totale; Go l'acquéreur peut 
exercer un recours portant sur la réduction du taux de l'abattement 


de vétusté dans les conditions exposées au paragraphe #4 ci-dessus, 
En matière de recours hiérarchique ou gracieux, un silence de qua- 
tre mois de la part de l'autorité saisie du recours vaut une d&vison 
de rejet, Aucun délai légal n'est imposé aux commissions de dome 
mages «le guerre pour statuer sur les recours contentieux dont elles 


saisies, 


7883. -- M. Desson demande à M, le ministre de la reconstruction 
et du logement le: raisons pour lesquelles cerlains agents du minis 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme permanisés à compter 
du 1er janvier 1919, ne peuvent obtenir la validation des services 
qu'ils ont accomplis pendant plusieurs années, au litre d’une autre 
administration, et rémunérés à l'aide de crédits étrangers à Ja 
rémunération du personnel, (Question du 23 mai 1953.) 


Réponse. — Pour pouvoir être validés pour la retraite, les ser. 
vices de non-titulaires (auxiliaires, temporaires, contractuels, € 
que des fonctionnaires ont accomplis auprès d’une administration, 
avant leur titularisation, doivent être visés par un arrêté pris par 
cette administration, en accord avec le département des finances, 
dans le cadre des dispositions de l'article 10 de la loi du 14 avril 1924 
et de l'articte 8 de la loi du 20 septembre 1918, Par arrêté du 
2% octobre 1%16 (Journal officiel dus 29 octobre), complété le 15 juin 
1950 (Journal ofjiciel du 29 juin), le ministre de la reconstruclion 
et de l'urbanisme a défini, pour son département ministériel, les 
services de l'espèce qui peuvent être validés. Par contre, il ne peut 
intervenir dans la détermination des services qui, accomplis auprès 
d'une autre administration, peuvent donner lieu à validation; il 
doit s'en tenir, à cet égard, aux indications qui lui sont fournies 
par cette administration. 


| 


7949, — M. Frugier altire l'aliention de M. le ministre de la recons- 
truction et du logement sur le cas suivant: un dommage de guerre 
ianmobilier, Catégorie Z, est acheté moins de 30 p. 100 de sa valeur 
en 19:19 par adjudication publique avec surenchère habituelle du 
dixième. La mutation est accordée par le tribunal civil sans oppo- 
sition du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. Le cahier 
des charges stipule que l'acquéreur pourra, sans la signature du 
ou des vendeurs, toucher le montant des dommages de guerre. Il 
lui demande: 1° si, en 1%3, ce dommage de guerre ne peut être 
l'objet d'une vente sans restitution préalable au vendeur de la 
différence entre l'évaluation à 30 p. 100 des dommages de guerre 
et le prix payé (le tout réévalué au C, A. D. actuel): 20 si, dans 
le cas où l'acquéreur ne disposerait pas de la somme nécessaire, 
celle-ci ne pourrait être retenue sur le prix de vente des dom- 
mages de guerre. (Question du 3 juin 1%3.) 


Réponse. — Lorsqu'un droit à indemnité de dommages de guerre 
a été acquis en 1919 avec l'autorisation de mutation prévue par la 
législation alors en vigueur, à un taux inférieur à 30 p. 100 du 
montant de ladite indemnité, l'acquéreur ne peut être autorisé à 
procéder à une nouvelle cession de cette indemnité qu'à condition 
de verser au sinistré d'origine un complément de prix. L'adminis- 
tration se doit, en effet, de sauvegarder les intérêts des sinistrés 
d'origine. Cette somme est déterminée en appliquant au montant 
de l'indemnié évaiuée au jour du payement complémentaire, la 
différence entre 30 p. 100 et le pourcentage réellement payé au jour 
de l'acte, tel qu'il ressort du montant de l'indemnité évaiuée à 
la même date, Dans l'hypothèse où l'acquéreur primitif ne dispo- 
serait pas de la somme nécessaire pour verser ce complément de 
prix, il lui serait possible de prévoir, dans l'acte de rétrocession, 
que, sur le prix de vente, une certaine somme serait versée direc- 
tement par les soins du notaire, entre les mains du sinistré d'origine, 
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(Jean-Paul), 


Kincent 

R:tzenthaler, 

me Roca. 

Rochet (Walderk). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

vVary, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

segelle. 

serafini, 

seynat. 

sibué 

Sidi el Mokhtar. 

siynor 

silvandre. 

sion. 

sissuko (Fily-Dabo). 

sou, 

Soustlelle, 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

[homas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 

Nord, 
Thorez (Maurice). 
lillon (Charles), 
lirolien. 

liteux. 

lourné. 

lourtaud, 
Triboulet, 
Tricart 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
(Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Woltr. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


Pierre), 


Souque 


Excusés ou absents par congé : 


Martel (Henri), Nord 
MM. K Pinays et 
MM. 
Abelin 
Colin (André), 


Finistère 
Daladier (Edouard). 
Estèbe. 


Gracia (de). 

Hutin-Desgrées. 

Kœnig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Penoy 
Rcille-Soult. 
Temple 
Vendroux. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. &douard Herriot, 


président de l’Assemblée nationale, et M, Le 
Troquer, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 


Majorité absolue 
Pour 
Contre 
Mais 
ment à 
Dar * présent 
« pour déclare avoir 


scrutin, M. 


616 
009 
335 
281 


après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
la liste de scrutin ci-dessus. 


Rergasse, porlé comme ayant volé 


voulu voter « conire », 


… 
—+ © 


Pour l'adoption. 200 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeitier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Aubin (Achille). 
Audeguil, 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bayrou. 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benojst (Charles), 
Seine-et-Ojse. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de). 

Bernard, 

Berthet, 

Besset. 

Bignon, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bisso!. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 
jouret (Henri), 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Brahimi (Ali), 

Brault, 

Bricout. 

Brifflod. 

Briot. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Campbin. 

Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Charret. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier, 

Chupin. 

CUlostermann. 

Coffin. 

Cogniot. 

Commentry. 

Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 

Dagain. 

Dametite, 

Darou. 

Dassault (Marcel), 
Dassonville, 


Ont voté pour : 


David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

Desson. 

Dicko (Ilamadoun),. 

Diethelm. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Flandin (Jean-Michel) 

Florand. 

Fouchet 

Fouques-Duparc, 

Fourvel. 

Mme François. 

Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Goivan, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Haumesser. 

fHenneguelle. 


Ilettier de Boislambert. 


Huel. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Héranit. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Kauffmann, 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecœur. 

Le Coutal!'er. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

lLevindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant. 

Manceau (Robert}, 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 


| | 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
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Notebart. 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Patinaud. 

Pau! {Gabriel).: 

peylei. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Prache. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
\isne. 

Rey. 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherit. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné {Maurice}. 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Jergasse. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bilères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond), 
Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi {Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat, 


Rincent. 

Ritzenthater, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittliein, 

Segelle. 

Serafini, 

Sevnat, 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Signor 

Silvandre., 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

sou 

Soustelle 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 


Ont voté contre : 


Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chaste!lain. 

Chevaller (Jacques). 

Chevigné ‘de), 

Christiaens. 

Cochart, 

Coirre 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman 

Corniglioa-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 


Crouzier 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Deboudt (Lucien). 
Deflos du Rau. 
Degoutte. 
Lelachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Delmotte. 


Denais (Joserh). 
Deshors. 

Detœutf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 
Dommergue. 
Dorey. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Duveau. 

Elain. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 


Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tirolien, 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud. 
lriboulet, 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino, 

Vallon (louis). 

Vals {Francis), 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeesch 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre), 

Wagner 

Wo'fr 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 

favini 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Godin. 

Gosset. 

Goubert, 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Halbout. 

{lalleguen, 

flénault. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Josenh- 
André), seine. 

Hulin. 

Ihuel, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jugias. 
Jules-Julien. 

July. 

Klock. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze ‘Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre, 


Lernaire. 


Léotard ‘de) Mutter (André), 
Le Roy Ladurie, Naroun Amar. 
Le Sciellour. Nigay. 
Letourneau. \ocher 
L:vache:r Noe (de La) 
Liautey (André), 
Loustaunau-Lacau, Oopa Pouvanaa 
Lou vel, Ould Cadi 
Lucas, Ou KR h 
Maihe, {Abdelmadiid). 
Mailez Pa ni 
Mamadou Konaté. Paquet 
Mar-ellin Paternot 
Marie (andré). Patria 
Martel (Louis), Pebellier (Jean) 
Haute-Savoie Pelleray 
Martinaud Déplat. Peltre. 
Masson (Jean). Perrin 
Massot (Marcel), Petit (Eugène- 
Mayer {René\, Claudius). 
Constantine. Petit (Guy), 
Mazel Pvrénées 
Meck Pflimlin 
Méderin. Pierrebourg (de) 
Mehaignerie. Pinay 
Mendès-France. Plantevin 
Menthon (de). Pleven (René). 
Mercier (André-Frar- | Pluchet 


Çois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michei), Prélot, 


Loir-et-Cher. Priou. 
Michaud (Louis), Pupat 

Vendée. Puy 
Mignot. Queuille (Henri). 
Mitterrand. Quilici 
Moisan Raffarin. 
Mondon. Raingeard. 
Monin Ramarony. 
Montel (Pierre), Ramonet. 

Rhône Ranaivo. 


Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Renaud (Joseph), 


Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de), 


Morève Saône-et-Loire. 
Morice. Révillon (Tony). 
Moro Giafferri (de), Reynaud (Paul). 
Mouchet, Ribevre (Paul), 
Moustier (de), Ardèche. 
Moynet. Rolland. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Iver 
Valabrégue. 
Valle ‘Juies). 
Vassor 


illeneuve tde). 


{Maurice Viollette. 


l'ont pas pris part au vote: 


MM. Gueye Abbas 
Aubame. Guissou (Henri). 
Aujoulat. kKir 
Conombo. 


Dixmier. 
Douala 


Maga (Hubert), 
Mamba Sano, 


|Ouedraogo 
|Ribère (Marcel), 
| Alger 


Lenormand (Maurice).|senghor 


souquès (Pierre). 
Zodi Ikhia. 


Grunitzky. Nazi-Boni. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. 

Abelin. Gracia (de). |Penoy 
Colin {André}, Hutin-Desgrées. Reille-Soult. 

Finistère Kœænig. l'emple 
Daladier (Edouard). Mainceau (Bérnard), Vendroux., 
Estèbe, Maine-et-Loire. Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


Mamadou, 


M. Edouard Herrio!, président de l'Asseinblée nationale, et M. Le 
Troquer, qui présidait la séance 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants. ........ iété se 
Majorité absolue....... 
Pour: 
Mais, après vérification, ces nornbres ont élé rectifiés confor- À 


mément à Ja liste de scrutin @ dessus 


| 


— 
3965 
| in 
viol 
= h Menouar\ 
Le Saïd Mohamed Cheikh. 
saint-Cvr 
laivre (de) 
| alliard du Rivault, 
anogo Sekou. 
Savale 
Schatf 
|S himitt Albert}, 
Bas-Rhin 
Schuman tohert) 
| Moselle 
Nord 
[Se 
| Siefridt. 
| Simonnet, 
laillate 
leilgen (Pierre- 
Fhibauït, 
l'hiriet. 
Tinguy (de). es 
| Toublane. 
r). | | lracal 
lrernouilhe, 
Turines 
| Veloniara, 
Verneuil. 
Vialte, 
Vigier 
Villard 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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de propos on 


MM. 
Arbeltier. 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban (Achille). 
Ballanger (Robert), 
Bar nélemy, 
Bartolini 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
hôche (Emile). 
Benbahrmmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise, 
Benoit (AlCide), Marne 
Berthet, 
Besset, 
Billat 
Billuux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien 


Brahirmi (Ali). 

Brault. 

Briffod 

Cachin Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Cerimolacce. 

Césuire 

Chambrun 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristo! 

Dagain 

Darou 

Da nville 

David (Marcel), 

Pi tTerri 

Mime Degrond 

Deixonne 

Dejea 

Demusois 

D: (Al] ho ce), 
Haute-Vienne 

Pepreux (Edouard), 

Desson 


Dicko (Hamadoun). 
Doutreliat, 


Jacques), 
Dufour 
Dupuy 
Durroux 
Mme buvernois. 
Mine Estachy. 
Estradère, 


(Marc). 


vrard 
Jon 


} 
Fa 


nt de M 


SCRUTIN (N° 1939) 


elative 


Ont voté pour : 


Faraud. 

Fayet 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gapriel-Péri 

Mine Galicier. 

uaulier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Gououx. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Ravmond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (fon). Hérault 

Joinville {Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

ie (Pierre-Olivier; 

Le Bail 


Le Coutaller. | 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

LUSSY (Charles). 

Mabrut 

\Magendie 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri}, Nord. 
larty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazucz (Pierre- 

Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mi lol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mallet 

Monlalat, 


f/phonse Denis à l'article 19 
à l'ammnastie (Deurième lecture). 


271 
207 

. 34 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouton. 

Muller, 

Musrmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon,. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reeb. 

tegaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Savary. 

Schmitt (René}, 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
fricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès, 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner. 
Yacine (Diallo), 
Zunino, 


| 


MM. 

Aït Al (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

André {Pierre)  Meur- 
the-et-Moselle. 

Anthonloz. 

Antier 

Apithy. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbicr. 

Bardon (André), 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry (de). 

Bayliet 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif, 

Bénard (François), 

Bendjelloul 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boyanda 

Boisdé (Rayenond),. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bcurdellès, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Malinoury. 

Bouxom, 

Ebrusset (Max). 

Eruyneel, 

Burlot 

Buron, 

Cadi :Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cartier {Gilbert}; 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant 

Charpentier. 

Chas<aing. 

Chastellain. 

Chevalier ‘Jacques). 

Chevigné de). 

Christiaens. 

Cochart. 

Coirre, 

Colin (Yves). Aisne. 

Londat-Mahaiman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 


Ont voté contre : 


Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez 

Délbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Detœurf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mile Dienesch, 

Dixmicr. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Juannès). 

Duquesne. 

Duveau, 

Elain 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Fébx-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Espera ber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gailland. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini 

Genton 

Georges (Maurice). 

Godin. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton ‘Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault,. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritirnes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Klock. 

Kuehn (René); 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 


Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle 

Lanet (Josept-Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher, 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Mailhe. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Franm 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher). 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon, 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moushet, 

Moustier (de). 

Moynel. 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Oimi, 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

rebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 


Perrin, 


| 
Pour l'adontion 
L'Assemblée nationale 1 pas adopté, 
| 
Draveny | 
| 
(Etienne), | 
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petit (Eugène- 
Claudius). 
petit (Guy), 
pyrénées. 
pfimlin. 
pierrebourg (de). 
Pinay. 
Plantevin 
Pleven (René). 
e) pluchet. 
j Mme Poinso-Chapuis. 
Prélot. 
Priou. 
pupat, 


Dasses- 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
| Raymond-Laurent. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
e}, 


Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland, 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar),. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor, 

Sesmaisons (de). 


Siefridt 
Simonnet, 
Smaïl. 
Solinhac, 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de), 
Toublanc. 


Tracol. 


Tremouilhe. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle ‘Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Barrès. 

Bayrou. 

Bechir Sow. 

Benouville (de). 

Bernard. 
Bignon 
Bourgeois. 
0'Cottereau 
Bricout, 
Briot. 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin 
Clostermann: 
Commentry. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelra, 
Durbet, 


Flandin (Jean- 
Michel). 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gilliot. 
Golvan. 
Guthmuller. 
Haumesser. 
Hettier de 
bert, 
Huel. 
Kauffmann. 


Boislam 


Kir. 

Krieger (Alfred). 
Lebon. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Malbrant. 
Maurice-Bokanowski. 


Moatti. 

Molina!ti. 

Monsabert (de). 

Nisse. 

Noël (Léon), Y2ane. 

Palewski (Gaston), 
Seine 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Peytel 

Pinvidic. 

Prache 


Quinson. 
Ritzenthaler. 
Schmittlein. 
Serafini 

Sevynat. 

Sidi el Mokhtar. 
Sou. 

souquès ‘Pierre). 
Soustelle, 
Tirolien. 
Triboulet. 
Vallon Louis). 
Wolfr. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Colin (André), 
Finistère. 
Daladier (Edouard). 
Estèbe. 


Gracia (de). 

Hutin-Desgrées. 

Kœænig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Penoy. 


Reille-Soult. 
Temple 

Vendroux. 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


l’Assemibiée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption : 207 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Sur les amendements de M. 


l'article 23 


bis du projet 


SCRUTIN (N° 1940) 


sur l'amnistie 


Mignot et de M. d« 


Moro Gia/lerri à 


Deurième lecture) 


(Reprendre la suppression prononcée par le Conseil de la Répu ‘2e 
blique) (Objecteurs de conscience). (Résultat du pointage.) “a 


Nombre des . 604 
M rjorité 303 
L'Assembiée nationale a adopt( 
Ont voté pour : 
MM Christiaens. Giliot. 
André (Adrien), Clostermann. Godin. 
Vienne Cochart. Golvan 
André Pierre), Coirre. Goubert. 
Meurthe-et-Moselle, | Colin (Yves), Aisne. [Grimaud (Henri), 


Anthonioz, 
Antier 

Apithy 

Aubry (Paul). 
Aumeran 

Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barbier 

Bardon (André\. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Barrès 

Barrier. 


Baudry d'Asson (de). 


Bayiet. 

Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 

Bénard (Francois). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville :de). 
Een Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Biliotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot 

Cadi {Abd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caäliot (Olivier). 
Carlini 

Cassagne, 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 

Charret. 

Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 


(Mohamed). 


Commentry. 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Crouzier 

Damette., 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Diethelm 

Dixmier 

Dommergue, 

Dronne. 

Ducos. 

Durbet. 

Duveau, 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Féice (de). 

Féiix-Tchi-aya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

Gavini. 

Genton. 


(Pierre), 


Georges (Maurice), 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Guérard. 
Guichard. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halleguen. 
fHlaumesser, 
Hénauït. 


Hettier de B rislambert, 
Houphouet-Boigny, 
Huei 


Hugues (Emme), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
thuel 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Miche:}, 
Loire, 
Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
lean-Moreau, Yonne, 
Joubert, 
Iugz.as 
Jules-Julien, 
kauffmann. 
Klock. 
Kkrieger !Alfredÿ. 
Kuehn (René), 
Laborbe. 
Labrousse. 
La Chambre (Guy}, 
Lacombe. 
Lafay (Bernard), 
Laforest. 
Lalie. 
Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 
Laniel (Joseph). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lebon, 
Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc, 
Legaret. 
Legendre. 
Lemaire. 
Léotard (de), 
Levacher. 
Liautey (AndréY. 
Mme de Lipkéwskl. 
Liquard 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 
Magendie, 
Mailhe, 


| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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albran Ould Cadi. Ritzenthaler, Guislain. Mazuez (Pierre- Rincent. 
Ou Rabah Rolland. Guissou (Henri), Fernand). Mme Roca. 
Mamadou Konaté. (Abdelmadjid}. tousseau, Guitton (Jean), Méhaignerie. Rochet (Waldeck),. 
Marcellin. Palewski {Gaston), Rousselot, Loire-Inférieure. Menthon (de). Rosenblatt. 
Marie (André). Seine Saïah (Menouar). Guyot (Raymond), Mercier (André), Oise. Roucaute (Gabriel). 
Martinaud-Déplat, Palewski (Jean-Paul),|Saïd Mohamed Cheikh. Haïbout. Métayer. Sanogo Sekou. 
Masson (Jean). Seine-et-Oise. Saint-Cyr. Henneguelle. Meunier (Jean), Sauer. 
Massot (Marcel) Pantaloni, Saivre (de). Hulin. Indre-et-Loire, Sauvajon. 
Maurice-Bokanowskt, | Paquet. Salliard du Rivault. Jaquet (Gérard), Seine, | Steunier (Pierre), Savary. 


Mayer 


(René), 


Constantine, 
Mazel 
Meck 
Médecin 
Mendès-France. 
Mercier (André - Fran- 


Deux-Sèvres 
M 


Cois), 


Morice 

Moro Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Mutter (André), 

\mar. 


MM 
Ait Al (Ahmed), 
Arbellier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”) 
Aubame 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Parrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul), 
Pêche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert), 

Billat 

Billiemaz. 

Billoux. 


Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Bouret (lenrt). 


ivant 


m 
mi (Ali). 


hin (Marcel). 


B 
B 

} 
Briflod 
Bu 

Ca 

Ca 


Paternot, 

Patria 

Pebellier 

Pelleray. 

Pellre. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basces- 
Pyrénées, 

Peytel 

Pfiimlin 

Pierrebourg (dc). 

Pinayv 

Pinvidic 

Plantevin 

Pleven (René), 


(Jean). 


Pluchet, 

Prache, 

Prélot 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 
Quilici. 


Quinson. 
Raffarin 
Raingeard. 


Raveloson 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Revnaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 


Ont voté contre : 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova, 

Castlera. 

Caltoire. 

GCatrice 

Cermolacce., 

{esaire 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chausson. 

Cherrier. 

Caftin 

Cogniot 

Conombo. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Costes (Atfred), Seine 

Pierre Cot 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Detlerre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Delmotte. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

besson 

Dev: my 

Dicko (Hamadoun). 

Mlie Dicnesch, 


samson. 

saçale 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

schumann (Maurice), 
Nord. 

secrétain. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

it. 

Sidi el Mokhtar. 

smail 

sou 


(Pierre- 


lirolien. 
loublance, 
lracol. 
lremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 

Vigier 
Villeneuve fde). 
Maurice Viollette, 
Wolff, 


Porey. 

Douala 
Doutrellot. 
bDraveny. 

Dubois 

Duclos Jacques), 
Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne. 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Elain 

Mine Estachy. 
Estradère,. 

Evrard 

Fajon (Etienne}; 
Faraud, 

Fayet, 

Florand 
Fonlupt-£speraber, 
Fourvel. 

lrouyet. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

uernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

uosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
ourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 
renier 
Grunilzky. 
Guérin (Rose). 
Abbas, 
uen, 


Fernand), 


Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malleret), 
Kriegel-Valrimont, 
Lacaze (Henri, 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lapie 
Le Bail 
Lecanuet, 
Lecœur 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lecnhardt (Francis), 
Mine Lefebvre 
(Francine), 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice). 
Le Sciellour. 
Le Senéchal, 
Letourneau, 
Levindrey. 
Linet. 
Liurette. 
Loustau, 
Lucas. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Maga (Hnbert}, 
Maimba Sano. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Martel (Louis), 
Iaute-Savoie. 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet, 
Mayer (Daniel), Seine. 


(Pierre-Olivier). 


Seine. 


Nord 


Mauzier. 


S'est 


M. Duprat (Joannès). 


Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère, 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora. 
Mouchet. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naege!en (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Ninine. 
Noël (Marcel), Aube 
Notebart. 


Ouedraogo Mamadou. 


Patinaud 

Paul {Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 


Schaff. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman (Robert}, 
Moselle, 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué., 

Siefridt. 

Signor. 

Silvandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Solinhac. 

Soustelle. 

Mme Sportisse, 

Taillade, 

Thamier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
linguy (de). 
Titeux. 
Tourné. 

lourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines, 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Villon (Pierre), 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zodi !khia. 
Zunino. 


abstenu volontairement: 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Chupin. 
Gabelle. 


Isorni. 
kir, 


Le Roy Ladurie. 
souquès (Pierre). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Colin (André), 
Finistère. 
Daladier (Edouard). 


Estè be. 


Gracia (de). 

Hutin-Desgrées. 

Kœænig. 

Manceéau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 


Penoy. 
Reille-Soult. 
remple. 
Vendroux, 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Mercier | 
Loir et-Cher. 
Mignot | | 
Mitterrand, | 
Moatti | 
itti, | 
Mondon, 
Monin sourpet 
Monsabert (de). | Teitsen | 
Monltel (Pierre) Henri). 
Rhône Thibault, | 
‘“hir » 
Montgoliier (de), l'hiriet. 
Mon'illot 
Montjou (de), 
Morè vi 
N Ramonet | 
Nisse 
Nocher 
Noe (de La). | 
Noël (Léon), Yonne.| 
O!mi 
Pouvanaa, 
1 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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SCRUTIN (N° 


1941) 


sur l'amendement de M. Gabelle à l'article 2 ter de la prop sition 
relative à l'amnistie (Deurième lecture) (Reprendre le texte voté 
par l'Assemblée nationale). 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 088 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Aubeme, 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrachin. 
Harrès. 
Barrier. 
Barrot,. 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
(Emile). 
Bechir SoW. 
Begouin. 
ben Aly Cherif. 
Bérard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné {Maurice}. 
zengana Mohamed). 
Benouville (de). 
Bernard 
Berthet 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges), 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Binat 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri): 
Bourgeois. 
Boursès-Maunoury. 
Boutbien 
Bouvier O’Cottertau. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Jricout, 
Briflod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Purlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Cuillavet. 
Caillet {Francis). 
Caliot (Olivier) 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel), 
Drôme, 
Cassagne.. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux., 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 


Ont voté pour: 


Chabenat. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Coffin. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 
Conte. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert, 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 
Dagain. 
Damette. 
Darou. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 
Detos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Beixonne. 
Dejean. 
Lelbcs (Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte. 
D2nis ‘André), 
Dordogne, 
Depreux (Edouard). 
Desgranges, 
Desson. 
Devemy, 
Devinat. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Diethehn. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau, 
Elain. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Loi. 


Félire (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean- 
Michel), 

Florand. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc, 

Fouyet. 

Frugier. 

Furaud, 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gerrez. 

Gilliot, 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
irimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Gueye Abbas, 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure., 

Guthmulier. 

Hakiki. 

Haïbout, 

Haumesser. 

Herneguelie. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny, 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Ihuel, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

faquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Juglas. 

Juies-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Klock. 

Krieger (Alfred). 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lafay (Bernard). 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel ;Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail, 


Lebon. 

Lécanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 


\Francine}, Seine. 
Le caret 
Lejeune (Max). 
Lemaire 


Mme Lempereur. 

Lenorinand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau 

Levindrey 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Liurette, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mazgenaie. 

Mailhe, 

Malbrant. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sana, 

Marie ‘André). 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-Déplat. 

Masson Jean) 
Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskt 

Mayer {Daniel}, Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck,. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Méiayer. 

Meunier {Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mictaud 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moa!ti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 


MM. 
Astier de La Vigerie (d’} 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Bardon (André). 
Barthélemy. 
Bartolin: 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Bergasse. 
Besset, 
Billat. 
Billotte. 
Billoux. 
BissoL 
Bonte (Florimund). 
Boutavant. 
Brault 
Céchin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin, 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
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Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne 


Montjou (de) 
M cve 
Morice. 


Moro Giaflerri (de), 

Mou het. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay 

Nine. 

Nisse 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Raban 
({Abdelmad jid). 

Palewski (Gaston), 
eine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peytel. 

Ptlhunlin. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidic 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Rabier 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 


Ont voté contre: 


Cherrier. 

Cochart, 

Cogniot, 

Coirre 

Coste (Alfred), Seinc. 

Pierre Cot. 

Couinaud, 

Coulon. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Febvay. 

Fourvel 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Gautier, 


Salah (Menouar). 

id Mohamed Cheikh, 
tCyr. 
inogo-Sekou. 


schaff 

Schmitt (Aibert)}, 
Bas-Rhin 

schmitt (René) 
Man 


Schursan Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice 
Nord 


serafini 

“esmaisons (de}, 

seynat, 

Sibus. 

Siät el Mokhtar. 

Siefridt 

Silvandre. 

Simonnet, 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 

sinaïl 

solinhac, 

Sou 

soustelle. 

laillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thorr.as (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
lirolien, 
liteux. 
frernouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Velonjara. 
Verdier 
Verneuil 
Véry (Pmmanuel)}. 
Vialte 
Villard. 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zodi IKkhia. 


Georges (Maurice). 

Giovonmi, 

uirard. 

Godin. 

foudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand}, 

Grousseaud 

Mme Guérin (Rose)g 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Halleguen. 

Hénault, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Kuehn (René). 

Laforest. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lenormand (André), 

Linet. 

Mallez. 


— | 
| 
| 
1vajon. 
javaie, 
| 
| Segelle 
Senvhor 
| 
à) 
t 
| 
| 
| 1 | 
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Manceau (Robert), Patinaud. Rousseau, 
Sarthe Patria sarmson. 
Mancez (André), Paul (Gabriel), sauer. SCRUTIN (N° 1942) 
as-de-Calais. lleray Signor, , 
Nord. fportisse Sur l'ensemble de la proposition relative à l'amnistie 
Marly André), Mme Prin. (Deuxième lecture). 
Mile Marzin, Priou. Thiriet, 
Maton *ronte: Thorez (Maurice), ; 
Mercier (André), Oise Tillon (Charles), Nombre des 589 
Meunier (Pierre), Puvy. Tourné Majorité requise ....... sta 
Côte-d'Or. Mine Rabaté. 
Renard (Adrien), Mme Vaillant Pour l'adoption 978 
gno Aisne - 
ors "édrines 
Mine Roca. L'Assemb'ée nationale à adopté. 
uller rmeerschb, 
Mustneaux. Rochet (Waldeck). Villon (Pierre). 
Nocher Rosenblatt. Zunino. 


Noël (Marcel), Aube, 


Roucaute (Gahriel). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ai.dré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 


Barbier 

Bardoux (Jacques) 
Baudry d'Asson (de) 
Beaumont de). 
Becquet 

Ben Tounès, 

Bettencourt, 
Blachette 

Boganda 
Boscary-Monsservin 

Charmant 

Chevallier (Jacques). 
Coiin ,Yves). Aisne. 
Courant Pierre 
Crouzier 

Deboudt (Lucien). 
Delachenal 

Depnais Joseph). 
Deshors 

Dixmier 
Dommergue 
Fourcade Jacques) 
Fredet ,Maurice). 


Garet (Pierre). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard, 

Guichard 

Guüitton (An!loine), 
Vendée. 

Isorni 

Jacquet (Michel), 
loire. 

Jarrosson. 

lean-Moreau, 

Joubert. 

Ki: 

Laborbe 

La Chambre 

Larombe, 

Lalle 

Laurens ‘Camille), 
Cantal 

Laurens Robert), 
Aveyron. 


(Guy). 


Loustaunau Lacau 

Marcellin, 

Mazel. 

Monin 

Montel (Mierre), 
KRhône. 


Yonne. 


Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Le Roy Ladurie. 

Levacaer 

Liautey ‘André. 


Montgolfier (de). 
Montullot. 
Moustier (de). 
Moynet 
Naroun Amar, 
Noe (de La). 
Copa Pouvanaa, 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot 
Pebellier 
Peltre. 
Petit /Guy), 
Pyrénées. 
Pinay 
Plantevin. 
Pluchet, 
Pupat. 
Ouilici 
Raffarin, 
Rolland 
Rousselot. 
saivre (de), 
Saliiard du Rivault, 
Souquès (Pierre). 
sourbet, 
Toublanc. 
Fracol 
Valle {Jules), 
Vassor 
Vigier. 
Villeneuve (de). 


(Jean). 


Basses- 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Abelin 
Colin (André}, 
Finistère. 
Daladier (Edouard). 
Estèbe 


Gracia ‘de) 
Hutin-Desgrées, 
Kœ@nig 
Manceau 
Maine-et-Loire. 


Bernard), 


Penay. 
Reille-Soult, 
Temple. 
Vendroux. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


pla | lait 


président de 
la séance, 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption... CS 
. 434 


Mais, 
ment à la liste de 


vérification, ces 


rutin ci-dessus. 


nombres ont 


été rectifiés conformé- 


© 


Ont voté pour: 


MM. Chamant Frugier. 
Aït Ali (Ahmed), Charpentier. Furaud, 
André (Adrien); Charret, Gabeile. 
vienne. Chassaing. Gaborit, 
André (Pierre), Chasteuüin. Gaillard, 
Meurthe-et-Moselle. | Chatenay Gaillemin. 
Anthonioz. Chevalier (Jacques). |Galy-Gasparrou, 
Anlier Chevigné (de), Garavei, 
Apithy. Chrishiaens Gardey (Abel). 
Aubin Jean). Civstermann, Garet (Pierre), 
Aubry (Paul). Cochart, Garnier. 
Aumeran. Coirre Gau. 
Babet (Raphaël). Coiin {Yves), Aisne. |Gaubert. 
Bacon. Commentry. Gaulle (Pierre de). 
Badie. Condat-Mahaman. Gaumont. 
Bapst Corniglion-Molinier. Gavini. 
Barangé (Charles), Coste-Floret (Alfred) |Genton. 


Maine-et-Loire. Haute-Garonne. Georges (Maurice), 


Barbier, Coste-Floret (Paul), [Gilliot. 

Bardon (André). Hérault, Godin 

Bardoux (Jacques), Coudert. Golvan. 

Barrachin. Coudray. Gosset. 
Barrès. Couinaud. Goubert, 

Barrier. Coulon. Grimaud (Henri). 
Rarrot. Courant (Pierre). Grimaud (Maurice), 
Baudry d’Asson (de). |Couston (Paul). Loire-Inférieure. 
Bayrou. Crouzier. Grousseaud. 
Beaumont (de). Damette. Guérard. 
Begouin. (/68n-5 au), Guitton (Antoine), 
Deboudt (Lucien). Hakiki. 
Le Defos du Rau. Jalbout 

‘endjelloul. Halbout. 
Béné (Maurice). Halleguen. 
Bengana (Mohamed). Delbe Haumesser, 
Benouville (de), €IDEZ. Hénault. 
Bergasse, cos. Houphouet-Boigny. 
À Deliaune. Huel. 
Delmotte. Hugues (Emile), 
essac. Denais (Joseph). ines-Mariti 
Bettencourt, Denis (André) Alpes-Maritimes, 
Bichet (Robert). Hugues (Joseph- 

Dordogne, André), Seine 
(Georges). Hulin “ 

Deshors. 
Detœut. 

Devemy. Jacquet (Marc), Seine- 
Blachette. Devinat. 
Roganda. Dezarnaulds. Jacquet (iichel) 
Mile Dienesch. "Loire. 
sacquinot (Louis). 
Bourdeiles. Dommergue, Jean-Moreau, Yonne 
Bouret (Henri). Dorey. Joubert. 
Bouvier O’Cottereau. Dumas (Joseph). 
Bouxom. Dupraz (Joannès). 

Briot, Klock. 

Brusset (Max). Du Je. Krieger (A!fred). 
Bruyneel. Juveau. Kuehn (René). 
Burlot. Elain. b 

Laborbe. 

Buron. Fabre. Labrousse. 
Cadi (Abd-el-Kader). Faggianelli. Lacaze (Henri). 
Caillavet Faure (Edgar), Jura. [fa Chambre (Guy). 


Caillet (Francis), 


Faure (Maurice), Lot.| Lacombe 
Caliot (Olivier). af 


Febvay. Lafay (Bernard), 


Carlini. Félice (de). Laforest, 

Cartier (Gilbert), Félix-Tchicaya. Lalle. 
Seine-et-Oise. Ferri (Pierre). Lanet (Joseph-Pierre), 

Cassagne. Fonlupt-Esperaber. Seine, 

Catoire. Forcinal. Laniel (Joseph). 

Catrice, Fouchet. Laplace. 

Catroux Fouques-Duparc. Laurens (Camille), 

Cavelier, Fourcade (Jacques). Cantal. 

Cayeux (Jean). Fouyet. Laurens (Robert), 

Chaban Delmas. Frédéric-Dupont. Aveyron. 

Chabenat. Fredet (Maurice). Lebon. 


| 
Antier | 
Apithy. | | 
Aumeran, | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | i 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
M. Edouard Herriot, 
M. Le Troquer, qui 
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Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
!Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Arde'ines, 

Lefranc. 

Legaret. 

Lezendre. 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Mallez. 

Mamedou Konaté. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel, 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou 'de). 

Morève, 


MM 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban (Achille). 
Audeguil., 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset. 
Biilat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol, 
Bonle (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
rault. 
Bricout. 
Briffod. 


Morice. 

Moro Giafferri de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet, 

Muiter (André). 
Naroun Amar. 
Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Cadi,. 

Où Rabah 
{Abdelmadhjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet, 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre. 
Perrin, 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pfhmlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pinvidic. 
Piantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet, 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Prélot, 
Priou. 
Pupat. 
Pu 
Queuille (Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 


Basses- 


Ont voté contre: 


Cachin (Marceh. 
Cagne. 
Camphin 
Capdeville. 
Cartier (Marcel). 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chariot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier. 
Co‘fin. 
Cogniot. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 


Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot, 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 
Savale. 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrétain. 
Serafini. 
Sesimaisons (de), 
Seynat 
sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smañl 
Solinhac, 
Sourbet. 
soustelle, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet, 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velenjarg. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wolff. 


Denis (Aïphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni,. 

Girard. 

Gosnat. 


Goudoux 

Gouin {Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Mine Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


Mine Guérin (Rose). 


Guiguen, 

Guiile 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon). Hérault. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Can1o. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Le Bail. 

Lecœur, 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max;. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowskl. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Magendie. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Mauretllet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 

Côte4'Or. 
Midol. 
Minjoz 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton, 
Muller 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau 
Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Provo. 
Quénard. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Reeb. 


|Regaudie. 

‘Renard (Adrien), 

| Aisne. 

| Rey 

|Rincent. 

Mme KRoca 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelie. 

sibué 

Signor. 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Souquès (Pierre). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez {Maurice}, 

lillon (CharlesT, 


Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier 

Vergés. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

{Villon (Pierre). 

| Wagner 

[Yacine (Diallo), 

[Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bechir SOW, 
Bilères. 


Guthmuller. 
Mailhe, 


Malbrant, 
sou. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Chupin. 
Conombo. 
Douala. 


Grunilzk y. 

Œueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Kir. 

Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert). 


Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 
senghor 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Colin (André), 
Finistère. 
Daladier (Edouard). 
Estèbe, 


Gracia (de). 

Hutin-besgrées. 

Kœænig 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Penoy. 
Reille-Soult, 
Temple. 
Vendroux. 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


l'Assermbice 


nationale, et 


Les nornbres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


391 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° .SEANCE DU 24 JUILLET 1953 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 93 juillet 1953. 


Dans le scrulin (no 193) sur l'octroi d'un nouveau délai d'un 
à la cormmission des jmmunités parlementaires pour rap- 
porter la demande en autorisation de poursuites contre cinq 
députés : 

M. de Saivre, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
nt 

conire », 


sur l'amendement de M. Maurice Faure 
è cle 6 du projet de revisjon constitutionnelle (Navette entre 
les deux Assembiées) : 

C'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de M. André- 
François Mercier figure à ?a fois dane la liste des députés ayant 
volé « pour » et dans la liste des députés ayant voté « contre », et 
que le nom de Michel Mercier ne figure dans aucune liste. 

En réalité, M. André-François Mercier avait déposé dans l'urne 
un bulletin « bleu » et son nom doit être maintenu dans la liste 
des députés ayant volé « contre » et M. Miche! Mercier avait 
déposé dans l'une nn bulletin « blanc » et son nom doit être rétabli 
dans la listo des dépulés ayant voté « pour », 


scrutin (no 1416 


Dans le scrutin (no 1925) sur l'ensemble du projet de revision 
constitutionnelle : 


MM Aumeran et Moatti, portés comme ayant voté « pour », 
déclarent avoir vouiu voter « contre ». 


—* +— 


Ordre du jour du lundi 12 octobre 1953. 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Nomination, par suite de vacance, d'un membre de commis. 
sion, 


2. — Vote du projet de loi (n° 6030) autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention internationale du travail no 1041 
concernant les congés payés dans l’agriculture, adoptée par la conté- 
rence internationale du travail dans sa 35° session, tenue à Genève 
en juin 192. (No 6550, — M. Boscary-Monsservin, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Fixation de l’ordre du jour. 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 24 juillet 1953, 


{re séance: page 8877. — 2° séance: page 8886. — 3° séance: page 3925, 


Varis, — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
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